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AVANT-PROPOS 



En rédigeant ce tableau impartial de l'œuvre . 
accomplie depuis trois ans par les républicains, 
nous avons voulu leur offrir un moyen commode 
et décisif de répondre par des faits aux attaques 
de leurs adversaires. 

En énumérant les réformes législatives ou 
administratives, que le ministère Waldeck-Ro us- 
seau, grâce à l'appui d'une majorité compacte, 
a pu mener à bien, et qui témoignent, on peut 
le dire, d'une activité parlementaire sans précé- 
dent, noua acons voulu fournir à ses partisans 
le répertoire exact des progrès réalisés sous sa 
direction. 

Ceci n'est point une œuvre de polémique. C'est 
un bilan. Ce n'est pas un commentaire. C'est un 
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4 AVANT-PROPOS. 

catalogue. Nous ne discutons pas des doctrines. 
Nous enregistrons des résultats. Il appartient 
aux candidats républicains, à qui nous dédions 
ce guide pratique, d'en tirer, au profit de leurs 
idées, les conclusions qu'il comporte. 

Nous avons dû, pour être complets, soulever 
trop de questions et aborder trop de détails pour 
que noire travail puisse s'adresser à tous. Il 
sera du moins, si nos vœux se réalisent, l'instru- 
ment nécessaire des hommes politiques, qui, à 
la veille des élections, ont la charge d'exposer 
au pays, dans son principe et dans ses consé- 
quences, l'œuvre de la législature et l'action de 
notre parti. 

Nous leur préparons des armes, c'est à eux 
de les employer. 
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L'ACTION REPUBLICAINE 



CHAPITRE I" 
POLITIQUE GÉNÉRALE 



La défense républicaine. 



La situation en 1899. — Quand, le 22 juin 
, après une crise de plus de quinze jours. 



M. Waldeck-Rousseau accepta la mi 
mer un Ministère, la situation a'était 
et, comme devait le dire quelqut 



ission de for- 
pas tentante 
i plus tard le 



Président du Conseil, les avenues du pouvoir ne 
présentaient pas leur coutumière animation. 

La revision de l'affaire Dreyfus prononcée par 
la Cour de cassation et la réunion imminente du 
Conseil de guerre de Rennes entretenaient dans 
le monde politique des passions que le pays ne 
partageait certes pas à un égal degré, mais qui 
rendaient néanmoins l'opinion nerveuse, déliante 
et divisée. 
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fl l'action républicaine. 

Au Parlement, les partis s'en trouvaient brisés 
et déclassés. Les initiatives étaient paralysées; le 
travail suspendu; et les éternels ennemis de ia 
République en profitaient pour poursuivre au sein 
de cette anarchie morale le succès de desseins qui, 
pour voilés qu'ils fussent, n'en étaient pas moins 
très précis. 

Dans la rue, l'ordre sans cesse était troublé par 
des ligues dont l'action simultanée à des jours et sur 
des points déterminés révélait la connexité. Dans 
les administrations publiques, les fonctionnaires, 
aussi dépourvus d'instructions positives que d'élan 
personne], assistaient trop souvent impassibles à la 
préparation de l'émeute. Reuilly, la gare Saint- 
Lazare', la place des Pyramides et celle de la Con- 
corde, l'odieux guet-apens d'Auteuil étaient glori- 
fiés comme autant de victoires par le nationalisme. 

En quelques mois, la crise politique avait déter- 
miné deux crises ministérielles et la durée indé- 
finie de la seconde faisait entrevoir déjà « aux 
uns comme une menace, aux autres comme une 
espérance », une éventualité plus grave. 

La défense républicaine. — Dans ces condi- 
tions, le chef du nouveau Gouvernement n'hésita 
point. 

Convaincu que c'était à la République elle-même 
et non plus à tel ou tel Cabinet que s'attaquait 
l'audace renaissante du <i parti sans nom », qui se 
reconstitue toujours aux heures troubles de notre 
histoire pour fomenter le désordre et l'exploiter, il 
se proposa d'abord de faire œuvre de défense répu- 
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TOLITIOUE GÉHÉBALE. 7 

blicaine ; et ce faisant, il estima que ceux qui, fc des 
places diverses, mais avec un inconteslable loya- 
lisme, n'avaient jamais cessé de servir la Répu- 
blique, avaient plus de titres à. la défendre que 
ceux qui, sans trêve, l'avaient combattue. 

Il pensa qu'à cette heure de crise, et plus encore 
au lendemain de cette crise, les équivoques qui 
l'avaient préparée, devaient à tout prix se dissiper : 
et, tenu, par la nature même du Gouvernement 
parlementaire, de s'assurer par des alliances une 
majorité, il jugea que le bon sens autant que la 
bonne foi lui conseillaient de la chercher à gauche 
plutôt qu'à droite. C'est ce que l'opposition réac- 
tionnaire, démasquée, ne lui a pas encore par- 
donné. 

Les fonctionnaires. — Le but étant ainsi 
défini et la méthode déterminée, il fallait s'assurer, 
pour atteindre celui-ci et appliquer celle-là, des 
instruments sârs et dévoués; en d'autres termes, 
associer à ce changement de système le personnel 
administratif. Depuis longtemps déjà, une coupable 
négligence ou une indulgence calculée avait accou- 
tumé les fonctionnaires à penser qu'ils ne devaient 
à l'État qu'une neutralité résignée, « toute prête 
X à tourner — si la fortune semble indécise — en 
« hostilité déguisée ou même ouverte. » 

Cela ne pouvait suffire à la situatiûn ni convenir 
au Ministère. Animé de l'esprit démocratique, il 
voulut que le même esprit inspirât également, à 
tous les degrés de la hiérarchie, chacun de ses 
collaborateurs, du plus élevé jusqu'au plus humble. 
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8 L'ACTION HÉPUBLICAINE. 

Et pensant avec juste raison que, dans la France 
moderne, les rouages du Gouvernement sont trop 
complexes et trop nombreux pour que la plupart 
d'entre eux n'obéissent pas surtout à l'impulsion 
propre de ceux qui les dirigent, il exigea de 
tous un dévouement sans réticences et sans ré- 
serves. 

De brèves circulaires appuyées de quelques 
exemples apprirent aux fonctionnaires que, char- 
gés de représenter la politique du Cabinet, c'était 
cette politique, et non celle de ses adversaires, que 
leur devoir, autant que leur intérêt, leur comman- 
dait de servir, 

La Hante-Cour. — C'était une garantie néces- 
saire, ce n'était pas une garantie suffisante et, la 
discipline rétablie dans les rangs des serviteurs de 
l'Etat, il fallait encore, par une offensive légale, 
enlever aux meneurs de l'opposition les armes 
qu'ils tournaient chaque jour contre la République. 
Renonçant donc, une fois pour toutes, à leur égard 
a l'excessive mansuétude dont on leur avait permis 
de bénéficier jusqu'alors, le Ministère résolut de 
leur appliquer les lois aux rigueurs desquelles, 
depuis trop longtemps, ils s'exposaient impuné- 
ment. 

Les différentes ligues royalistes, impérialistes, 
antisémites, nationalistes dévoilaient d'ailleurs par 
la concordance de leurs entreprises le concert de 
leurs chefs. Et l'existence d'un complot contre 
les institutions républicaines , avoué depuis par 
ses auteurs eux-mêmes, résultait dès ce moment 
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POLITIQUE DËNÉRALE. 9 

de l'action simultanée et cohérente des groupements 
qu'ils dirigaient. 

Le 9 août 1899, des mandats d'arrêt furent déli- 
vrés et exécutés contre les principaux coupables; 
et, après une instruction approfondie et des débats 
prolongés, MM. Déroulèdc, Marcel Habert, An- 
di'é Buffet, de Lur-Saluces et Jules Guérin, furent 
condamnés par la Haute-Gour, les quatre premiers 
au bannissement, le cinquième à la détention. 

Depuis lors, l'ordre de la rue n'a plus été troublé. 
Aucun fort Chabrol n'a tenté de dresser contre la 
loi la révolte d'une insurrection, aussi bruyante 
que prudente. Et la tranquillité du pays a cessé 
d'ôtre à la merci de quelques énergumènes. 

A plusieurs reprises, on a parié de la possibilité 
pour le Gouvernement de faire bénéficier les bannis 
d'une mesure d'indulgence que certains, oubliant 
trop vite, dans la sécurité du lendemain les dangers 
de la veille, ont été jusqu'à réclamer. Il va de soi 
qu'une telle décision eût été subordonnée de la 
part des condamnés aux marques indiscutables d'un 
repentir sincère. 

Ils ont préféré se tenir jusqu'ici sur le terrain 
des provocations intransigeantes. C'est leur droit. 
Hais c'est aussi le devoir de ceux qui ont mission 
de sauvegarder la paix publique de ne pas livrer 
de nouveau la France à l'agitation que provoque- 
raient sur son sol, dès qu'ils y seraient rentrés, ces 
conspirateurs impénitents. Etant donnée leur atti- 
tude, il eût fallu, pour les gracier, être leur dupe 
ou leur complice. 
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10 L'ACTION RÉPUBLICAINK 

L'amnistie. — En même temps, le Cabinet 

s'appliquait à effacer les traces qu'avait laissées 
dans le pays ta lamentable affaire, dont les cir- 
constances l'avaient appelé à voir se dérouler le 
dernier acte. 

Après avoir veillé à ce que le dénoueinent de ce 
drame poignant ne fût confié qu'à la justice, dans 
le plein et impartial exercice de son indépendance, 
il voulut que le respect de ses décisions fût aussi 
exactement assuré que l'avait été la liberté de ses 
délibérations. La grâce du condamné prononcée 
par le Chef de l'État, faisant normalement usage de 
son droit constitutionnel, donna quelques jours 
plus tard satisfaction aux sentiments de générosité 
et de compassion qui, de plus en plus, se manifes- 
taient dans le pays. Six mois après, le vole de l'am- 
nistie éteignit les derniers incidents et, en suppri- 
mant les actions judiciaires nées du débat origi- 
naire, prépara l'apaisement définitif. 

Les résultats sont là pour prouver que cette loi, 
qui fut si vivement combattue, était opportune et 
fut salutaire. La France est aujourd'hui pacifiée. 
L'affaire Dreyfus est close. La réaction qui l'entre- 
. tenait à plaisir, a perdu en elle une de ses armes 
favorites. Le Parlement et le pays, délivrés d'un 
obsédant cauchemar, ont pu se remettre au travail 
et se préparer à tenir les promesses du passé. 

La tactique de l'opposition. — 11 faut 
avouer, d'ailleurs, que ce n'a pas été sans peine et 
que l'opposition n'a rien négligé pour paralyser 
l'action féconde du parti républicain. Dès la rentrée 
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POLITIOUE GÉNBKALB. 11 

de la Chambre et avec une obslinalion que trois 
années d'insuccès n'ont pas encore tassée, elle a 
assailli le Gouvernement d'une foule d'interpella- 
tions où, lorsqu'on en parcourt la liste, se dévoi- 
lent, bien plutôt que le souci du bien public, l'âpreté 
d'ambitions pressées et l'irritation d'espérances 
déçues. 

Parmi les 354 interpellations et questions dépo- 
sées, parmi les 191 qui ont été discutées et qui ont 
abouti pour le Gouvernement et autant d'ordres du 
jour de confiance, il en est peu qui ne montrent 
les opposants prêts à sacrifier leurs principes k 
leurs appétits et pour combattre un cabinet, dont 
la solidité était à leurs yeux le plus grand crime, 
à faire échec aux lois les plus nécessaires'. Le pays 
d'ici peu jugera cette attitude. 

Les élections municipales. — Deux évëne- 
ments, surtout, ont marqué l'année 1900, la victoire 
des républicains aux élections municipales et le 
succès de l'Exposition Universelle. 

Bien que les scrutins municipaux n'aient pas, 
d'ordinaire, une portée politique aussi marquée, 
il a semblé, que cette fois, les électeurs aient voulu 
témoigner leur approbation résolue à la politique 
suivie, depuis dix mois, par M. WALDECK-Rona- 

SEAU. 

. Si l'on compte les résultats, on constate en effet, 
pour l'ensemble des départements, un gain d'envi- 

iur les fonds 
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12 L'ACTION BÉPUBLICAINE. 

ronlûSOcoitimunesenraveur du parti républicain. 
Si on les pèse, on trouve qu'il a réuni près de 
SOOOOOO de suffrages, contre 2000000 donnés à la 
réaction et 300000 à peine au nationalisme pur 
« si toutefois, comme le disait à Saint-Élienne le 
Président du Conseil, il en est un ». 

Sans doute, de l'orage récent, il était resté dans 
le ciel politique un petit nuage qui, suivant la 
spirituelle expression du même orateur, vint cre- 
ver sur Paris où la coalition réactionnaire, grâce 
à une de ces sautes d'opinion dont la capitale est 
coutumiÈre, obtint une majorité qui surprit le 
pays -— et les vainqueurs eux-mêmes. 

Et cependant, malgré l'effort donné, l'argent dé- 
pensé, l'équivoque savamment entretenue, l'oppo- 
sition tout entière obtint dans la capitale 55000 voix 
de moins que n'en avait réuni en 1889 le général 
Boulanger. Cette comparaison avec le passé doit 
être retenue pour l'avenir. 

Le banquet, des Maires. — Aussi bien, si les 
adversaires du Cabinet ont pu, au lendemain du 
scrutin, contester les chiffres qui précèdent et la 
portée des élections — on a vingt-quatre heures 
pour maudire ses juges — la grandiose manifes- 
tation du banquet des Maires, l'ovation enthou- 
siaste faite dans le jardin des Tuileries au Président 
de la République et à ses ministres, le 22 sep- 
tembre 1900, par 22000 magistrats municipaux 
venus de tous les points de la France,. devaient 
leur infliger, quelques mois après, le plus humi- 
liant démenti. 
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L'affeclation même qu'ils ont mise à n'en point 
tenir compte a prouvé cumbien il leur était sen- 
sible. 

L'Exposition. — Le triomphe de l'Exposition 
ne leur a pas été moins désagréable. 

Obéissant à cette conception spéciale du patrio- 
tisme qui pousse les nationalisLes ù. calomnier leur 
pays, surtout en face de l'étranger, ils avaient 
annoncé d'avance que cette œuvre nationale 
écbouerait à. coup sur et que, par la faute de 
ses organisateurs, elle était condamnée à l'in- 
succès. 

Quoi qu'ils eussent fait pour en écarter les visi- 
teurs, la foule s'est pressée plus nombreuse que 
jamais dans cette ville féerique, élevée sur les 
bords de la Seine, pour la glorification de l'esprit 
humain. 

32000000 d'entrées avaient été relevées à l'Expo- 
sition de 1889. On en a compté, à celle de IttOO, 
50860000. Ces chiffres se passent de commen- 
taires. 
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L'action républicaine. 



L'œuvre de défense avait réussi. L'heure de l'ac- 
tion avaîL soDné. C'est la seconde partie de l'histoire 
du Cabinet. Ce n'est ni la moins laborieuse, ni la 
moins féconde. 

Le principe des rërormes. — S'inspirant 
cette fois encore de l'idée qui avait présidé à la 
constitutioQ de son Ministère, M. Waldeck- Rous- 
seau s'est proposé — nous citons ses propres expres- 
sions — a en faisant l'inventaire de tant de pro- 
« messes républicaines restées en souffrance, de 
11 réaliser avant tout celles qui n'ayant jamais sem- 
11 blé téméraires à aucun républicain, représen- 
n taicnt les Éléments et pour ainsi dire tous les 
« articles du programme commun ». 

En d'autres termes, pour l'œuvre réformatrice 
comme pour l'oiuvre défensive, choisir, à l'exclu- 
sion de ce qui pouvait le diviser, tout ce qui 
devait unir notre parti et s'attacher obstinément à 
l'exécution du plan ainsi défini, tel a été le principe- 
directeur que le Président du Conseil a victorieuse- 
ment imposé au dévouement de ses amis et à la 
résistance de ses adversaires. 

Les Associations. — Dans l'ordre politique, 
le point capital est assurément le dépôt, la discus- 



acib, Google 



POLlTtgUt GÉNÉRALE. 15 

ston et le vote de la loi sur les associatioos. Depuis 
vingt-ciaq ans, la question était posée; et, sous la 
double forme qu'elle affectait, il était également 
urgent de la trancher. 

A un point de vue général, il fallait affranchir les 
associations licites des obligations draconiennes 
que leur imposait la législation antérieure, et, en 
les soumettant au droit commun, et h lui seul, 
accomplir dans l'évolulion pacifique de nos insti- 
tutioos sociales un pas trop longtemps ajourné. 

A UQ point de vue particulier, étroitement uni 
au précédent, il fallait arrêter le développement, 
dans notre Société démocratique, de ces organismes 
Spéciaux que sont les congrégations religieuses et 
qui, suivant un mot souvent cité, ne tendent à rien 
moins qu'à la création d'un Ëtat dans l'Ëtat et 
successivement à l'usurpation de toute autorité. 

Le CoDcordat et les CoDgrrégrations. — 
Ce n'était pas là porter atteinte à la liberté des 
Cultes, contractuelle ment garantie parle Concordat. 
C'était, après une longue patience, revenir à l'exacte 
observation de ce contrat et à l'exécution loyale 
d'un engagement bilatéral. 

Le Concordat avait réservé exclusivement au 
clergé séculier, soumis au contrôle de l'Ëtat, 
hiérarchisé, pourvu d'une nationalité certaine, la 
célébration du culte, la préparation aux fonctions 
ecclésiastiques et la prédication dans les églises. 

Et voici qu'après trente ans de République, nous 
trouvions, comme le disait à Toulouse le Prési- 
dent du Conseil, les congrégations enseignant dans 
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les séminaires, la chaire usurpée par les missions, 
l'Église de plus en plus menacée par la Chapelle. 
Cette situation ne pouvait durer. 

La fortune cong:i*ég:anist.e. — Elle le pou- 
vait d'autant moins que les ordres religieux, plus 
nombreux et plus militants que jamais, couvraient 
le territoire français du réseau, chaque jour plus 
serré, d'une organisation politique appliquée de 
toutes ses forces k combattre les institutions et 
l'esprit de la Révolution. Au service de leurs des- 
seins, de puissants instruments s'accumulaient. La 
valeur des immeubles occupés ou possédés par eux, 
qui était en 1880 de 700 millions, dépassait en 1900, 

I milliard, auquel s'ajoutait encore la mainmorte 
immobilière, impossible à évaluer. 

El, sous l'action tenace et pénétrante de cette 
puissance morale, servie par cette force matérielle, 
l'œuvre de contre Révolution, prêchée par Joseph 
de Maistre et célébrée par M. de Mun, se pour- 
suivait d'année en année plus audacieuse, grâce à 
la mansuétude imprudente du Gouvernement de la 
République. 

L'easeigmement cong^régraniste. — En face 
de l'Université, les collèges congréganistes se mul- 
tipliaient, adressant au snobisme mondain et È. la 
passion politique des appels trop souvent enten- 
dus. 

Et, dans ce pays de France, si grand, à travers 
les siècles, par son unité morale, « deux jeunesses, 
« moins séparées encore par leur condition sociale 

II que par l'éducation qu'elles avaient reçue, gran- 
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« dissaient sans se connaître, jusqu'au jour où elles 
« se reDcontreraiecl si dissemblables qu'elles ris- 
« queraient de ne plus se comprendre... 

« Peu h peu se préparaient ainsi deux sociétés 
« différentes — l'une de plus en plus démocra- 
« tique, emportée par le large courant de la 
« Révolution, l'autre imbue de plus en plus de 
t doctrines qu'on pouvait croire mottes depuis le 
« grand mouvement libérateur du xviii' siècle. » 

La loi du 1" Juillet iOOI.— C'est ce double 
péril que la loi du 1" juillet 1901 s'est efforcée de 
conjurer. Promulgée et déjà exécutée, elle a été 
appliquée sans parti pris, mais sans faiblesse, en 
dépit des subterfuges de toutes sortes par lesquels 
on a tenté de la déjouer et de la rendre vaine. 

Elle a porté un coup décisif aux moiues ligueurs 
et aux moines d'affaires. Elle a démasqué leurs 
desseins plus politiques que religieux. Elle a consa- 
cré le principe de liberté nécessaire aux associa- 
lions légitimes pour vivre et se développer. Elle a 
mis un terme à l'abus que les associations illicites 
faisaient de ce principe contre la société civile. 

Elle a préparé en même temps, dans une large 
mesure, la solulion du problème de l'enseignement. 
Du moment en effet qu'on établissait avec précision 
les conditions dans lesquelles pourrait se constituer 
h. l'avenir une association religieuse, il en résultait 
nécessairement que celles qui ne s'y seraient pas 
soumises ne pourraient prétendre à instruire et â. 
former une jeunesse, qui trouverait chez elles 
cette première leçon de choses, qu'on peut impuné- 
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ment violer les lois les plus essentielles de l'Iîtat- 
Le 8tag:e scolaire. — Hais cela même n'a pas 
paru suffisant. El un projet, celui sur le stage sco- 
laire, a été déposé qui a précisément pour but de 
compléter les effets de ces dispositions. 

En astreignant les candidats aux écoles du Gou- 
vernement et aux fonctions publiques à passer, 
avant la fin de leurs études, deux ans au moins 
dans un établissement de l'Ëtat, on mettra lia à ce 
paradoxe, criant qui voulait que ceux-là même qui 
aspiraient à le servir, reçussent les leçons de ses 
pires adversaires; et l'on obtiendra des fonction- 
naires ce loyalisme agissant, que la République a le 
droit d'exiger d'eux. 

Les partis réactionnaires, menacés dans un de 
leurs plus efficaces instruments, ont crié, naturelle- 
ment, h la persécution. En quelques mots, M. Wal- 
DECK-RoussEAU a refuté le sophisme qu'ils invo- 
quent : 

Cl Toutes les carrières sont libres, a-t-il dit, et ceux 
<c qui n'ambitionnent pas d'entrer dans les fonctions 
" publiques peuvent se préparer où et comme ils 
« veulent aun innombrables professions libérales, com- 
u merciales ou industrielles qui leur sont ouvertes. Mais 
u le service de l'Etat n'est pas une profession. C'est une 
« fonction. Il ne suffit pas d'y mettre de la résignation, 
u II y faut du dévouement; et, si son enseignement 
B blesse une conscience, comment n'éprouve-t-elle pas 
« à le servir un scrupule au moins épal? 

« L'imprévoyance du père de famille pourra, dira- 
it t-o», fermer à ses ftls l'accès aux emplois du Gouver- 
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H nement. Elle peut leur causer bien d'autres préjudices 

i< plus graves, assurément, et qui n'éveillent pas cepen- 

II daut Ib même sollicitude. S'il s'agit de défeudre la 

i< liberté de l'enseignement, on invoque le droit sou- 

■ verain du père de famille de diriger son enfant dans 

< la voie qu'il choisit et de lui donner l'empreinte de sa 

< Tolonté propre. Puis, quand il s'agit de régler tes 
:i conséquences de ce redoutable pouvoir, c'est le droit 
I méconnu et compromis de l'entant que l'on invoque. 

« Entre ces théories, il faudra choisir, à moins de 
I prétendre à tout concilier en imposant à l'État l'obli- 

< galion de réparer des torts qui ne sont pas les siens, 

< et d'admettre indistinctement ceux qui ont été pré- 
.1 parés à te servir et ceux qui ont été préparés à le 

< combattre. " 



Les rêrormes sociales. — A ces mesures 
politiques d'une nécessité pressante, d'autres lois, 
d'une portée sociale et nationale, depuis longtemps 
réclamées par la démocratie, sont venues s'ajou- 
ter. On en trouvera, dans les chapitres suivants, 
l'exposé complet. Il convient néanmoins de les 
mentionner ici, car elles font partie intégrante du 
programme générât du Ministère et concourent à 
en préciser la portée. 

La réforme des successions et celle du régime 
hypothécaire ont fait passer dans nos institutions 
un peu plus de justice réelle et d'humanité féconde. 
Elles ont été, l'une et l'autre, précieuses aux petits 
patrimoines « fruit de ce labeur français que rien 
ne décourage <>. La réforme des boissons s'est 
inspirée du même esprit. La loi sur la durée du 
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travail dans les ateliers et manufactures, celle sur 
la santé publique, les décrets sur les conditions du 
travail à introduire dans les marchés publics, 
l'organisation de l'enseignement technique profes- 
sionnel ont transformé en réalité quelques-unes 
des promesses trop longtemps ajournées du parti 
républicain, 

te projet sur les retraites, combattu par certains 
avec un acharnement dont le but n'est pas malaisé 
à discerner, a du moins posé dès maintenant les 
principes essentiels de cette institution nécessaire. 
Ici encore, le Gouvernement s'est attaché à pré- 
parer â. la démocratie un avenir moins précaire et 
moins dur. 

U faut en dire autant de la loi votée par la 
Chambre sur le travail dans les mines. 

La politique nationale. — La loi sur l'armée 
coloniale, le programme adopté et en partie exécuté 
pour la défense de nos côtes, de nos ports, de nos 
colonies et la transformation de notre armée 
navale, la mise en chantier de nouveaux navires et 
en particulier de ces sous-marins, appelés à bou- 
leverser les conditions de la guerre maritime, 
l'occupation du Sud-Algérien, notre intervention 
en Chine et en Turquie ont montré tout à la fois 
notre volonté d'améliorer sans cesse l'outillage de 
la défense nationale et d'agir en toute occasion 
avec une égale conscience de notre droit et de 
notre force. 

Le voyage du Tsar en France a confirmé aux 
yeux de tous la solidité croissante de l'alliance 
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russe. Les Télés de Toulon et le règlement amical 
des questions méditerranéennes avec l'Italie dous 
ont libérés d'une inquiétude irritante en dissipant 
UD malentendu déplorable. 

En un mot, la politique du Gouvernement a servi 
avec une égale énergie la France et la République, 
la Pairie et la Constitution; et aux'attaques de la 
réaction, c'est par des faits et par des actes qu'il 
peut répondre devant le pays. 

C'est celte réponse, précise et sans apprêts 
comme un inventaire, que nous développerons au 
cours des chapitres suivants. Il appartient aux 
républicains de s'en faire auprès des électeurs les 
interprètes autorisés. 
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CHAPITRE II 
POLITIOUE EXTÉRIEURE 



L'action diplomatique. 

La politique extérieure, sauvegarde des inlérëtB 
généraux et permanents du pays, devrait rester en 
dehors des quere les des partis. El c'est une cou- 
pable tactique que de la raéler k nos luttes inté- 
rieures. 

Celte faute, les hommes d'opposition l'onl com- 
mise à plusieurs reprises au cours des trois der- 
nières années. Et 'on a pu se demander quelle 
étrange conceplion se faisaient du patriotisme ces 
professionnels du nationalisme, acharnés à dimi- 
nuer par tous les moyens possibles ceux qui ont la 
charge de représenter, vis-à-vis de l'étranger, les 
intérêts de la France, et de parler en son nom. 

Conventions aft-icaines. — Ministre des 
Affaires étrangères du cabinet Brisson et du ca- 
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binel DupUT, M. Dbloassé a conservé avec M. Wal- 
OBCK-RODSBBAu la direclion de Dotre diplomatie. 
Nous n'avons pas à revenir ici sur les difTicul- - 
lés, créées par d'autres que lui, qu'il eut à résoudre 
sous son premier ministère. La convention du 
21 mars 1899, en délimitant, dans l'Afrique du Nord, 
les sphères d'influence française et anglaise, leur 
a servi de conclusion. En unifiant nos possessions, 
du Sénégal à l'Algérie, elle nous a assuré sur le 
continent noir le plus vaste empire qui fût en- 
core. 

Peu de temps après, deux conventions avec 
l'Espagne ont complété celle que nous venions de 
signer avec l'Angleterre. Les négociations relatives 
à la délimitation de nos possessions et des en- 
claves espagnoles de Rio-de-Oro et du Rio-Muni 
ont concilié les intérêts respectifs des deux puis- 
sances et achevé de régler, dans cette partie du 
monde, notre statut teiTitorial. 

Maroc — En même temps, nous avons, sur 
notre frontière algérien e, pris les sûretés qui, 
depuis trop longtemps, nous faisaient défaut, en 
occupant effectivement les oasis du Touat sur les- 
quelles nous nous étions jusqu'alors contentés 
d'exercer une souveraineté théorique. 

Aucune opposition- ne s'est manifestée ni en 
Europe, ni au Maroc, contre cette opération de 
police algérienne. Le Sultan, dont en d'autres temps 
nous eussions pu craindre la résistance, a préféré 
un profitable accord à une hostilité injustitiée. 
En nous accordantles plus complètes satisfactions 
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pour le meurtre de noire compalriote M. Pouzet, 
en nous envoyant une mission diplomatique, en 
- appelant à lui nos officiers et nos instructeurs, en 
prenantenliavis-à-visde nous des engagements qui 
sont une garantie de paix, il a prouvé qu'il avait 
foi dans noire loyauté; et notre attitude désinté- 
ressée n'a pu que confirmer cette confiance. 

AfTairea de Chine. — En Asie, peu d'années 
ont été plus remplies que celles qui viennent de 
s'éuouler. La crise de 1900 y a mis une note tra- 
gique. Nous n'avions pas attendu qu'elle éclat&l 
pour déployer sur ce terrain une activité métho- 
dique. ' 

Roaang:-Tcbéoa-Oaaii. — On sait que, sous 
le Ministère de M. Uanotatj2, le Céleste Empire 
nous avait cédé à bail la baie de Kouang-Tcbéou- 
Ouan, située à quelque distance de notre frontière 
tonkinoise. Mais, suivant sa coutume, le Tsong-li- 
Yamen ajournait de semaine en semaine la réalisa- 
tion de ses engagements. 

Dès son arrivée au pouvoir, M. Delcassé l'a 
sommé de s'exécuter. Puis, ne voyant rien venir, il 
a prescrit h l'amiral Coukrejollës d'occuper de 
vive force les points que nous réclamions. Deux de 
nos officiers ayant été tués nous avons exigé, outre 
une indemnité, la destitution du vice-roi de Canton 
et l'acceptation explicite de la délimitation que 
DOus attendions depuis bien des mois. 

Shanghaï. — Presque k la même époque, nous 
avons eu, à Shanghaï, l'occasion de montrer aux 
indigènes que la fermeté, dont nous faisions preuve 
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à leur égard, ÎDspirait à un égal degré noire atti- 
tude vis-à-vis des Européens. 

Soutenus par leur Gouvernement, les membres 
de l'AssocialiOD commerciale anglaise de Chine 
s'opposaient à. l'extension de notre coucession de 
Shanghaï. Après une longue discussion, notre 
droit, défendu par M. Delcassé, a été recoonu par. 
la Grande-Bretagne et notre concession a reçu les 
limites que nous désirions. 

L'insurrection de 1900. — Dans le drame 
de 1900, nous avons joué un rûle toujours actif 
et souvent décisif, honorable et profitable tout 
ensemble. 

Dès le début, nous avons pris rinitiati^:e d'une 
entente avec les puissances, en vue, tout d'abord, 
de déHvrer les légations assiégées. Par notre circu- 
laire du 30 septembre, nous avons tracé son pro- 
gramme à l'action commune, en lui tixanlun ter- 
rain assez limité pour qu'elle dût s'y nettement 
circonscrire, assez large cependant pour que tous 
les intérêts pussent s'y mouvoir à l'aise. 

Après de longues négociations, les gouverne- 
ments alliés et la Chine elle-même ont accepté ce 
programme. Le protocole final a été signé le 
7 septembre 1901. 

Le chiffre de l'indemnité a été arrêté d'accord. 
Notre part a été (ixée à 265 millions et nous en 
avons. assuré, sans danger pour nos finances, le 
paiement immédiat aux bénéficiaires. 

Au Yunnan enfin où, en raison des intérôls spé- 
ciaux résultant pour nous de la proximité de l'indo- 
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Chine, il nous fallait obtenir une ëclalante répara- 
lion des dommages subis par nos nationaux et de 
l'offense faite il noire consul, des excuses publiques 
pour le passé et des garanlies sérieuses pour l'a- 
venir ont restauré notre prestige el fortifié notre 
situation. 

Le rôle de la France. — Tout an cours de la 
crise, nous avons donc tenu la place qui convenait 
â. notre intérêt et h notre dignité. L'urgence d'une 
inlervenlion militaire nous a trouvés capables 
de mettre rapidement en ligne une armée de 
20000 hommes el une escadre de 20 vaisseaux. 
La nécessité d'une négociation collective nous a 
montrés, empressés à faciliter une entente que 
l'humanité réclamait et que la politique entravait. 

Défenseurs depuis longtemps dans le Céleste 
Empire de principes désintéressés, respectueux du 
stalu guo territorial, appliqués seulement à des 
conquêtes économiques, nous n'avons. pas pensé 
que le drame douloureux, qui nous contraignait 
d'j intervenir par la force, dût modifier la règle de 
notre conduite el du premier jour jusqu'au der- 
nier, nous avons fermement sauvegardé l'intégrité 
de la Chine et son indépendance. 

Dans cette limite même et sous cette réserve, 
nous n'avons pas voulu provoquer sur son sol des 
réformes radicales fertiles en cooflils. Nous ne nous 
sommes pas prêtés, comme certains nous le 
conseillaient, à réclamer l'ouverture complète de son 
territoire aux étrangers, estimant avec juste raison 
que le gouvernement chinois n'est pas encore en 
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mesure d'assurer sur cette immense étendue le 
contact pacifique de ses nationaux avec les Euro- 
péens,et,en vérité, à qui serait tenté de le regretter, 
les événements de 1900 opposent, semble-t-il, une 
suffisante réponse. 

En un mot, notre rôle en Chine constitue pour 
notre diplomatie, au début du xx° siècle, une page 
utile et brillante, et à comparer, sur son sol, notre 
situation avec celle des autres puissances, nous ne 
saurions y trouver, comme le disait récemment 
M. Deloashé, aucun sujet de découragement. 

Affaires turques. — Après avoir ainsi prouvé 
notre désintéressement dans Taclion collective, 
nous l'avons encore manifesté, en même temps que^ 
noire énergie, dans l'action individuelle et, plus 
près de nous en Orient, dans le bassin méditerra- 
néen, nous avons, par une initiative résolue, mis 
fm k une situation qui durait depuis trop long- 
temps aux dépens de notre prestige et au détri- 
ment de nos nationaux. 

Les raisons de notre intervention. — 
Payant comme toutes les puissances, mais plus 
cher assurément qu'aucune d'elles, le prix de notre 
imprudente et coupable inertie lors des massacres 
d'Arménie de 1896, nous étions depuis longtemps 
exposés aux manifestations cyniques de l'impu- 
dence ottomane. 

Il était devenu impossible à nos nationaux 
de se faire rendre justice. Et cette impossibilité 
nous était d'autant plus sensible que l'ensemble de 
nos entreprises dans le Levant nous y assure, 
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comme le disait forl justement M. Delcassë au 
cours de la discussion du budget, une place qui 
jusqu'ici n'a été égalée par personne : « la première 
« au point de vue industriel puisque nous y exploi- 
11 Ions plus du tiers des chemins de fer turcs ; les 
« quatre plus grands ports de l'empire, les phares 
M enfin, construits par des Français avec des capi- 
« taux français; — la première place aussi au point 
11 de vue financier, car aucun pays étranger n'a 
<i engagé en Turquie une somme aussi considé- 
« rable de capitaux; — la seconde place enfin au 
'• point de vue des transactions commerciales, 
Il où nous ne le cédons qu'à la seule Angle- 
« terre. » 

Si l'on joint à ces intérêts matériels l'intérêt 
moral de la puissance française en Orient; la sau- 
vegarde nécessaire des droits que nous y tenons 
des capitulations ; la protection due aus 90000 élèves 
de nos 300 écoles, aux malades de nos 200 hô- 
pitaux ou dispensaires, on reconnaîtra qu'en 
exigeant, après une longue patience, une tardive 
réparation, nous avons défendu à un égal degré 
notre influence politique et notre situation écono- 
mique. 

Ses conBêquences. — Telle fut, plus encore 
que les incidents qui lui ont servi d'occasion, la 
cause générale et profonde de notre démonstration 
navale à Mityiène. 

C'est le 7 novembre que notre escadre y a rem- 
pli sa mission. Le soir même, nous étions informés 
que satisfaction complète était accordée à toutes 
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nos réclamations, aussi bien k celles de nos natio- 
Daux qu'à celles formulées par nous, Ëla). fran- 
çais, et tendant au maintien des droits discutés 
et violés des établissements français. 

C'était, suivant l'expression du Ministre des 
Affaires étrangères, la confirmation des anciennes 
capitulations de 1535, 1604 et .1740, et cela, dans 
des conditions beaucoup moins favorables au succès 
de nos revendications, puisque nous n'étions plus 
seuls en Orient et que la présence, à nos côtés, 
d'autres intérêts et d'autres influences, risquait 
d'être pour nous un obstacle. 

L'Alliance russe. — Dans ces diverses occa- 
sions, nous avons trouvé dans l'accord étroit qui 
nous lie à la Russie, une précieuse garantie. 

Sincèrement pacifique, la Double-Alliance depuis 
trois ans n'a cessé de se resserrer. Elle répond en 
effet, de part et d'autre, à des besoins réels. Aussi 
indispensable & nos alliés qu'a nous-mêmes, elle 
n'est point de ces unions mal assorties que le 
temps peut oser. Elle se fortifie en durant et 
assure à l'équilibre non seulement de l'Europe, 
mais du monde, une base permanente et so- 
lide. 

Après les voyages de M. Delcassé en Russie, la 
venue en France de l'Empereur de Russie a montré 
qu'a l'harmonie des intérêts, la réciprocité des 
sympathies n'avait point cessé de répondre. Des 
déclarations retentissantes ont donné aux uns et 
aux autres une consécration définitive. Il convient 
de les rappeler ici : 
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Lee fêtes de 1901. -~ A Dunkergue, d'abord, 

le Président s'est exprimé en ces termes : 



Sire, 

Au nom de la France, qui dès ia nouvelle de voire 
prochaine arrivée, a manifesté sa joie par l'organe des 
conseils généraux qu'elle venait d'élire, je prie Voire 
Majesté d'agréer mes souhaits de cordiale bienvenue. 

Dans cette visite, à laquelle, comme il y a cinq ans, la 
gracieuse présence de Sa Majesté l'impératrice ajoute 
tant de charme, la République Française se plalt à voir 
une preuve de la bonne impression que Vous avez gardée 
de votre premier séjour parmi nous. 

Le pays tout entier y est d'autant plus sensible que 
celte nouvelle visite s'adresse plus particulièremeni à 
son armée et à sa marine. Elles sont l'objet l'une et 
l'autre de son incessante sollicitude, et il sait que, pro- 
tégé par elles, il peut avec sécurité, avec dignité, pour- 
suivre son labeur opiniâtre el fécond. 

Les acclamations de nos marins sur votre passage 
sont celles qui, sur tous les points de la France, salue- 
raient les Souverains aimés de la grande nation qu'unit 
à la nôtre, avec des sympathies communes el des inté- 
rêts concordants, la politique chaque jour plus intime 
de leurs gouvernements. 

Sire, 
La marine française vous est profondément reconnais- 
sante de l'honneur que vous venez de lui faire et, tradui- 
sant ses sentiments, je lève mon verre â la gloire du 
règne de Votre Majesté, au bonheur de Sa Majesté l'Im- 
pératrice, de Sa majesté l'Impératrice Marie et de la 
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Famille Impériale, au succès de la vaillante marine 
usse ipii, hier encore, fraternisait avec la nûli-e dans 
les mers de l'Eï trame-Orient, 

L'Empereur lie Russie a répondu : 

Nous éprouvons, l'Impératrice et Moi, un plaisir tout 
particulier à revenir en France, au milieu de la Nation 
amie et alliée, et nous sommes profondément touchés 
de l'accueil si sympathique qui Nous est fait. 

C'est avec la plus vive satisfaction que je viens d'ad- 
mirer la spleiidide escadre du Nord et je vous remercie 
bien sincèrement. Monsieur le Président, de m'avoir 
offert ce frappant spectacle à mon arrivée dans les eaux 
françaises. 

Je bois à la prospérité de la flotte française, qui fra- 
ternisait avec la mienne dans les mers de l'Extrême- 
Orient; à la vAtre, Monsieur le Président, et à celle de 
la France entière, 

A Bétheny, les deux chefs d'Ëlat ont prononcé 
les paroles suivantes : 



Toast du Préside^:! de ta République. 

En remerciant, au nom de la République Française, 
Votre Majesté et Sa Majesté l'Impératrice d'avoir bien 
voulu assister aux spectacles réconfortants de ces der- 
niers jours, ma pensée se reporte au grand acte politique 
qui les a précédés et qui leur donne toute leur signifi- 
calion. 

Préparée et conclue par Votre Auguste Père, l'Empe- 
reur Alexandre III el par le Président Carnot, solen- 
nellement proclamée à bord du Polhuau par Votre 
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Majeslé et par le Président Félii Fauhe, l'alliance de la 
Russie et de la France a eu le temps d'aflirmer son 
caractère et de porter ses fruits. 

Si nul ne peut douter de l'idée essentiellement paci- 
fique d'où elle est sortie, nul, non plus, ne saurait 
méconnatlre ■qu'elle a contribué puissamment au main- 
lien de l'équilibre entre les forces européennes, condition 
nécessaire (l'une paix qui, pour êlre féconde, ne pouvait 
demeurer précaire. 

Elle s'est développée avec les années et les questions 
qui ont sur^ji l'ont trouvée vigilante, résolue, conciliant 
ses propres intérêts et les intérêts généraux du monde 
moderne, pacifique parce que forte, et d'avance acquise 
aux solutions qu'inspirent la justice et l'humanité. 

Le bien qu'elle a fait est le gage de celui qu'elle fera 
encore : et c'est avec cette pleine confiance qu'après 
avoir donné un pieux souvenir aux nobles fondateurs de 
l'œuvre dont cette journée est la magnifique consécra- 
tion je lève mon verre : 

A la gloire et au bonheur de Votre Majesté, de Sa 
Majesté l'Impératrice et de toule la Famille Impériale. 

A la grandeur et à la prospérité de la Russie amie et 
alliée de la France. 



Toasl du Tsar. 

L'Empereur répond en ces termes au toast du 
Président de la République : 

Au moment de quitter la France où, encore une fois, 
Nous venons de jouir d'un accueil si cordial et chaleu- 
reux, je liens à vous exprimer notre sincère gratitude 
et notre vive émotion. 

Nous garderons à jamais, l'Impératrice et Moi, le 
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précieux souvenir de ces quelques jours ai remplis 
d'impressions profondément gravées dans nos cœurs, et 
nous contJnueroQs de loin comme de près à nous asso- 
cier à lout ce qui concerne la France amie. 

Les liens qui unissent nos pays viennent de s'affirmer 
encore et de recevoir une nouvelle sanction dans les 
témoignages de sympathie réciproque qui se sont mani- 
festés avec tant d'éloquence ici et ont trouvé un écho si 
chaleureux en Russie. 

L'union intime de deux fjrandes puissances animées 
des intentions les plus pacifiques et qui, tout en sachant 
faire respecter leurs droits, ne cherchent à porter 
aucune atteinte à ceux des autres est un élément pré- 
cieux d'apaisement ponr l'humanité entière. 

Je bois à la prospérité de la France, de la Nation 
amie et alliée, de la brave armée et de la belle Hotte 
françaises. 

Laissez-moi vous renouveler tous mes remerciements, 
Monsieur le Président, et lever mon verre en votre 
honneur. 

Enfin, le 1" janvier 1902, les télégrammes échan- 
gés entre Saint-Pétersbourg et Paris ont prouvé de 
quel prix étaient, pour l'Empereur comme pour le 
Président, les souvenirs de l'automne précédent. 

L'amitié italienne. — D'un autre' cAlé, d'ail- 
leurs, et sous une autre forme, notre situation 
internationale s'est en même temps améliorée par 
l'apaisement progressif, et aujourd'hui déOuitif, du 
déplorable malentendu qui, trop longtemps, nous 
avait séparés de l'Italie. 

Depuis la chute de Crispi, ce rapprochement se 
préparait. C'est sous le Ministère actuel qu'on l'a 
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VU se réaliser. Les fêtes de TouIod au mois d'avril 
1901 ODt marqué avec éclat la renaissance de ce 
sentiment franco-italien paralysé plus encore 
qu'aboli, depuis près de trente ans, par une artifi- 
cielle hostilité. Et les déclarations des Ministres 
des Affaires étrangères, à Rome aussi bien qu'il 
Paris, sur le règlement amiable des questions médi- 
terranéennes, ont établi pour les cliancelleries, le 
fondement positifdu mouvement spontané, qui avait 
entrainé les deux peuples. 

Il a paru que dans ces conditions la Triplice, 
conclue naguère contre nous, devenait pour les Ita- 
liens plus lourde que féconde, et que peut-être ils 
seraient conduits, soit à la modifier radicalement, 
soit même à ne la plus renouveler. Cette question 
conjecturale ne saurait trouver place dans un 
simple exposé das faits. 

Qu'il nous suffise de constater, comme le disait k 
Saint-Etienne M. WALDECE-RotissEiU, que si la 
présence du Tsar à Bétheoy a montré que nous 
savions fortifier nos alliances, celle à Toulon de 
l'escadre italienne a prouvé que nous savions ins- 
pirer des sympathies. 

Ce sont les deux formes essentielles des relations 
internationales. C'est l'honneur de la troisième 
République de les avoir fait refleurir et s'épanouir 
sur le sol français. 
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L'action économique. 

Son objet. — A l'action directrice qu'il exerce 
sur la politique générale, !e Ministère des Affaires 
étrangères ajoute, dans l'ordre économique, une 
interYention de tous les instants en faveur des 
intérêts commerciaux de notre pays et de nos 
nationaux. 

C'est à lui qu'il appartient de réunir les infor- 
mations nécessaires au développement de nos 
entreprises ; de préparer et de faciliter à nos indus- 
tries la conquête des marchés étrangers; de régler 
les différends de nos ressortissants avec les pouvoirs 
publics du pays de leur résidence ; de protéger les 
capitaux confiés par l'épargne française k des 
gouvernements ou à des entreprises étrangères; 
d'assurer enfin, au delà de nos frontières, le bon 
fonctionnement de toutes les affaires d'état civil 
intéressant des sujets français. 

Traités de commerce. — Pour toutes ces rai- 
sons, il est fréquemment amené à négocier et à 
conclure des conventions internationales. 

Nous énumérerons ici tes principales. 

La convention franco-américaine du 24 juillet 

1899 est, à tous égards, une des plus importantes. 

Elle est le résultat des négociations engagées depuis 

■ la promulgation du tarif américain de 1897, permet- 



acib, Google 



36 L'ACTION ltËl>UULlCAIKl!:. 

tant la conclusion de traités de réciprocité. Les 
sympathies, qui unissent les deux peuples, et les 
intérêts communs, qui les rapprochent, leur ont 
.fait un devoir de proTiter de cette faculté. 

Par la convention du 24 juillet 1899, nous avons 
accordé aux États-Unis le bénéfice du tarif mini- 
mum, exception faite, dans l'intérêt de notre indus- 
trie, des produits manufacturés — fontes, machines, 
auirs, outils et des produits du sol ou de l'élevage 
— pour lesquels l'Amérique du Nord possède une 
supériorité marquée. 

En échange, nous nous sommes assuré, pour 
l.'ÏS catégories de marchandises, des réductions 
tarifaires allant de 5 à 20 "/„. Nous avons, de plus, 
obtenu la clause de la nation la plus favorisée. C'est 
la première fois qu'elle apparaissait dans un texte 
américain. 

Le 28 avril 1901 , nous avons signé avec la Turquie 
un traité de commerce qui n'est pas encore ratifié. 
Il confirme nos privilèges séculaires et nous garan- 
tit le traitement de la nation la plus favorisée. 

Il n'entrera d'ailleurs en application que lorsque 
la Porte aura terminé ses négociations sur le 
même objet, avec les autres gouvernements. 

Denrées coloniales. — L'expérience nous 
ayant appris que l'absence d'un double tarif, gé- 
néral et minimum, pour les denrées coloniales nous 
enlevait tout moyen d'action pour reconnaître les 
bons procédés et pour prévenir les autres, la loi du 
24 février 1900 a établi un double tarif constituant 
un régime nettement différentiel, qui nous met à. 
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même de réserver nos achats de denrées colo- 
niales aux nations qui sont disposées h nous ac- 
corder des avantages corrélatifs. 

Grâce à ce régime nouveau, nous avons pu ob- 
tenir, des pays producteurs de denrées coloniales, 
des réductions tarifaires, au profil des marchan- 
dises françaises que nous leur vendons le plus 
habituellement. 

C'est à quoi ont pourvu en parlicutier les conven- 
tions de juin 1900 avec le Brésil, de juillet 1900 avec 
la République d'Haïti, de janvier 1901 avec'le Sal- 
vador, de juin 1901 avec le Danemark pour les 
Antilles danoises, avec la République de Costa- 
Rica et le Sultanat de Zanzibar, celle enfin du 
31 octobre 1901 avec l'État libre du Congo. 

Propriété industrielle et ilttéraire. — 
Nous noussommeségalementappliqués à protéger, 
là 0(1 elle ne l'était pas encore, la propriété indus- 
trielle ou littéraire de nos nationaux. 

Celte prolection a fait l'objet de différentes 
conventions, en particulier avec l'Equateur et le 
Monténégro. Nous l'avons étendue, par des accords 
avec les puissances européennes, à plusieurs pays 
de capitulation où les délits de cette nature échap- 
paient, jusqu'à présent, à la juridiction consulaire. 

Conventions diverses. — Dans un ordre 
d'idées analogue, et pour améliorer la situation des 
sujets français à l'étranger, nous avons signé des 
conventions téléphoniques avec l'Italie et avec 
l'Allemagne, une convention télégraphique avec 
l'Angleterre, une convention postale avec Cosla- 
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Rica, uoe convention relative tt la pêche sur la 
fronliëre franco -suisse. 

Nous avons pris l'initiative d'un accord interna- 
tional pour la protection des petits oiseaux utiles à 
l'agriculture. 

Nous avons conclu des arrangements avec les 
pays limitrophes du territoire français en vue de 
faciliter la circulation vélocipédique et de simpli- 
fier, en faveur des touristes, les formalités exis- 
tantes. Les membres des Sociétés cyclistes peuvent 
maintenant franchir la frontière belge, allemande, 
italienne et suisse, sur la simple présentation de 
leur carte et sans être astreintsà aucune obligation 
ni k aucun versement. 

Écoles rrançaises. — Justement convaincu 
que la langue française est le meilleur véhicule de 
notre influence, le Gouvernement s'est ému des 
progrès accomplis dans les Ëtats de l'Amérique du 
Sud par l'Angleterre, l'Allemagne et les États-Unis 
au détriment des écoles françaises. 

Un projet de loi a été déposé qui prévoit des 
subventions, desLinées soit à venir en aide aux 
établissements déjà existants, soit à en créer de 
nouveaux. On a cherché en même temps à, recruter, 
pour eux, un personnel enseignant, en autocisant 
les membres de l'Université à y contracter des enga- 
gements sans perdre leurs droits à l'avancement. 

On appréciera mieux la nécessité de cet effort si 
l'on se rappelle que, tout récemment, le Reichstag 
a voté un crédit de 375 000 francs en faveur des 
écoles allemandes d'Amérique. 
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Chemins de fer de Chine. — Il nous reste à 
dire quelques mots très brefs du concours apporté 
par le Gouvernement au développement des entre- 
prises françaises industrielles ou financières, en 
territoire étranger. 

C'est ainsi qu'en Chine, après avoir obtenu la 
concession du chemin de fer de Yunnan, nous 
avons tout fait pour faciliter le travail de la 
mission d'études chargée d'en arrêter le tracé. 

Le 15 juin dernier, la conventiou pour la construc- 
tion et l'exploitation de la ligue a été conclue défi- 
nitivement. L'affaire va donc entrer en pleine 
période d'exécution. 

Avec notre concours, un syndicat franco-belge a 
également obtenu la concession d'une ligne de 
chemin de fer de Kai-Fong à Si'Ngan-Fou, dans la 
Chine du Nord. 

Chemins de Ter de Syrie. — En Syrie, nous 
avons obtenu, le 12 mai 1900, en faveur de la Com- 
pagnie française du chemin de fer de Beyrouth- 
Damas, pour la construction et l'exploitation d'un 
tronçon nouveau, une garantie kilométrique de 
15000 francs et nous avons fait maintenir <i la 
Société le droit de pousser son réseau jusqu'à. 
l'Euphrate à travers la ville et le villayet d'Alep. 

Chemins de fer d'Asie Mineure. — En 
Asie Mineure, l'accord entre la Compagnie fran- 
çaise Smyrne-Cassaba et la Compagnie allemande 
des chemins de fer d'Analolîe a assuré aux capitaux 
français une large pari dans la construction du che- 
min de fer de Bagdad. 
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Ce projet, qui enlre en ce moment dans la période 
d'exécution, est appelé à. jouer un rôle décisif dans 
le règlement ultérieur des questions orientales. 

Banque de l'Indo-Cbine. — Alin d'assurer la 
représentation en Chine de nos intérêts financiers 
et industriels par un établissement de crédit fran- 
çais, nous avons provoqifé la création, à Shanghaï 
d'une agence de la Banque de l'fndo-Chine. 

Les statuts de la Banque ont été modifiés et elle 
s'est engagée à créer de nouvelles succursales, 
notamment è. Hankéou et k Canton. 

Port de Montevideo. — En Amérique, nous 
avons pu faire réserver à notre industrie nationale 
l'exécution de travaux publics importants. 

En particulier, la construction du port de Mon- 
tevideo, dont les devis dépassent SO millions de 
francs, a été adjugée à des entrepreneurs français. 

Navig;atii>n franco-eaiiadîcnne. — Dési- 
reux de faciliter les rapports commerciaux de la 
France et du Canada, le Gouvernement a favorisé 
les efforts de l'initiative privée tendant k créer une 
ligne de navigation directe franco-canadienne. 

Le Gouvernement du Dominion aconsenli volon- 
tiers à entrer dans nos vues et le 15 mai dernier, 
le Parlement canadien a approuvé le projet de 
contrat et volé une subvention de 50 000 dollars par 
an pour 18 voyages, avec augmentations progres- 
sives, au cas oii ce chiffre de 18 serait dépassé, 
jusqu'à concurrence de 100000 dollars. 

La Compagnie franco -canadienne conservant le 
droit de faire naviguer la moitié de ses bateaux 
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SOUS pavillon français, il y a là un avantage sérieux 
pour le développement de notre Hotte marchande. 

Fortune française à l'ëtrangier. — Enfin, 
le Ministère des Affaires étrangères considérant 
qu'il est, pour le Gouvernement de la République, 
de première importance de se rendre un compte 
raisonné de la nature et de l'étendue des intérêts 
français existants, sous forme mobilière ou immo- 
bilière, dans les divers pays étrangers, a invité, par 
une circulaire datant de la fin de l'année 1900, les 
agents diplomatiques et consulaires de France à lui 
adresser, sous une forme aussi précise que possi- 
ble, tous les renseignements de nature à établir, 
avec toute l'approximation désirable, le bilan de 
notre fortune à l'étranger. 

L'enquête ainsi poursuivie porte principalement 
sur les capitaux français engagés dans le commerce, 
les exploitations agricoles, les immeubles, l'indus- 
trie (chemins de fer, mines, carrières), les affaires 
de banque, etc..,, leur évaluation et leur revenu. 

Un grand nombre de réponses sont déjà parve- 
nues au département des Affaires étrangères où 
elles serviront-^ dresser un rapport qui permettra 
d'établir, du moins avec une exactitude approchée, 
te bilan de la fortune française à l'étranger. 
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CHAPITRE III 
ARMÉE 



La discipline. 



L'armée et la politique. — Lorsque s'est 
constitué le Ministère de M. ■Waldëck-Rou8Seau, 
les passions violentes qui agitaient le monde poli- 
tique, la- presse et, à un moindre degré, le pays 
tout entier n'avaient malheureusement pas épar- 
gné l'armée. 

Certains de ses membres, peu nombreux il est 
vrai, s'étaient même laissé entraîner jusqu'à donner 
h ces passions une expression publique ; et la neu- 
tralité absolue, l'obéissance loyale que prescrivent 
les règlements militaires, avaient été plus d'une 
fois compromis par des manifestations coupables et 
périlleuses. 

Cela ne pouvait durer : et, pour y mettre un 
terme, il suffisait d'ailleurs de le vouloir. Le géné- 
ral de Galliffet et le général André n'ont pas eu 
de peine, résolus qu'ils étaient à réprimer tous les 
manquements, à en empêcher le retour. 
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Des circulaires énergiques et , au besoin, des exem- 
ples sévères, y ont pourvu. La sourde opposition 
qui, en diverses occasions, s'était marquée à l'égard 
des institutions républicaines, les propos inconve- 
nants ou imprudents, les démarches regrettables, 
les protestations incorrectes sont devenus de plus 
en plus rares. Et l'armée, comme le lui commande 
l'intérêt du pays, s'est abstenue bientôt de juger la 
politique. 

La responsabilité ministérielle. — Pour 
consolider le résultat de cette réforme nécessaire, 
le général de Galijpfet et le général Andké ont 
résolument réagi contre l'abandon progressif, qu'a- 
vaient consenti leurs prédécesseurs, des droits qui 
appartiennent au ministre en matière de nomina- 
tions et de promotions. 

Jugeant avec raison que là 0(1 est la responsa- 
bilité, là doit être aussi le pouvoir, le général de 
Galliffet, par le décret du 29 septembre 1899, a 
enlevé aux commissions de classement anonymes et 
irresponsables, la souveraineté absolue et abusive 
qu'on avait eu le tort de leur laisser usurper sur 
l'avancement des ofticiers généraux. 

Les décrets du 28 décembre 1900 et du IS mars 
1901, dus au général Andeé, ont apporté à cette 
mesure son complément nécessaire, en retendante 
tous les officiers et assimilés de toutes armes et de 
tous services. 

Enfm, la suppression des Inspections générales 
permanentes, plus coûteuses que fécondes, a resti- 
tué aux commandants de corps d'armée, auxiliaires 
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immédiats du ministre, la plénitude des pouvoirs 
que la loi a entendus leur conférer. 

L'avancement et, les coteries. — L'autorité 
s'est trouvée ainsi ramenée à, son centre naturel, et 
des abus, ruineux de toute hiérarchie véritable, ont 
été définitivement abolis. S'inspirant d'un esprit 
vraiment démocratique, le Ministre de la Guerre en 
a aussitôt profilé pour que les hauts grades, trop 
souvent réservés à de petites chapelles, devinssent 
accessibles à tous, et pour que les officiers républi- 
cains, élèves des écoles ou sortis du rang, pussent 
y trouver la juste récompense de leur travail et de 
leur valeur. 



Les réformes législatives. 

Dès le début de la session extraordinaire de 1899, 
le Gouvernement s'est attaché à, réaliser un certain 
nombre de réformes destinées h fortifier notre 
organisation militaire. Jusqu'au dernier jour de la 
législature, son activité s'est employée à les faire 
aboutir. Plusieurs d'entre elles sont acquises 
aujourd'hui. Les autres ont reçu une forme assez 
précise pour que, à bref délai, l'examen du Parle- 
ment doive s'exercer sur elles. 

L'armée coloniale. — A tous égards, la plus 
importante de ces réformes, est la création d'une 
armée coloniale. Depuis vingt ans, dans tous les 
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partis, les hommes les plus compétents la récla- 
maient. Depuis vingt ans aussi le pays l'attendait. 
Il possède aujourd'hui celle garantie nécessaire 
de notre empire colonial. 

Divers décrets et arrêtés ont réglé dans ses 
détails l'organisation nouvelle. C'est le? juillet 1900 
qu'est intervenu le vote définitif de cette loi de 
défense nationale. 

La défense des côtes. — Un autre projet, 
inspiré du même esprit et visant les mêmes inté- 
rêts, a établi le programme des dépenses à effectuer 
en vue de la défense des cAtes. 

Le rajeunissement des cadres. — Enfio, 
par un troisième projet, non encore volé, on s'est 
proposé de rajeunir les cadres de l'armée active et 
d'accélérer l'avancement jusqu'aux échelons supé- 
rieurs de la hiérarchie. On espère y parvenir en 
abaissant les limites d'âge et en réduisant le mini- 
mum de temps exigé pour le passage d'un grade à 
un autre. 

Les retraites proportionnelles. — En 
même temps et dans le même but, le Gouverne- 
ment s'est préoccupé de renforcer les cadres de 
nos réserves, en y alTectanl un certain nombre d'of- 
ficiers encore jeunes et vigoureux et ayant cepen- 
dant exercé leurs fonctions dans larraée active 
assez longtemps pour y avoir acquis une solide 
expérience. 

A cet effet, un projet a été déposé qui tend à 
permettre aux officiers des armes combattantes de 
quitter l'activité après 15 ou 20 ans de services, 
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avec une pension réduite, proportionnellement à 
la durée de leur présence sous les drapeaux. 

Les ren^^agemcnts- — Une loi votée par la 
Chambre et par le Sénat a, d'autre part, autorisé le 
ministre à accepter le rengagement des caporaux 
et des simples soldats. 

Celte expérience a pour objet de faire connaître 
les ressources que pourraient fournir ces rengage- 
ments dans l'hypothèse de la réduction du service 
h deux ans. 

Les officiers de rCserve. — Une autre loi 
assurera, par les obligations nouvelles imposées 
aux dispensés de l'art. 23, un meilleur recrutement 
des ofliciers de réserve. 

Les caporaux. — Enfin un projet qui est à 
l'ordre du jour du Sénat tend h réduire à 4 mois, 
dans certains cas déterminés, le temps après lequel 
les simples soldats pourraient être promus 03^)0- 
raux ou brigadiers. Notamment pour les jeunes 
soldats ayant suivi les cours des sociétés d'instruc- 
tion militaire. 

Les veuves de militaires, t— A noter éga- 
lement le projet reconnaissant le droit à la pension 
pour les veuves de militaires morts de maladies 
contagieuses. 

La justice militaire. — Ce résumé sommaire 
ne peut qu'effleurer les questions. Il convient 
cependant de ne point le clore sans dire un mot de 
la réforme du Code de justice militaire. 

Une longue expérience avait fait apparaître les 
lacunes du système actuel. Le projet du Gouverne- 
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ment s'est appliqué à les combler. Désormais, les 
crimes et délits de droit commun, commis en 
temps de paix, seront soumis aux tribunaux ordi- 
naires. Les recours formés contre les jugements des 
Conseils de guerre seront examinés directement par 
la Cour de cassation. Les circonstances atténuantes 
pourront être accordées en temps de paix. Enfm, 
la composition des parquets militaires sera réglée 
d'une façon pins précise, en vue d'apporter à leur 
compétence juridique des garanties .plus sérieuses. 

C'est le 19 juillet 1901 que la disposition relative 
à l'application des circonstances atténuantes a été 
promulguée à. l'Officiel. 

Les compagrnies de discipline. — EnHu 
un projet est actuellement à l'étude qui réorganisera 
complètement les compagnies de discipline, & la 
suite de la mission du général Jourdy. Son objet 
est de rendre à celte institution son caractère véri- 
table de répression disciplinaire. 



Les réformes administratives. 

Une série de mesures, dues à la seule initiative 
du pouvoir exécutif; a complété celte œuvre 
législative. Nous ne pouvons énumérer ici que les 
principales. 

La situation des offlciers. — Le Gouver- 
nement a tenu tout d'abord, par des décisions pro- 
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gressives et suivant ses ressources, à améliorer la 
situation maléi'ielle et morale de notre corps 
d'officiers si digne, dans son ensemble, de sa 
sollicitade. 

L'autorisation de mariage. — Un décret 
du 1" octobre 1900 a décidé que l'auLorisation de 
mariage pourrait .être désormais accordée sans 
qu'il fut nécessaire de produire une dot d'un chiffre 
déterminé. 

Les iadeninUâs. — Les indemnités journa- 
lières que reçoivent, dans leurs déplacements, les 
officiers subalternes, ont été relevées. Elles étaient 
fixées à UQ taux notoirement insuffisant. En rédui- 
sant les indemnités excessives allouées, dans un 
trop grand nombre de cas, aux oHîciers généraux, 
et les allocations, également exagérées la plupart 
du temps, des officiers en mission, le ministre a pu 
augmenter, sans inscrire au budget de crédits nou- 
veaux, les indemnités fixes de déplacement attri- 
buées aux officiers que les besoins du service appel- 
lent û changer de garnison. Il s'est d'ailleurs 
appliqué à diminuer la fréquence de ces change- 
ments. 

Dans le même ordre d'idées et par un procédé 
identique, le décret du 6 juillet 1901 a relevé les 
indemnités spéciales de résidence des officiers des 
garnisons de l'Est, des Alpes et de la Corse. 

La solde des capitaines. — Enfin, un pro- 
grès depuis longtemps réclamé a été réalisé : les 
capitaines et assimilés ont vu améliorer leur 
situation pécuniaire. 
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Les écoles. — Au point de vue des écoles d'où 
sortent nos officiers, le nombre des élèves a été 
dimÎDUé à. Saint-Cyr, augmenté à Saint- Maixeot et 
à Saumur. Les programmes ont été modifiés. Dans 
les trois établissements, on s'est appliqué à pré- 
parer plus direcLemenL les futurs chefs de notre 
armée à l'ceuvre militaire el à. la mission sociale, 
qu'ils sont appelés à remplir. 

Enfin un projet a été déposé en vue de modifier 
la loi de 1850 sur les pouvoirs du Gouvernement, 
en matière de collalion de bourses aux candidats 
aux Écoles Polytechnique, Saint-Cyr el Navale. 

Les ouvriers militaires. — Nous croyons 
également devoir mentionner ici un certain nombre 
de décrets qui onl apporté une légitime satisfaction 
à un personnel des plus méritants, nous voulons 
parler des ouvriers employés soit par l'Adminis- 
tration de ta Guerre, soit par les entrepreneurs qui 
travaillent pour elle. 

Désireux de s'associer à l'initiative de son col- 
lègue du Commerce, le Minisire, à la suite du 
décret du 10 août 1899 sur les conditions du tra- 
vail, a voulu que cette catégorie si intéressante de 
salariés participai aux bénéfices de ces disposi- 
tions. L'amélioration a été immédiate et sensible. 

En même temps, les ouvriers civils des vivres, 
de l'habillement et des poudres ont obtenu le relè- 
vement, depuis longtemps désiré, du taux de leurs 
salaires. 

Les marchés de la g^nerre. — Ajoutons, 
pour terminer cette énuméralion nécessairement 
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rapide des progrès réalisés, que le Ministère de la 
Guerre s'est appliqué, toutes les fois que la 
chose a été possible, h prendre comme adjudica- 
taires des sociétés coopératives de production; 
qu'il a décidé, à titre d'expérience, que, dans les 
adjudications de eéréales, l'organisation serait 
telle que les producteurs ruraux pussent y con- 
courir avantageusement avec le commerce jus- 
qu'alors délenteur du monopole; et que, enfin, 
en vue de stimuler le zèle des éleveurs de chevaux 
d'armes, il leur a attribué, dans certaines condi- 
tions déterminées, des majorations de primes. 

En un mot, par une innovation naturelle, encore 
que tardive, le Gouvernement a voulu que l'esprit 
démocratique, qui l'animait, inspirât aussi les bu- 
reaux de la Guerre. Les résultats prouvent qu'il y 
a réussi. 



Les opérations de guerre. 

La France, depuis le mois de juin 1899, a d6 en- 
gager et soutenir deux opérations de guerre. L'une 
est l'expédition de Chine, dont il sera question plus 
loin', L'autre est celle qui, à travers des phases 
successives, s'est déroulée dans l'Extrême-Sud de 
l'Algérie, du début de l'automne 1899 à la lin de 
l'hiver de 1901. 

1. V, chapitre IV, page lit. 
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Le Sud-Algrërlcn. — On sait quelle en. est 
l'origine. La mission Flamand, attaquée le 18 dé- 
cembre 1899 au ksar d'igaslen, dut être promp- 
temënt secourue. Le commandant Baumqautbk, 
à la tête de la colonne de renforts, infligea, à Ingar, 
le 24 janvier 1900, une rude leçon aux habitaots 
du Tidikeid. Mais ceux-ci, soutenus bienlrtl par le 
pacha de Timmi el les contingents du Touat, mirent 
le commandant Bauuoarten dans l'obligation de 
demander de nouveaux renforts. 

Le colonel d'Eo, à la tête d'une colonne impor- 
tante réunie àEI-Goiéa, réduisit le pachadeTiinmi, 
puis parcourut sans résistance l'Aoulef et l'Akalbi. 

Le Gouvernement décida de profiler de ces pre- 
miers succès pour imposer l'autorité de la France 
aux tribus agitées et hostiles du Touat et du 
Gourara. 

Le 11 mai, le colonel Ménestrel arrivait avec une 
forte colonne à Tabelkosa, o(i il fut rejoint par une 
autre colonne venue de Gériville à travers le Grand- 
Erg, Après divers combats, nos troupes entraient 
à Timmimoun; le Gourara faisait sa soumission. 

Occupation du Touat. — Plus tard, vers la 
finde décembre 1900, le généralSEEViÉBE parcourut 
le Gourara et entreprit les opérations qui devaient 
nous livrer le Touat. C'est au cours de cette cam- 
pagne qu'eurent lieu les combats de Charonin et 
de Talmin. 

Les oasis, fortement occupées maintenant, sont 
rentrées dans l'ordre. Dans toute cette région, 
notre autorité est établie dans les meilleures condi- 
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tiODS cil elle peut l'élre en uq pays loinLain, ù 
l'extrême frontière de nos possessions algériennes 
dans le désert. 

Toutefois les opérations, qui avaient lieu dans 
le sud de la division d'Alger, eurent leur contre- 
coup dans les territoires du Sud-Oranais. Nous 
avions installé un poste à Duveyrier et organisé une 
colonne de protection chargée d'escorter la mission 
d'études du chemin de fer de la Zousfana. Les tribus 
marocaines de la frontière s'avancèrent alors sur 
notre territoire. Le Gouvernement décida aussitôt 
l'occupation d'Igli [6 mars 1900). 

Le colonel Bertrand entrai Igli le S avril sans 
résistance. Mais il fallait assurer la ligne de commu- 
nications avec ce poste. Dans ce but, il devint né- 
cessaire de soumettre les populations hostiles de 
Doui-Menia et des Oulad-Djérir. On était sur le 
point d'y réussir sans violence, h part quelques 
affaires peu importantes contre quelques troupes 
de brigands, lorsqu'un caïd marocain arriva au 
Talilalet avec une forte colonne, en annonçant qu'il 
venait nous expulser de la Zousfana, 

Le général Risbourq fut chargé de faire tout le 
long de la frontière sud une démonstration destinée 
âiintimiderles tribus marocaines du voisinage. Sans 
franchir la frontière, en suivant la vallée de la 
Zousfana, qui n'appartient pas au Maroc, le général 
RisBOuao accomplit sa mission en février, mars et 
avril 1901. Il créa une série de postes fortifiés pour 
assurer noire autorité et nos communications tout 
le long de cette ligne. 
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L'objectif qa'OQ s'était proposé est atteint. Mais 
une vigilance continue est indispensable & l'égard 
des populations insoumises, qui se déplacent en 
nomades le long de la frontière. 

Au cours de ces deux séries d'opérations, nos 
troupes ont été à la hauteur de leur tâche ; elles 
s'en sont acquittées à l'honneur de la France, et 
leurs chefs ont manifesté de belles qualités d'éner- 
gie, de courage- et d'habileté. 



V 
Notre situation militait^. 

Lee manœuvres. — Est-il besoin de rappeler 
ici que le deuxième semestre de 1901 a été marqué 
par le résultat final de la période annuelle de l'ins- 
truction des troupes, c'est-à-dire par les grandes 
manœuvres ? 

Sans entrer dans les détails techniques de ces 
manœuvres, qui ont pris, l'année dernière, ud 
développement inusité sur divers points du pays, 
il convient de rappeler quelles ont témoigné, 
dans des circonstances inoubliables, des progrès 
incessants, et assurément satisfaisants, de l'instruc- 
tion générale de notre armée et de l'ensemble de 
nos institutions militaires. 

L'armée et la dâpopulation. — A ce tableau 
rassurant, il convient, pour être sincère, d'ajouter 
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une ombre. Il est un point en effel sur lequel les 
événeinents de la iin de 1901 appelleot ratlenUon 
d'une façon pressante. L'incorporation du contin- 
gent de la classe 1900, au mois de novembre 1901, 
aconrirméles prévisions fâcheuses qu'avaient fait 
naître les résultats des opérations des conseils de 
révision. Nous avons eu moins de jeunes soldats 
qu'en 19C0, et déjà, en 1900 et en 1899, le nombre 
des conscrits incorporés était en décroissance sur les 
années moyennes de la dernière période décennale. 

C'est \k un fait qui a préoccupé le Gouvernement 
tout entier, et sur lequel l'attention du Parlement 
doit être sérieusement appelée, car il a eu pour 
conséquence inévitable, dès cette année, la sup- 
pression de plus, de 50 compagnies d'infanterie. 

Le Gouvernement, en constituant la grande com- 
mission de la dépopulation, a marqué quel souci il 
prenait de la question. 

Le service de deux ans. — Dès 1900, le 
Gouvernement s'est trouvé en présence d'une com- 
mission nommée par le Sénat et chargée de 
l'examen d'une proposition de loi réduisant le ser- 
vice militaire, qui était elle-même le résultat d'un 
travail préliminaire considérable et qui émanait de 
M. Rolland, sénateur, et de plusieurs de ses col- 
lègues. Cette commission a demandé au Gouverne- 
ment sa collaboration, et de ce travail, fait en 
commun, est sorti un projet, dont la discussion 
figure à l'ordre du jour du Sénat. 

Nous trouvons l'indication sommaire des grandes 
lignes de ce projet dans les déclarations faites, les 
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20 mars et 22 mai 1^1, devant la Commission par 
le Président du Conseil et le Ministre de la Guerre : 
le Gouvernement a étudié la question avec le vif 
désir d'alléger les charges du pays et la volonté 
arrêtée de ne rien laisser au hasard de ce qui 
touche noire organisation militaire; la réduction 
du service militaire à deux ans est possible au 
point de vue technique; elle est réalisable sous 
certaines conditions, dont les premières et les plus 
essentielles sont la suppression absolue de toutes 
les dispenses, l'augmentation du nombre des sous- 
officiers- rengagés, le rengagement d'un certain 
nombre de caporaux et soldats. 

Après la Commission du Sénat, la Chambre est 
entrée dans les vues du Gouvernement, en votant, 
dans sa séance du 24 février 1902, la motion sui- 
vante: <( La Chambre, prenant acte des déclara- 
tions du Gouvernement et donnant son adhésion 
au principe- du service de deux ans, réalisé par la 
suppression de toutes les dispenses, sous réserve 
de venir en aide aux familles nécessiteuses, et par 
des rengagements à court terme renforçant les 
cadres et permettant d'assurer le maintien des 
effectifs nécessaires k la défense nationale, mais 
repoussant toute mesure qui donnerait k l'armée 
un caractère prétorien, passe à l'ordre du jour. » 
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CHAPITRE IV 
MARINE 



La Flotte et l'outillage des ports. 

Les événemenU qui s'élaJent déroulés à la fin de 
1898 et au commencement de 1899 avaient déiaon- 
tré que ce n'était pas seulement sur terre que la 
sécurité du pays pouvait être menacée. 

Le Gouvernement avait donc le devoir d'assurer 
la défense nationale, en prenant l'initiative de faire 
voter par les Chambres un programme naval, per- 
mettant de mettre notre tlolteen mesure de parer 
k toutes les éventualités. 

C'est dans ce but, qu'après une étude minutieuse 
de tous les besoins delà marine, M. de Lanessau pré- 
senta, le 30 janvier 1900, deux projets de loi sur 
l'augmentation de la Hotte et sur l'outillage desports. 

Loi du 9 décembre 1900 et S mars 1901. 

— Le premier de ces projets, voté successivement 

. par la Chambre et le Sénat, est devenu la loi du 9 

décembre 1900. Le second, voté également par les 

deux Chambres, est devenu la loi du 2 mars 1901. 
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Grâce à ces deux lois, 762 millions devront êlre 
dépensés, d'ici à 1907, pour doter notre flotte do 
toutes les. unités de combat dont elle a besoin et 
169 millions devront être consacrés, dans le même 
laps de temps, à la construction de bassins de 
radoub, de jetées, de dépôts de charbon et de mu- 
nitions dans les ports de la métropole, à Bizertc, à 
Saïgon, à Diego-Suarez et à Dakar. 

Nousaurons alors deux puissantes armées navales 
disposant de tous les moyens nécessaires pour assu- 
rer la défense du territoire. 

Ce résultat si précieux n'est' pas le seul qu'on 
doive k ces deux lois. 

C'est la première fois depuis trente ans qu'un 
programme complet et rationnel de travaux mari- 
times et de constructions navales a été présenté par 
la Marine et voté par les Chambres. Le cabinet 
WALDEiiK-RoussEAU aui'a donc réalisé une œuvre 
des plus heureuses, en assurant au Parlement 
l'exercice de ses droits et à la Marine l'unité de 
vues, qui lui a fait si longtemps défaut. 

Bâtimoiits en chantier depuis 1899. — Les 
b&timents qui ont été mis en chantier depuis la 
constitution du Ministère, sont au nombre soixante- 
dix-huit, et se répartissent ainsi : 

2 cuirassés : République et Pairie (en 1901); 

4 croiseurs cuirassés : Amiral-Aube [en 1899); 
Jules-Ferry et Léon-Gambetta [en 1900) et Victor- 
Hugo {^n 1901); 

20 contre-torpilleurs (dont 10 en 1900 et 10 en 
1901); 
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4 torpilleurs d'escadre (en 1899) ; 

25 torpilleurs de 1" classe (dont 3 en 1899, 10 en 
1900 et 12 en 1901); 

31 sous-marins (dont 6 en 1899, 2 en 1900 et 23 
enl9Ul). 

Il n'est pas inutile d'ajouter, en ce qui concerne 
les sous-marins, que la Marine a déjà en service 
dix b&liments, ce qui porte le nombre total des 
sous-marins, dontelle disposera, dès 1903, à trente- 
sept. 

Il 

Séparation des services de la Flotte armée 
et des services de l'Usine navale. 

Principe de la rérorme. — En même temps 
qu'il accomplissait cette œuvre patriotique%u pre- 
mier clief, le Gouvernement entreprenait une série 
de réformes des plus importantes, en vue d'intro- 
duire plus de méttiode dans l'Administration de la 
Marine et de détruire le vieil esprit oligarchique 
qui depuis si longtemps dominait rue Royale. 

Son premier soin fut de séparer complètement 
les services de l'Usine navale des services de la 
Fiotle armée, les services administrateurs des ser- 
vices militaires. ' 

Par là, seulement, on pouvait mettre plus d'or- 
dre dans la marche des affaires, mieux définir la 
responsabilité de chacun et rendre plus facile le 
contrôle des dépenses. 
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Le cbef d'État- major sr^nëral. — Pour 
atteindre ce résultat, il fallait d'abord définir l'au- 
torité du chef d'Êlat-major général. 

Il était à la fois Directeur du Cabinet militaire 
du Ministre, ciief de tout le personnel supérieur de 
l'Usine navale et, par la 4* section de l'État- 
major, il tendait à s'immiscer de plus en plus dans 
les détails des services de construction. 

Tiraillé de tous les côtés à la fois par un trop 
grand nombre d'affaires, dont une partie était 
étrangère à sa compétence, il n'avait plus le temps 
de s'occuper ni de la Direction des services de la 
Flotte armée, ni de la préparation de la guerre. 

Le décret du 18 juillet 1899 modifia notable- 
ment cette situation. 

Décret du 10 Juillet 1899. — Le Chef d'État- 
major général cessait d'être « Directeur du Cabinet 
militaire » et n'avait plus « à seconder le Ministre 
dans tous les détails de son admiiiistration » ; il 
n'avait plus « autorité » sur toutes les Directions et 
tous les services du Ministère; il avait " sous son 
autorité et sa responsabilité immédiates tout ce 
qui loucbe à la préparation de la guerre navale, et 
notamment à l'armement et à la mobilisation de la 
Flotte ». Il pouvait requérir des divers services 
tous les renseignements dont ilavaitbesoin ; il était 
appelé à donner son avis sur toutes les affaires inté- 
ressant les prévisions militaires du département; 
mais il n'avait plus à s'immiscer dans les détails 
des Directions, et il cessait d'être l'intermédiairG 
nécessaire entre le Ministre et tous les Directeurs. 
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Suppression du Cabinet militaire. — M. de 

Lanessan compléta cette importante réforme, 
depuis longtemps réclamée, en supprimant le Cabi- 
net militaire. 

Le Cabinet militaire ne pouvait remplir un rùle 
utile qu'à condition d'être un organe très complet 
de renseignements et de contrôle technique pour 
le Ministre. Mais pour cela, il eut fallu y réunir des 
officiers de tous les corps, en faire une petite admi- 
nistration dans la grande, et eu ce cas, le Chef 
d'État-major général eut pu croire qu'on ne lui 
retirait une partie de ses attributions, que pour 
faire une situation prépondérante k des officiers 
plus Jeunes et moins élevés en grade que lui. 

C'eût été le conflit en permanence, et peut-être 
l'œuvre qu'où poursuivait en eût-elle été irrémé- 
diablement compromise. 

M. de Lanessan estima que le mieux était de ne 
créer aucun intermédiaire technique entre le Chef 
d'Ëtat-major général, les Directeurs, et lui-même, et 
de n'avoir auprès de lui qu'un seul cabinet, com- 
posé de collaborateurs personnels, étrangers à tout 
. intérêt de corps. 

Le Chef de Cabinet eut dans ses attributions le ser- 
vice intérieur du Ministère, le personnel de l'Admi- 
nistration centrale, les archives et publications. 

Le Chef adjoint eut pour mission l'étude des 
réformes administratives et ouvrières, ainsi que 
toutes les questions d'ordre social ou politique 
que te Ministre entendait aborder. 

Enfin, le Chef du Secrétariat, particulièrement 
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chargé des relations avec le'Pariemenl, fut appelé 
à assurer toutes les Iransmissions entre ie Ministre, 
les Sénateurs, les Députés elles différents services. 

De cette manière, on ne pouvait'pas dire quen 
retirant au Chef d'Ëtat-major général le titre et les 
fonctions de Chef du Cabinet militaire, on instituait 
auprès de lui un pouvoir rival du sien, moins qua- 
HTié, etjaloux de son autorité. 

Il n'y avait qu'un cabinet, et ce cabinet, exclu- 
sivement composé de civils, n'avait à intervenir 
dans aucune. affaire militaire ou teclinique, sinon 
pour transmettre les ordres du Minisire ou de 
demander pour lui des renseignements. 

Lu Cher (rËtat-majoi* et la g^uerre 
navale. ■ — Un décret du 31 janvier 1902 a com- 
plété celle réforme, en dégageant le Chef d'Élat- 
major général de tous les services administratifs, . 
qui détournaient encore son attention de sa fonc- 
tion essentielle, qui est la préparation de la guerre . 
navale. 

Le Chef d'État-major général conserve un contact 
incessant avec tous les services qui administrent 
le personnel ut le matériel de la Flotte armée et 
de la Flolle en construction. Tous les projets et 
affaires qui intéressent les prévisions militaires 
du département continuent à être soumis à son 
visa; il est lenu au courant de toutes les muta- 
tions du personnel ; il peut requérir de tontes 
les directions et services tous les renseignements 
dont il a besoin pour l'étude des multiples pro- 
blèmes relatifs à la préparation de la guerre; il 



UigniaOb, Google 



62 L'ACTIOH RÉPUBLICAINE. 

ligure, avec voix délibérative, dans tous les conseils 
et comités où sont traitées des questions d'ordre 
militaire; il vise le renvoi de toute affaire soit au 
Conseil des travaux, soit au Comité consultatif et il 
reçoit communication de tous les ordres du jour et 
avis de ces conseils. 

Mais dégagé de tous les soucis purement admi- 
nistratifs, il peut se consacrer tout entier à ses 
travaux militaires, en même temps qu'à ta direction 
immédiate des sections de l'État-major général et 
du bureau des mouvements de la llolte, où sont 
traitées et résolues toutes les questions qui tou- 
chent k la préparation de la guerre navale. 

L'Administration centrale. — L'Administra- 
tion du personnel et du matériel de la Flotte est 
confiée, sous l'autorité directe du Ministre, à un 
officier général assisté de deux sous-directeurs. 

Les affaires sont ainsi traitées plus rapidement, 
puisqu'elles n'ont plus à passer par l'État-major 
général, et la responsabilité de l'oflicier général, 
qui en a la charge, est beaucoup plus grande, 
puisqu'elle s'exerce directement vis-à-vis du 
Ministre. Enfin, l'autorité de ce dernier dans tous 
les services de la Flotte armée est considérablement 
accrue. 

Le décret du 31 janvier 1902, en supprimant les 
derniers vestiges de l'autorité absolue que le Chef 
d'État-major général exerçait autrefois sur toutes 
les directions de l'Administration centrale, a fait 
tomber, en quelque sorte, l'écran qui séparait le 
Ministre de ses directions. Celles-ci sont désormais 
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en contact immédiat avec le Ministre ; elles reçoivent 
ses ordres dircïcleiuent et elles sont direcLement 
responsables vis-à-vis de lui. 

L'Administration centralede 1» Marine se trouve 
ainsi dotée, pour la première fois, d'une organisa- 
tiop rationnelle, basée sur le principe de ta divi- 
sion du travail et de la responsabilité effective de 
tous ceux qui détiennent l'autorité. 

Le Ministre a en outre, pour exercer son auto- 
rité, trois contrôles bien distincts qui ne relèvent 
que de lui. 

Les org:anes de contrôle. — Le contrôle 
administratif étend son action sur tous les services 
du département. Un projet de loi, voté par la 
Chambre, en précise le caractère et le but. 

Le contrôle technique des constructions navales 
et le contrôle technique de l'artillerie navale, 
exercent leur surveillance sur les travaux : ils ont, 
été organisés par des décrets en date du 22 mai 
et du 9 octobre 1900, qui ont été refondus dans le 
décret général du 31 janvier 1902. 

Avec ces trois organismes elle droit de visa que 
garde le Chef d'Étal-major général sur toutes les 
' affaires qui intéressent les prévisions militaires 
du département, le Ministre se trouve entouré de 
toutes les garanties qui lui sont nécessaires pour 
exercer utilement ses prérogatives. Il dirige eflfec- 
tivement son département, sans avoir à craindre 
d'être insuffisamment renseigné sur les questions 
qui lui sont soumises. 

Il restait, pour compléter la réorganisation entre- 
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prise, k séparer le personnel de la Flotle armée 
de celui de l'Usine navale. 

Le personnel des Ingrénieurs. — Cette 
réforme fut réalisée par un arrêté du 1" février 1900 
qui fil passer de la Sou s- Direction du Personnel 
militaire à la Direction du Matériel de l'Admipis- 
tralion tout le personnel des Ingénieurs, agents 
lecliniques, agents administratifs, commis et dessi- 
nateurs employés dans les arsenaux et établisse- 
ments de la Marine aux services des Constructions 
navales. 

L'enregistrement et la correspondance. 
— Un peu plus tard, le 14 avril 1900, un autre 
arrêté supprimait la quatrième section de l'Ëtat- 
major général, qui n'avait plus de raison d'être avec 
le nouveau régime, et plaçait sous l'autorité directe 
du Cabinet le bureau de l'Enregistrement, celui par 
lequel passe toute la correspondance. 

Chaque Directeur recevait désormais, par le seul 
intermédiaire du Cabinet, le courrier qui lui était 
destiné, et chaque Directeur soumettait la signature 
de toutes ses affaires directement au Ministre. 

L'autonomie des Directions de rAdministralion 
. centrale, sous l'autorité immédiate du Ministre, ' 
était ainsi consliuée ; les services de l'Usine navale 
étaient séparés de ceux de la Flotte armée. 

On peut apprécier, parce simpleaperçu, l'impor- 
tance de l'œuvre qui a été réalisée. Et cependant 
combien de points mériteraient encore d'être mis 
en lumière ? 

Nous n'en voulons que deux exemples entre dix : 
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la séparation du service des Travaux hydrauliques 
du service des Constructions navales et l'attribution 
au service des torpilles de la gestion de ses crédits- 
salaires. 

Travaas hydrauliques. — I.^ première de 
ces deux réformes a été opérée par un décret du 
28 octobre 1900. 

Elle a montré que ce n'était pas seulement aux 
services militaires que H. Lanessan entendait appli- 
quer les principes d'autonomie dont il s'était inspiré 
dans la réorganisation de l'État-major générai. 

Torpilles. — La seconde a été incorporée dans 
le budget de 1902. Elle aura pour effet d'étendre 
de plus en plus la responsabilité de tous ceux 
qui participent à la direction des multiples rouages 
de la Marine. 

On ne s'expliquait pas, en effet, pourquoi les 
crédits- sala ire s du service des ttfrpilles étaient 
confondus avec ceux des constructions navales, 
et pourquoi les officiers chargés de, ce service 
n'avaient aucune part à la gestion de ces crédits. 

On ne s'expliquait pas davantage pourquoi les 
Ingénieurs des Ponts et Chaussées qui dressent les 
plans des jetées, des digues et des bassins de nos 
ports et surveillent leur exécution, dépendaient de 
la même Direction que les Ingénieurs du Génie 
maritime qui dressent les plans des bâtiments de 
combat el dirigent leur construction. 

Mais ici comme ailleurs, la tradition suppléait & 
tout autre raison et, jamais, on n'avait osé en faire 
aussi délibérément abstraction. 
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Les Préfets maritimes ct^les arsenaux. 

— En même temps qu'il poursuivait cette réorga- 
nisation des services centraux de la Marine, M. de 
Lanessan songeait aussi à doter les services des 
arsenaux d'une nouvelle organisation inspirée par 
les mêmes principes. 

La réforme fut résolue par le décret du 2S août 
1900. Les Préfets maritimes, en dehors de leur 
autorité militaire, conservent sur les services de 
l'Usine navale, aussi bien que sur ceux de la Flotte 
armée, la haute autorité qu'ils tiennent de leur 
qualité de représentants du Ministre dans les ports 
militaires. Ils restent responsables de l'exécution 
des ordres qui leur sont notitiés par le Ministre; ils 
ont le droit et le devoir de suivre l'exécution de 
ces ordres dans les divers services. Mais ces der- 
niers s'administrent eux-mêmes; ils sont soustraits 
à la tutelle du Commissariat qui rentre dans son 
râle naturel d'intendance. 

Le contrôle. — Chaque port est, en outre, 
pourvu d'un contrôle .administratif et financier 
pepmanent qui s'exerce, au nom du Ministre, sur 
tous les services du port. 

La séparation est désormais complète, aussi bien 
dans les ports que dans l'Administration centrale, 
entre les services de l'Usine navale et celle de la 
Flotte armée; l'autorité et la responsabilité de 
chaque service sont nettement délimitées, et le 
contrôle miuistériel s'exerce partout à. l'aide d'un 
corps d'Inspecteurs, étrangers à toute action. 
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Réorganisation des Conseils de ia Fiotle armée 

et des Commissions 

de ciassemeni du personnel militaire. 

Principe de la réforme. — Si utiles que 
ftissent loules ces réformes, elles ne pouvaient ce- 
pendant suffire à faire disparaître de la Marine cet 
esprit oligarchique qu'on avait tant de fois dénoncé 
et contre lequel on n'avait, en réalité, jamais réagi. 

Il fallait, pour y parvenir, réorganiser les 
Conseils de la Flotte, les rendre plus actifs et moins 
omnipotents, restituer à l'autorité gouvernemen- 
tale les prérogatives qui lui avaient été lente- 
ment enlevées, faire sentir, en un mol, que le 
personnel de la Flotte ne dépendait pas de comités 
ou de commissions irresponsables, mais bien du 
Gouvernement et du Ministre qui ont la confiance 
des Chambre. 

LeB tableaux d'avancement. — Dans ce but, 
H. de Lanessan entreprit de modifier d'abord les 
conditions dans lesquelles s'opérait l'avancement 
dans les divers corps de la Marine. 

Les tableaux d'avancement étaient dressés, pour 
les officiers de vaisseaux, par deux Commissions. 

La première, dite du 1" degré, comprenait, 
indépendamment du Ctief d'État-major général et 
du Sous-Directeur du personnel tous les officiers 
généraux et capitaines de vaisseaux qui venaient 
de commander des escadres ou des divisions : elle 
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dressait une liste, Bur laquelle étaient inscrits deux 
fois plus d'ofliciérs qu'il n'en devait figurer au 
tableau définitif. 

La seconde Commission, dite du 2° degré, compre- 
nait, indépendamment du Chef d'État-major général 
et du Sous-Directeur du Personnel, les trois vice- 
amiraux, inspecteurs généraux de la Marine : elle 
choisissait dans la lisie dressée par la Commission 
du 1" degré les seuls officiers qui étaient inscrits - 
au tableau définitif. 

Inconvénients du rêg^imc ancien. — Le 
plus clair résultat de cette procédure était d'assurer 
au comité des Inspecteurs généraux une prépon- 
dérance absolue pour l'avancement des officiers. 
Disposant de la majorité des voix à la Commission 
du 2' degré et exerçant, en outre, en raison de leur 
grade, une influence considérable sur les membres 
de la Commission du 1" degré, les Inspecteurs 
généraux constituaient un pouvoir contre lequel 
aucune autorité ne pouvait prévaloir. 

Cet état de choses avait deux conséquences des 
plus fâcheuses. 

D'une part, les officiers qui servaient dans les 
mers lointaines ou qui n'avaient pas de chefs pour 
défendre leurs litres à la Commission du 1" degré 
étaient condamnés à se voir préférer, d'ordinaire, 
leurs camarades des escadres ou des Préfectures 
maritimes. 

D'autre part, les officiers, sachant que leur car- 
rière dépendait des Inspecteurs généraux, pre- 
oaient l'habitude de considérer le Gouvernement 
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comme un pouvoir lointain et étranger, n'ayant 
aucune action directe à exercer sur le personnel 
de la Marine. 
La réforme et ses conséquences. — Un 

premier décret intervint le 5 décembre 1899 qui 
mit (in à ces abus. 

Ce décret donnait au Ministre la présidence de la 
Commission du 2' degré. 

Il lui réservait, en outre, un cinquième des ins- 
criptions à. faire annuellement aux tableaux d'avan- 
cement et lui accordait par surcroit le moyen d'y 
inscrire d'office, au cours de l'année, tous les offi- 
ciers qui s'étaient signalés, non seulement par des 
services extraordinaires, mais encore par des mis- 
sions, des commandements isolés ou des services 
spéciaux. 

Le choix du Ministre et des Commissions était 
limité aux seuls officiers qui figuraient dans le 
premier tiers de la liste d'ancienneté. Les officiers 
diplômés de l'École supérieure de la Marine bénéfi- 
ciaient, comme leurs camarades brevetés de l'Ecole 
de guerre, de six mois d'ancienneté dans leur 
rang d'inscription pour l'avancement au choix. 

Le Ministre responsable exerçait désormais, dans 
ce domaine comme dans tous les autres, une action 
directe et prépondérante, et le Gouvernement de la 
République recouvrait tout son prestige aux yeux 
du personnel de la Flotte, en reprenant vis-à-vis 
de lui l'exercice de ses légitimes prérogatives. 

Le 14 août 1900, trois autres décrets intervinrent 
qui réorganisèrent le Conseil supérieur de la 
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Marine, supprimèrent le Comité des Inspecteurs 
généraux, instituèrent à sa place un Comité consul- 
tatif et remanièrent de fond en comble la composi- 
tion des commissions de classement pour l'avance- 
ment au choix. 

Les Commissions de ciassement. — Les 
tableaux d'avancement sont désormais établis par 
des Commissions uniques, composées différemment 
pour chaque corps, mais toutes présidées par le 
Ministre, dont la voix est prépondérante. 

Pour les officiers de vaisseau, la Commission 
comprend, indépendamment du chef d'État-major 
général, trois vice-amiraux désignés par le Ministre 
et deux contre-amiraux désignés par voie de tirage 
au sort, aucun des amiraux, ainsi désignés, ne 
pouvant siéger deux années de suite. 

Pour les autres corps, la Commission comprend, 
indépendamment du chef d'État-major général et 
des trois vice-amiraux désignés par le Ministre, 
l'Inspecteur général de chacun des corps en ques- 
tion, et deux autres officiers supérieurs désignés 
par voie de tirage au sort. 

Avec un tel système, il n'y a plus place pour le 
favoritisme si violemment reproché à la Marine 
par les officiers eux-mêmes, ou, pour mieux dire, 
surtout par les officiers. 

Le Gonscii supérieur. — I.es deux autres 
décrets qui furent signés le même jour par le 
Président de la République pour réorganiser le 
Conseil supérieur de la Marine, supprimer le Comité 
des inspecteurs généraux, et instituer à la place un 
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Comité consultatif, n'ont pas eu de moins heu- 
reuses conséquences. 

L^ Conseil supérieur de la Marine avait reçu, 
dans les dernières années , une composition si 
étendue qu'il ne se réunissait presque jamais et 
que son utilité semblait, par suite, fort contestable. 

Il comprenait, à deux ou trois exceptions près, 
la totalité du cadre des vice-amiraux. 

C'était une sorte d'Académie maritime, n'ayant 
qu'une existence nominale, et ne pouvant rendre 
aucun des services qu'on en attendait. En temps de 
guerre, il n'aurait même pas pu fonctionner, car il 
aurait fallu, pour le constituer, enlever tous les 
préfets maritimes à leurs ports et tous les chefs 
d'escadres à leurs commandements. 

Le décret du 14 août 19IJ0 a coastitué un Conseil 
supérieur permanent et actif, composé seulement 
de trois vice-amiraux désignés par le Ministre, 
p.ouvant être chargéspar lui d'inspections générales 
dans les ports et les escadres, et devant, en tout 
tenips, étudier « toutes les questions qui se ratta- 
chent k la préparation à la guerre sur mer, aux 
méthodes générales d'instruction, ù. la constitution, 
à la composition et <t l'utilisation de la flotte ». 

Le Cumltë consultatir. — Entln, par un autre 
décret, un Comité consultatif était constitué qui de- 
vait donner son avis sur tous les projets de loi, dé- 
crets ou arrêtés, élaborés par les divers services. 

Toutes les attributions du Comité des inspecteurs 
généraux se trouvaient ainsi réparties entre trois 
Conseils bien distincts: le Conseil supérieur delà 
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Marine, le Comité consultalif et les Commissions 
du classemenl. 

l'ai- celte division, on faisait disparaili'c tout ce 
qui pouvait subsister d'esprit oligarchique dans la 
Marine, et il serait facile de montrer que c'est 
seulement depuis cette réorganisation qu'on a 
commencé à se préoccuper, rue Royale, de certains 
problèmes militaires des plus importants pour la 
défense nationale. 



Classiflcalton des réformes concernant le per- 
sonne) militaire et celui de l'Usine navale. 

L<f séparation des services étant assurée, les 
réformes concernant le personnel se sont pour- 
suivies distinctement. Le nombre en est si cou.si- 
dérable qu'il convient, avant de les aborder l'une 
après l'autre, d'en établir ici la classitication. 

Personnel militaire.— Le premier (çroupt- 
comprendra toutes les mesures concernant les 
écoles. 

Le second réunira toutes les innovations intro- 
duites dans les règlements et les usages, soit au 
sujet de la discipline, soit au sujet de la liberté de 
conscience. 

Le troisième comprendra tous les projets élaborés 
ou toutes les mesures prises en faveur du personnel 
des officiers. 

Le quatrième, enfin, groupera tous les projets et 
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toutes les mesures ayant pour objet l'amélioratioii 
du sort des sous-officiers et des marins. 

Personnel de l'Usine navale. — Les princi- 
pales réformes dont a bénéficié ce personnel, 
peuvent se diviser, outre celles réalisées en faveur 
des ingénieurs-, en trois séries : 

1° Personnel technique; 

2" Personnel administratif; 

3' Personnel ouvrier. 



Réformes concernant les Écoles militaires 
de la Marine. 

Le Recrutement' des Écoles. — La Marine 

se trouvait, depuis longtemps, au point de vue du 
recrutement de ses officiers, dans une situation 
des plus fâcheuses. 

Pour 80 ou 100 places, dont on dispose annuelle- 
ment à l'École navale, il ne se présentait guère, en 
moyenne, que 30!) à 320 candidats, et ces candi- 
dats provenaient tous d'une douzaine d'étal)Hsse- 
raents scolaires, dont le plus important, peut-être, 
était l'Ecole des Jésuites de Jersey. 

On devine quelles étaient lés conséquences de 
cet état de choses. 

D'une part, le nombre , des concurrents étant 
beaucoup plus restreint que pour, toutes les autres 
écoles supérieures de TËtat, leniveau du concours 
baissait d'année en année. 
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D'autre part, le recrutement étant limité aux 
lycées des ports, à deux ou trois lycées de Paris et 
iiux établisse RI ents congréganistes, c'était, la plu- 
part du temps, des mêmes familles que provenaient 
les élèves du Borda, ce qui avait pour résultat de 
maintenir plus fortement encore l'esprit oligar- 
chique dans la Marine. 

Enfin, l'Ëcole de Jersey devenant la pépinière de 
nos futurs officiers de vaisseau, un autre danger 
en découlait, d'ordre plus général. 

Les Jésuites et la Marine. — M. de Lanes- 
san, fermement résolu à seconder de toutes ses 
forces l'œuvre de laïcité entreprise par le Gouver- 
nement de Défense républicaine, commença par 
décider, le 24 mars 1900, que, désormais, les can- 
didats à l'École navale devraient, comme les candi- 
dats aux autres Ecoles militaires, se faire inscrire 
au chef-lieu du département dans lequel ils reçoi- 
vent l'enseignement et non plus, comme autrefois, 
au chef-lieu du département où réside leur famille. 

La mesure n'avait rien d'arbitraire puisqu'elle ne 
faisait qu'appliquer à. la Marine une disposition 
existant depuis longtemps déjà k la Guerre. Elle 
n'en eut pas moins comme conséquence de faire 
déserter l'École de Jersey et de ramener ainsi à 
lUniversité un grand nombre d'élèves. 

Les progrrammes. — Ce premier.poyi^acquis, 
M. de Lanessan entreprit de faire reviser, par une 
Commission spéciale, dans laquelle l'Université fut 
largement représentée, les programmes d'admis- 
sion et d'études à. l'École navale, de manière iiy 
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attirer le plus grand nombre possible de candidats. 

Les programmes étaient tels que les candidats au 
Borda devaient quitter de bonne heure les classes 
régulières el se soumettre à une préparation spé- 
ciale, avec le risque, en cas d'échec, de demeurer 
impropres à|d'aulres carrières, faute d'une instruc- 
tion assez générale. 

M. de Lanessan pensa qu'en élargissant la base 
du concours, on augmenterait le nombre des con- 
currents et le nombre des familles dans lesquelles 
ils se recruteraient; on rendrait ce recrutement 
possible dans des portions du territoire, où la 
Marine est encore peu connue ; on relèverait enfin la 
valeur moyenne du recrutement et l'on enlèverait 
aux établissements congréganistes, qui s'êtaientfail 
une spécialité de !a préparation à l'École navale, 
l'avantage qui faisait leur supériorité. 

Les résultats. — Le résultat n'a pas tardé à 
répondre à ces prévisions. Le concours de 1901 
ayant été modifié dans cet esprit par un arrêté du 
12 juillet 1900,1e nombre des candidats a augmenté 
de 33 p. 100 et de nouveaux centres d'examen ont dû 
être institués dans des régions qui, comme Lyon 
et Toulouse, ne présentaient jamais auparavant de 
concurrents aux élèves des ports ou de Jersey. 

C'est dire que, grâce à cette réforme, la Marine 
cessera bientôt d^ se recruter dans le milieu étroit, 
oii elle avait été jusqu'alors confinée, et que, mieux 
connus de l'ensemble de la nation, ses intérêts se 
confondront davantage avec ceux du pays. 

L'École supérieure. — L'Ecole supérieure 
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de la Marine, dont le rôle est de préparer des offi- 
ciera d'élite au coinmaDdement des grandes unités 
navales et des escadres, fut réorganisée par un dé- 
cret du 5 décembre 1899. 

Son prestige était tombé si bas qu'elle ne trou- 
vait plus à recruter ses élèves ; les officiers les plus 
méritants hésitaient à subir le concours qui avait 
été placé à son entrée. 

Il fut décidé que désormais les candidats à cette 
école seraient proposés par les Commandants des 
escadres, les Préfets maritimes, etc., et que la liste 
définitive en serait dressée par la Commission de 
classement des officiers de Marine, dans les mêmes 
conditions que les tableaux d'avancement. 

Dès la première année, le nombre des candidats 
proposés par les chefs militaires fut trois ou quatre 
fois supérieur à celui des places dont l'Ecole dis- 
pose. 

Le Conseil des Éeoles. — Enfin l'École du 
Borda, l'Ecole d'application des Aspirants, l'École 
supérieure de la Marine, etc., furent dotées par 
décret du 14 février 1901, d'un Conseil permanent 
de perfectionnement, où l'Université a sa place, et 
qui, tout en surveillant les examens d'entrée et de 
sortie, suivraTévolutiondes connaissances pratiques 
et théoriques et y adaptera sans cesse les pro- 
grammes et les études. 

Grâce à ce Conseil, on peut être sûr que si l'on 
tentait jamais de revenir à l'ancien état de choses, 
on se heurterait à une opposition difflcilement 
réductible. 
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L'École des apprentis mécaniciens. — 

11 importait en outre de doter la Marine d'uD cer- 
tain nombre d'écoles oii elle pourrait recruter un 
personnel de choix, même pour les rangs inférieurs 
de la hiérarchie, car ce n'est pas seulemeot des oM- 
ciers que lesb&timents de guerre modernes exigent 
des connaissances exceptioanellement étendues. 

M. de Lanessan créa d'abord dans ce but, à 
Lorient, par arrêté du 26 juillet 1900, une école 
d'apprentis mécaniciens dont le succès est tel que 
la Marine peut être assurée de pouvoir recruter 
dans l'avenir tout le personnel spécial d'ouvriers, 
dont elle a besoin pour ses machines. 

Les Écoles maritimes professionnelles. 
— Il fit signer ensuite, le 29 janvier 1^01, un autre 
décret instituant des écoles professionnelles mari- 
times qui seront certainement aussi avantageuses 
aux populations des cAtesqu'àla Marine elle-même et 
<hi seront formées toutes les spécialités de la Marine, 
avec des enfants recrutés de préférence dans les 
famille de marins. 

Déjà d'importantes dispositions ont été prises en 
vue de l'organisation de ces écoles et de leur consti- 
tution en pépinières démocratiques de sous-officiers 
et d'officiers. 

L'avancement des sons-oniclcrs. — Enfin, 
pour permettre aux sous-officiers de la Flotte d'ac- 
céder au grade d'officier, il fut stipulé par une déci- 
sion présidentielle du 7 juin 1901, que les seconds- 
mattres de toutes les spécialités pourraient se 
présenter à l'examen de premier-mai Ire-élève-offi- 
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cier, coacurrenimeiit avec les seconds-maîtres de 
manœuvre, de canonage, de torpilleur, de mous- 
queterie et de timonerie, qui, seuls, jusque-là, 
avaient bénéficié dé cet avantage. 

Insister sur le caractère éminemment démocra- 
liquG de toutes ces mesures et sur les avantages 
multiples que la Marine est appelée à en retirer 
serait vraiment superflu. Les faits parlent ici trop 
haut, et peut-être est-il permis d'aborder tout de 
suite la seconde partie des réformes qui doivent 
être énumérées dans ce chapitre, non sans men- 
tionner toutefois que, par un décret du 9 février 
1900, les bourses de la Marine, jusque-la réservées 
aux seuls lycées des cinq ports de guerre, ont été 
réparties entre tous les lycées et collèges des villes 
ofi la Marine a des établissements ou des bureaux. 

Cette mesure a été également profitable aux fa- 
milles et aux enfants. 



Réformes relatives à la discipline et à la liberté 
de conscience. 

La liberté de conscience. — On sait que, 
de tous les services publics, la Marine était le seul 
qui eût conservé, par tradition, l'habitude de par- 
ticiper ofliciellement à certaines cérémonies reli- 
gieuses. 
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M. de Lanessan estima que celle parlicipalîon 
était contraire aux principes de neutralité del'Ëtal 
et, pour la première fois,' en 1900, le vendredi- 
saint ne fut pas célébré à bord des bâtiments de 
la Flotte par les coups de canon, la mise en berne; 
des pavillons et autres manirestations que, du 
reste, les règiemenls de la Marine n'avaient jamais 
prévues, sous aucun Gouvernement. Deux circu 
laires de date ullérieure complétèrent ces mesures 
de neutralité. 

La première, adressée le 12 septembre 1900, ii 
tous les commandants de la Marine, rappelait que 
les actes du commandement doivent être stricte- 
ment limités k l'exercice du devoir professionDel. 

Droits et devoirs du commandement. — 
« Il est particulièrement essentiel, disait-elle, quo 
" les ordres, rapports, etc., émanant des diverses 
X autorités militaires soient uniquement consacrés 
« aux questions techniques de service el ne contien- 
« nentaucune allusion, et, à plus forte raison, aucune 
« appréciation relative à des queslions d'ordre po- 
« litique ou religieux, pouvant donner matière à des 
« polémiques et, par suite, amoindrir l'autorilé des 
« chefs et le respect de la discipline. » 

Quatre mois plus tard, le 11 janvier 1901, un« 
seconde circulaire intervenait « sur la nécessité 
« d'imposer partout et à tous, dans la Marine, le 
« respect le plus absolu de la liberté de conscience». 

« Un double devoir, disait le Ministre, s'Impose 
« h tous ceux qui détiennent une parcelle quel- 
« conque de l'autorité. D'une part, ils doivent assu- 



ad b, Google 



8»- L'ACTION bépublicaine: 

« rer h tous les hommes le libre exercice du culte 
" de leur choix; d'autre part, ils doivent "s'abstenir 
11 de toute mesure qui aurait pour conséqueuce de 
« les asteiadre à des pratiques condamnées par leur 
11 foi ou par leurs opinions. 

« Il y aurait abus à ce dernier point de vue, si. 
Il par des ordres ou même par de simples invita- 
11 tions qui, venantd'un chef, pourraient être consi- 
« dérées comme des ordres, on déterminait les 
« hommes à suivre des pratiques religieuses autre- 
« ment que sous l'impulsion parfaitement libre de 
« leur volonté. 

i< Vous donnerez donc les ordres les plus formels 
« pour que, désormais, tant h, bord des navires que 
11 dans les préfectures maritimes, les arsenaux, les 
<i écoles et les établissements de tout ordre de la 
u Marine, les offices religieux, les prières et toutes 
11 autres pratiques d'un culte quelconque, aient lieu 
11 dansdes conditions telles que personne ne puisse 
H se considérer comme tenu d'y prendre pari, ou 
« seulement intéressé à y faire remarquer sa pré- 
Ces mesures ont eu pour conséquence de rame- 
ner la Marine aux principes de neutralité confes- 
sionnelle que tous les services qui dépendent de 
l'État doivent observer vis-à-vis de leur per- 
sonnel. 

R68ultat8'de la rérorme. — A partir de ce 
moment, la prière devint facultative à bord des 
bâtiments de la Flotte. Les résultats de cette mesure 
libérale furent très concluants. D'eux-mêmes, les 
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commandants de navire, afin de laisser à. chaque 
homme la liberté pleine et entière de suivre ou de 
ne pas suivre les exercices du culte, cessèreol de 
faire exécuter !a prière au commandement. 

L'attitude des officiers, d'une part, et, de l'autre, 
celle des hommes, montrèrent quel boD accueil les 
uns el les autres faisaient à une circulaire 
empreinte d'un large esprit de tolérance. 

Il ne restait donc plus qu'à consacrer, pour ainsi 
dire, un état de choses établi, quand le Ministre fit 
signer au Président de la République le décret du 
S novembre \Ml qui modifie sur certains points 
le service k bord des b&timents de la Flotte, et 
signa lui-môme Tarrété du même jour modifiant 
les paragraphes correspondants du service inté- 
rieur. 

Par ces prescriptions, la liberté de conscience 
était déBnilivement assurée dans la marine, comme 
elle l'avait d'ailleurs été autrefois, jusqu'à la révo- 
cation de l'Ëdit de Nantes, puis de la période révo- 
lutionnaire h la Restauration, enfin de la monarchie 
de Juillet au rétablissement de l'Empire. 

Aujourd'hui, la messe ne comporte plus cet 
appareil guerrier qui mettait sur pied une troupe 
en armes, sous les ordres d'un officier, nécessitait 
tout un cérémonial de mouvements au cours de 
l'office, et faisait disparaître de la corne du bâti- 
ment, ie pavillon national contraint à s'effacer 
devant le pavillon de la messe, blanc avec une 
croix rouge. 

La messe redevient à bord ce qu'elle doit être 
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et ce qu'elle est dans les autres conditions de la vie, 
le service d'un culte, assuré, par les paragraphes 
du règlement maintenus, du respect de tous, et 
auquel chaque homme peut se rendre selon ses 
libres désirs. 

De même, les formalités de la prière, obligatoire 
deux fois par jour, ont été rayées du service inté- 
rieur, comme les instructions religieuses du mardi 
et du vendredi, véritables œuvres de propagande 
et bord des b&timents de la Flotte. 

Le vote du Sénat. — La seule idée d'assurer 
la liberté de conscience de tous les hommes, leur 
droit indiscutable d'assister ou de se soustraire aux 
offices d'une religion auxquels certains n'appar- 
tiennent même pas, el dont beaucoup ont aban- 
donné la pratique, a inspiré les prescriptions des 
décret et arrêté du 5 novembre 1901; prescriptions 
auxquelles le Sénat a donné k son tour sa haute 
approbation par un ordre du jour qui a réuni la 
plus forte majorité que le Gouvernement ail ja- 
mais obtenue au Sénat, contre 26 voix seulement 
de l'extrême droite. 

Discipline. — Knfin, dans un autre ordre d'idées, 
il importe de noter que, par un décret du 31 jan- 
vier 1900, la peine de la boucle simple el de la 
double boucle a été rayée de l'échelle des peioes dis- 
ciplinaires en usage dans la Marine, et qu'ainsi a 
disparu encore un des derniers vestiges d'un passé 
qui n'est plus en harmonie ni avec nés moeurs, ni 
avec les principes de notre démocratie. 



uiriieob, Google 



Réformes concernant le personnel 
des officiers. 

Il importe de distinguer, parmi ces réformes, 
celles qui oui eu pour résultat d'améliorer l'avance- 
ment et la situation des ofllciers de vaisseau et celles 
qui ont eu pour but de relever l'autorité de certains 
corps,jusque-Ià tenus dans un état d'infériorité trop 
manifeste. 

Parmi ces dernières, il convient de placer, en 
premier lieu, la réforme qu'a réalisée le décret du 
19juinl90a. 

Les assimilés. — Jusque-là, les corps assi- 
milés de la Marine, auxiliaires indispensables du 
corps principal, avaient une constitulion hiérar- 
chique, qui présentait de nombreuses anomalies. 

C'est ainsi que le Commissariat n'avait pas d'Ins- 
pecleur général, quand les autres corps en possé- 
daient; que le représentant le plus gradé de 
chacun de ces corps n'élaitassimilé qu'à un contre- 
amiral, ou plutôt à. un grade intermédiaire entre 
celui de capitaine de vaisseau et celui de contre- 
amiral; que, dans deux d'entre eux, le Commissa- 
riat et. le Corps de santé, le grade de lieutenant- 
colonel n'existait pas, tandis que dans deux autres, 
le Génie maritime et les Ingénieurs hydrographes, 
le grade de chef de bataillon faisait défaut. 
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Le décret du 19 juin 1900 a corrigé ces inéga- 
lités. Désormais, tous les corps assimilés ont la 
marne hiérarchie et tous ont un Inspecteur gé- 
néral qui a la correspondance de grade avec les 
vice- amiraux. 

Cette réforme, succédant k l'arrêté du 1" février 
1900, qui avait cocfié la Direction du matériel, 
l'Administration du personnel du Génie maritime 
et, à l'arrêté du 14 avril 1900 qui avait obligé la 
sous-direction du personnel militaire à soumettre 
au visa des deux plus hauts représentants du Corps 
de santé et du Corps du commissariat toutes les 
décisions concernant le personnel de ces deux 
corps, a donné aux corps auxiliaires d'officiers de 
la marine toutes les garanties et tous les avan- 
tages, (Jui avaient été jusque-là réservés aux seuls 
of Aciers de vaisseaux. 

Garanties noavelles. — Un projet de Toi, 
déposé le 20 décembre 1900, a pour objet de faire 
sanctionner ces mesures par le pouvoir législatif 
en donnant aux corps auxiliaires de la Marine un 
statut définitif et de faire attribuer aux officiers de 
ces corps des retraites en harmonie avec leurs nou- 
velles assimilations. 

C'est dans le même esprit qu'un décret du 
5 juin 1900 a accordé aux ofTiciers mécaniciens le 
port du sabre et de l'épaulette qui leur avait été 
jusque-là refusé. 

Cette mesure a marqué qu'aux yeux du Gouver- 
nement de la République, les officiers qui con- 
duisent les machines de nos b&timents méritent les 
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mêmes égards et la même considération que leurs 
camarades du pont et, par Ih, elle est vraimetit 
démocratique. 

Les Commissaires, les Médecins et les Officiers 
du Génie mapîtlme ayant demandé aussi k porter 
les épaulelles, un décret en préparation ne tardera 
pas à leur accorder ces insignes. 

Il faut noter enfin la loi du 31 décembre 1901 
qui, en créant un cadrede résidence fixe, a facilité 
au Département le moyen d'obtenir dans l'avenir 
une augmentation de l'effectif du personnel des 
officiers de la Flotte, de manière fc mettre celle-ci 
en état de répondre à tous les besoins. lorsque le 
programme des constructions navales, voté par les 
Chambres, sera complètement exécuté. 



Réformes concernant le personnel des sous- 
ofncjers et marins. 

Une partie des réformes réalisées en faveur de ce 
personnel figure déjà sous les rubriques précé- 
dentes. 

Nous ne reviendrons pas sur les mesures qui ont 
été prises pour faciliter aux maîtres et aux seconds- 
maîtres le moyen de devenir officiers, pour assurer 
partout le respect de la liberté de conscience et 
faire disparaître de l'échelle des peines disci- 
plinaires certaines punitions d'un autre temps. 
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Mais nous devons parler d'un cerlain nombre de 
mesures qui ont considéraJslement amélioré la 
situation du personnel inférieur de la Flolle. 

Les périodes d'exercices. — Jusqu'enl901, 
il ne pouvait être accordé de dispense de l'une des 
deux périodes d'exercices, auxquelles les marins 
sont tenus comme les soldats de terre, qu'aux ins- 
crits maritimes ayant accompli effectivement cinq 
années de présence sous les drapeaux. En dehors 
de ce cas, il ne pouvait être accordé que des ajour- 
nements. 

H. de Lanessan estima que celle réglementation 
ne permeltatl pas de sauvegarder certaines situa- 
lions parlicutièrementdignesd'inlérél et qu'il serait 
équitable d'autoriser également la concession de 
dispenses aux inscrits à tilre de soutiens de 
famille, ainsi que cela avait Heu déjà pour les 
réservistes. 

C'est dans ce but qu'a été adressée une circu- 
laire à tous les Commandants de la Marine, le 
29 novembre 1900. 

Mesures diverses. — A ta même date, une 
loi était promulguée qui attribuait aux marins et 
aux soldats le droit d'expédier gratuilenienl deux 
lettres par mois. 

Antérieurement, le 19 mai 1900, une circulaire 
avait fait disparaître des livrets militaires toute 
trace des condamnations, qui avaient cessé de Hgu- 
rer au casier judiciaire, en vertu de la loi du S août 
1899 sur la réhabilitation de droit. 

Plus tard, le 11 février 1901, une seconde circu- 
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laire, s'inspirant des mêmes principes, fit dispa- 
raître des livrets toute mention des punitions dis- 
ciplinaires de prison ou de cachot, de manière que 
ces punitions, d'ordre exclusivement militaire, ne 
pussent porter aucun préjudice aux marins qui, 
rendus felavie civile, étaient appelés à fournir leurs 
papiers à l'appui d'une demande d'emploi. 

Entre temps, le l" août 1900, une circulaire pres- 
crivait de ne délivrer à bord des bâtiments que de 
l'eau distillée pour la boisson et d'organiser dans 
ce but une canalisation spéciale. 

Quelques mois après, le 26 février 1901, une dé- 
cision présidentielle fixait les nouveaux tarifs de 
so\de des marins vétérans en faveur desquels le 
Parlement avait accordé, i. la demande du Gouver- 
nement, la troisième et dernière annuité de l'aug- 
mentation de IS 0/0 qui était prévue, en principe, 
depuis 1883. 

Enfin, tout dernièrement, le 25 juillet IPOl, un 
décret est intervenu qui a donné aux premiers- 
maitres des équipages de la Flotte de toutes les 
spécialités, la marque distinctive de leur grade et a 
mis fin aux différences qui existaient entre l'uni- 
forme des seconds-maiti-es et matelots du service 
des vivres et infirmiers el celui des seconds-maîtres, 
quarliers-maitres et matelots des autres spécialités. 

La retraite des officiers mariniers. — Il 
nous reste à parler maintenant — car nous ne pou- 
vons songer k examiner toutes les mesures de délai! 
qui ont été prises au cours de ces deux dernières 
années — du projet de loi sur les pensions de re- 



acib, Google 



8e L'ACTION RÉPUBLICAINE. 

traite des ofliciers mariniers, qui a été présenté à la 
Chambre, le 22 janvier 1901 . 

En vain avait-on fait observer que ne pouvant 
parvenir aux grades équivalents à ceux de sergent 
et d'adjudant qu'entre trente-trois et trente-sept 
ans, et n'ayant presque jamais le moyen d'obtenir 
la retraite proportionnelle après quinze ans de ser- 
vices, les officiers mariniers se trouvaient dans une 
situation, qui ne correspondait ni aux connais- 
sances qu'on leur demandait, ni aux l'alignes qu'ils 
avaient à endurer; jamais, malgré cela, on n'avait 
songé k améliorer leur sort. 

Le Gouvernement estima qu'il convenait de don- 
ner à celte catégorie si intéressante du personnel 
de la Marine un gage de sollicitude et, dans ce but, 
il présenta aux Chambres, le 22 janvier 1901, un 
projet de loi tendant: 1° ài faciliter l'avancement 
dans la maistrance de la Flotte en abaissant de 
cinquante à. quarante-cinq ans la limite d'âge pour 
la cessation des services. — 2° à assurer la retraite 
proportionnelle après quinze années de services à 
tous les maîtres et seconds-maîtres devenus inaptes 
au service. — 3" à relever le taux des pensions de 
retraite. 

Peut-être devrions-nous encore dire quelques 
mots d'un important projet de loi sur la réforme de 
l'inscription maritime. Mais comme noua aurons 
à nous en occuper plus loin, lorsque nous abor- 
derons les questions qui concernent la Marine 
marchande, nous ne faisons que le mentionner 
pour mémoire. 
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Justice maritime. — Il imporle, en revanche, 
de ne pas manquer de signaler deux autres ré- 
formes qui ont, au point de vue de la législation 
pénale militaire, une portée considérable. 

La Chambre a, en effet, voté a la demande da 
Gouvernement, le 2 décembre 1901, un projet de 
loi, qui étend aux condamnés des tribunaux mili- 
taires le bénéfice de la législation relative & la libé- 
ratiOD conditionnelle et à la réhabilitation de droit, 
et il est probable qu'avant sa séparation, elle 
adoptera également un projet assurant le secret 
du vole des ju|^3 des Conseils de guerre de l'armée 
de mer, comme des juges des Conseils de guerre 
de l'armée de terre. 



Réformes concernant le personne) technique 
des services de l'Usine navale. 

Le régfime antérieur. — Ce personnel, direc- 
tement placé sous les ordres des ingénieurs ou 
officiers des différents services, comprend tout à la 
fois des maîtres et d«s contremaîtres spécialement 
chargés de la direction des chantiers et ateliers 
et de la surveillance des travaux, et des dessina- 
teurs spécialement chargés de l'élaboration et de 
la confection des plans. 

Confondu jusqu'à ces derniers temps, en partie 
avec le personnel ouvrier et en partie avec le per- 
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sonnol des corps assimilés, il avait une organisation 
qui ne répondait ni à ses besoins, ni à la nature de 
ses fonctions et qui avait, en outre, le grand incon- 
vénient de ne pas permettre au Parlement de 
distinguer les dépenses afférentes â, l'exécution des 
dessins ou à la surveillance des travaux, des 
dépenses occasionnées par le paiement des salaires 
d'ouvriers. 

Ajfents techniques et dessinatears. — C'est 
pour remédier à cet état de choses que M. de 
Lanessan présentai la signature de M. le Président 
de la République, le 15 janvier 1900ç deux décrets 
créant un personnel d'agents techniques et de 
dessinateurs de la Marine. 

Le premier de ces deux décrets a réuni en un 
seul corps, ayant une organisation propre et une 
dotation spéciale; le personnel des matlres princi- 
paux et* entretenus, qui faisait autrefois partie des 
corps assimilés, et le personnel des chefs contre- 
maîtres et des contremaîtres qui faisait partie du 
personnel ouvrier. 

De cette manière, tout le personnel qui prend 
part À la surveillance des travaux et à la direction 
des chantiers et ateliers, se trouve groupé dans un 
même cadre, et les dépensesqu'il occasionne, au 
lieu d'être éparpillées sur des chapitres divers, où il 
était impossible de les distinguer, sont inscrites dans 
UDChapitre àpart, où elles apparaissent nettement. 

Le second des deux décrets du 15 janvier 1900 a, 
de même, emprunté des éléments aux corps assimilés 
et au personnel ouvrier, pour constituer, à l'aide 
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des maîtres, conlremaiLres et ouvriers spécialement 
affectés aux travaux de dessin, un personnel de 
dessinateurs de la Marine, ayant son organigation 
propre et sa dotation particulière. 

Effets de la réforme. — En donnant une 
nouvelle organisation k ces deux personnels des 
agents techniques et des dessinateurs, on a pu 
i-éaliser certaines réformes des plus utiles au bon 
fonctionnement des services et aux intérêts de ces 
différentes catégories du personnel de la Marine. 

C'est ainsi que les maîtres, sous la dénomination 
mieux appropriée d'adjoints ou de dessinateurs 
principaux, et les contremaîtres, sous la dénomi- 
nation plus exacte de surveillants techniques ou de 
dessinateurs, ont été assimilés aux agents et com- 
mis du personnel administratif secondaire, et ont 
bénéficié, de ce chef, d'un grand nombre d'avan- 
tages qui permettront d'attirer dans leurs rangs des 
éléments de plus en plus instruits, ayant toutes les 
qualités professionnepes nécessaires pour conduire 
ficunomiquement de grands chantiers et ateliers. 

Les innovations réalisées par les deux décrets du 
15 janvier 1900, soit au point de vue des dénomi- 
nations et des assimilations, soit au point de vue 
des soldes, ne peuvent en effet manquer d'avoir 
è. cet égard la plus heureuse inOuence, surtout 
après la sanction que leur a donnée, en ce qui 
concerne le taux des retraites, la loi de linances 
du13avriH900. 

L'avancement. — Les améliorations considé- 
rables, apportées à la situation de ces deux person- 
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neFs par les décrets en question, ont été complétées 
par UD autre décreL, du 23 mai 1900, qui admet les 
chefs surveillants et surveillants techniques, de 
toutes classes, des directions des constructions 
navales et les dessinateurs des trois premières 
classes des mômes services (provenant, les uns et 
les autres, de l'École supérieure de maistrance) à 
se présenter au concours pour le grade d'ingénieur 
de 2* classe , et réserve aux candidats de cette 
provenance un sixième des nominations à faire 
chaque année dans ce grade. 

Seuls jusqu'à présent, en vertu des décrets des 
14 juin 18ti5 et 25 décembre 1881 , tes maîtres prin- 
cipaux et entretenus, pouvaient se présenter au 
concours. 

Parvenus au rang de maître entretenu vers l'âge 
de quarante ans, trop tard pour être tentés de 
changer de milieu social, le_s intéressés renonçaient 
à profiter de la Taculté qui leur était accordée, 
n'osant pas affronter la pénible préparation d'un 
concours difficile. C'est ainsi que depuis vingt ans, 
un seul maître entretenu avait été nommé au grade 
de sous-ingénieur. 

En admettant à ce concours un élément plus 
jeune, on a ouvert l'accès des hauts grades à 
toute une série de candidats capables, intelligents 
et travailleurs, qui ne pouvaient jamais y parve- 
nir, et on a en même temps fourni à la Marme 
un nouveau moyen d'attirer dans les cadres de ses 
agents techniques et de ses dessinateurs un person- 
nel de choix, ayant toutes les qualités voulues pour 
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diriger et surveiller ses chaaliers et ses ateliers. 

C'est par coDSéquent, ici encore, une mesure 
essentiellemeut démocratique qui a été prise. 

Les manutentionnaires. — Il en est de 
même du décret du 18 Juin 1901 qui 9 transformé 
te personnel des maQulenlionnairesen un personnel 
technique, recruté dans de meilleures conditions et 
occupant, dans la hiérarchie, une silualion en 
rapport avec l'importance de ces fonctions. 



Réformes concernant le personnel administratif 
de l'Usine navale. 

Les réformes réalisées en faveur du personnel 
administratif des arsenaux ne sont pas moins 
importantes. 

Le rëgrinic antérieur. — Ce personnel, com- 
posé d'anciens sous-officiers, comprend à la fois 
des commis et des agents, qui sont répartis entre 
les diiTérents services, oti ils remplissent des fonc- 
tions analogues. 

Débutant à des soldes extrêmement faibles, 
n'ayant aucun moyen de développer leur instruc- 
tion et ayant des traitements très inégaux, suivant 
qu'ils appartiennent à tel ou tel service, commis et 
agents se trouvaient. Jusqu'à ces derniers temps, 
dans une situation des plus fâcheuses. 

Relèvement des soldes. — M. de Lanessan 
y remédia en demandant aux Chambres un relève- 
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ment des crédits, qui lui permit de Taire signer par 
le Président de la République, le 18 juin 1901, un 
décret réorganisant complètement ce personnel. 

Désormais les commis débuteront à une solde 
meilleure et pourront atteindre à une solde plus 
élevée, lis devront, il est vrai, faire un stage avant 
d'être admis définitivement, mais l'avancement sera 
plus rapide et plus équitable. Tous pourront, en 
outre, suivre des cours d'administration et se 
préparer ainsi à l'examen d'agent dans des condi- 
tions aussi avantageuses pour eux que pour le 
service. Enfm, les agents de toutes les branches 
auront, à grade égal, te même traitement. 

Telle est, brièvement résumée, l'économie de la 
réforme. 

Elle profite au personnel, puisqu'elle améliore sa 
situation, et elle profite au département, puis- 
qu'elle augmente ses garanties. 



Réformes concernant le personnel ouvrier 
de l'Usine navale. 

Ces réformes sont de beaucoup les plus nom- 
breuses et les plus importantes. 

L'ancienne orgranisation. — Le personnel 
ouvrier de la Marine était autrefois divisé en six 
catégories comprenant : la 1" des chefs contre- 
maîtres et des contremaîtres; la 2° des chefs 
■ouvriers et des ouvriers permanents; la 3* des 
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ouvriers temporaires; la k' des apprentis; la b" des 
chefs journaliers et des journaliers permanents ; 
!a6' des journaliers temporaires. 

Un salaire minimum et un salaire maximum 
étaient fixés, dans chaque catégorie, pour les diffé- 
rents éléments qui s'y trouvaient; mais aucune 
règle n'était établie pour la fixation de ce salaire, ni 
pour son élévation. 

En principe, c'était au chef de service qu'incom- 
bait le soin de fixer le taux des salaires et de pro- 
noncer les avancemenis. 

En fait, c'était toujours l'avis des contremaîtres 
qui décidait du choix dans les deux cas, et ceux-ci 
pouvaient d'autant plus facilemenl subir l'in- 
fluence des relations et des camaraderies qu'ils 
échappaient â. toute responsabilité. 

De plus, il était stipulé que la solde de chaque 
ouvrier pouvait être réduite, temporairement ou 
défmitivement, par mesure disciplinaire, et de là 
encore naissaient mille sujets de réclamations. 

Enfm, bien qu'appartenant h. un personnel civil, 
tes ouvriers de la Marine, par une singulière survi- 
vance des usages d'autrefois, continuaient à être 
passibles de prison pour faute contre le règlement 
et cette peine pouvait leur être infligée, non seule- 
ment par leurs chefs directs, mais encore par les 
gendarmes de l'arsenal, à qui l'on avait laissé l'accès 
des chantiers et atehers. 

Décret du SI juin 1900. — M. de Lanessan 
résolut de mettre un terme à ces errements. 

Il avait déjà séparé les contremaîtres des o 
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pour accroître leur indépendance et leur responsa- 
bilité. Il voulut donner à ceux-ci un statut nouveau, 
augmentant leurs garanties. / 

C'est dans ce but qu'il élabora le décret qui fut 
signé le 21 juin 1900. 

Ce décret ne se bornait pas à supprimer la prison 
comme peine disciplinaire. Il interdisait également 
aux gendarmes d'intervenir dans les ateliers, pour 
laisser la police du travail- aux seuls surveillants 
techniques. Il établissait une échelle de peines en 
rapport avec les exigences de la discipline et l'état 
de nos mœurs. li ne faisait plus dépendre le salaire 
de l'opinion d'un contremaître irresponsable. Il 
appelait des commissions, dans lesquelles les 
ouvriers eux-mêmes étaient représentés, à se pro- 
noncer sur la valeur des candidats, soit pour l'ad- 
mission, soit pour l'avancement. 

On devine, par ce seul aperçu, la transformation 
considérable qui a été apportée à l'état du person- 
nel ouvrier de la Marine. 

Ses conséquences. — Désormais, ce person- 
nel est réparti en quatre groupes qui se subdivisent 
eux-mêmes en catégories et en classes suivant la 
nature des professions et la valeur des ouvriers. 

A chaque classe est attribué un salaire fixe quo- 
tidien qui s'augmente des primes à la capacité et 
à l'ancienneté. 

Des commissions, dites d'admission et d'avan- 
c,emenl, dans lesquelles figurent des adjoints, des 
surveillants et des ouvriers, sont chargées de fixer 
le salaire et de concéder les primes à la capacités 
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EnliD, les ouvriers temporaires, qui étaient en 
réalité des ouvriers permanents, moins bien par- 
tagés que les autres, sont devenus des ouvriers 
stagiaires, et ont l'assurance de passer dans le cadre 
permanent dans un délai variant de 18 mois k k ans, 
s'ils en sont jugés dignes par les arsenaux. 

De plus, huit journées de congé annuel entrent 
dans le décompte des services dupersonnel, et les 
ouvriers qui quittent les arsenaux pour accomplir 
leur service militaire sont assurés d'être réadmis 
au fur et à mesure des besoins du service. 

Il esta peine besoin de faire ressortir le caractère 
démocratique de cette nouvelle organisation. Les 
garanties et les avantages qu'elle procure au per- 
sonnel sont évidents: 

Salaires et avancement. ~ M. de Lanessan 
ne crut pas cependant que cette réforme pût 
suftire h assurer aux ouvriers de la Marine toutes 
les améliorations qu'ils étaient en droit d'espérer, 
et le 2 octobre 1900, un nouveau décret paraissait 
qui fixait les salaires et les avancements annuels 
sur des bases toutes nouvelles. 

Les salaires qui variaient pour les ouvriers per- 
manents entre 2 fr, 30 et 4 fr. 70 furent fixés à des 
taux variant entre 2 fr. 50 et 5 francs. 

Les chefs ouvriers, au lieu de ne pouvoir dépas- 
ser la solde de 5 fr. 40, purent atteindre la solde 
de 5 fr. 70. 

De leur côté, les chefs- journaliers permanents, 
qui avaient été classés chefs ouvriers et ouvriers 
de deuxième catégorie, eurent des soldes variant 
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entre 2 fr. 50 et, 4 fr. 20, au lieu de 2 fr. 30 et 
3 fr. 90. 

Enrin, il fut décidé que les primes à l'ancienneté 
seraient uniformément deO fr. 10, que leur conces- 
sion aurait lieu tous les quatre atis, et enfin que. 
les avancements, accordés sons forme de primes 
& la capacité, ne pourraient jamais être infé- 
rieurs à ceux qui seraient accordés sous forme de ■ 
primes à l'ancienneté. 

Grilce à ce système, les services sont obligés de 
réserver tous les ans, sur leurs disponibilités, une 
somme suffisante pour concéder au moins fr. 10 
à un quart du personnel au titre de la capacité. Ce 
qui revient à dire que l'avancement, qui avait été 
en moyenne de deux centimes et demi pendant les 
précédentes années, ne pourra pas descendre 
au-dessous de cinq centimes. 

Limitation des efTectlfs en vue de garan- 
tir les salaires. — Celte nouvelle réforme 
accomplie, M. de Lanessan estima qu'il convenait 
de prendre certaines dispositions pour en assurer 
l'application, en empêchant notamment de trop 
nombreuses admissions d'ouvriers h basse solde. 

Ces admissions qui échappaient jusqu'ici au con- 
trôle du Ministre, avaient pour conséquence de 
ralentir les avancements, d'abaisser les moyennes de 
salaires, de créer, par suite, des germes de mécon- 
tentement dans le personnel, et finalement d'aug- 
menter démesurément le nombre des pensions, que 
l'Etat est obligé de servir. 

Le 31 janvier 1901, une circulaire décida, pour 
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remédier à ces inconvénients, de limiter les effec- 
tifs du personnel, de mantêre que la Marine n'ait 
régulièrement k son service que le nombre d'ou- 
vriers qu'elle peut normalement occuper, et d'auto- 
riser l'omploi, pour les travaux urgents, et momen- 
tanés, d'ouvriers en régie spécialement embauchés 
pour ces travaux, pendant une période déterminée 
ne pouvant, en aucun cas, excéder 6 mois ou 1 an. 

i^a môme circulaire a invité, en outre, les ser- 
vices à réduire de plus en plusle nombre des ouvriers 
employés à des travaux d'écriture et à augmenter, 
par un outillage mieux approprié aux besoins de 
l'industrie moderne, le rendement des ateliers, 
de manière h pouvoir tout à la fois diminuer le 
prix de revient des confections et améliorer les 
salaires. 

On voit, par conséquent, que les intérêts des 
contribuables n'ont pas été l'objet d'une moindre 
sollicitude que les intérêts du personnel. 

11 importe d'ajouter qu'indépendamment de 
toutes ces mesures, M. de Lanessan a obtenu 
des Chambretj 373.000 francs en 1901, pour amé- 
liorer la mayenue des salaires des ouvriers des 
arsenaux, et qu'il leur demande, en 1902, d'accord 
avec le Ministre des Finances, un nouveau crédit 
d'égale somme, pour continuer cette œuvre. 

Si l'on observe que. depuis 1878, les salaires de 
ces ouvriers n'avaient pas été améliorés, et que, 
dans certains ports, la moyenne générale était infé- 
rieure k 3 francs, on estimera sans doute qu'à cet 
égard encore son initiative a été heureuse, puis- 
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qu'elle permettra, ainsi qu'il résulte d'une circu- 
laire du II janvier 1902, déporter le minimum des 
salaires des ouvriers permanents à. 3 francs, au 
lieu de 2 fr. 50. 

Les ouvrières de la Marine, — Les mesures 
que le Ministre a prises en faveur des ouvrières 
que la Marine emploie, soit daps les services de 
l'Artillerie, comme artificières, soit dans lés ser- 
vices de subsistances et hôpitaux, comme lingères 
et buandières, lui vaudront également d'unanimes 
approbations. 

Considérées, depuis dâ88, comme de simples 
« auxiliaires », ces ouvrières étaient privées de 
tous les avantages que la Marine accorde à son per- 
sonnel, notamment en cas de maladie. 

Le 9 mai 1900, une circulaire décida qu'elles 
recevraient la demi-solde, comme les ouvriers, 
lorsqu'elles seraient atteintes <t d'une affection se 
rattachant aux maladies de l'ordre commun ». 

Un peu plus lard, le 27 août 1900, une nouvelle 
circulaire décida que la grossessâ,devait é Ire con- 
sidérée comme « une maladie de l'ordre commun », 
qu'en conséquence, les ouvrières pourraient rece- 
voir la demi-solde pendant le dernier mois de la 
gestation, qu'elles la recevraient toujours durant 
les vingt jours consécutifs de l'accouchement, et 
qu'en outre il leur serait alloué, sur le chapitre des 
secours, une gratification de cinquante francs, 
pour leur permettre d'entourer leurs enfants de 
tous les soins dont il ont besoin. 

Pour éviter qu'on pût dénaturer le caractère de 
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cette mesure d'humanité, il a été nettemeat stipulé, 
le 5 novembre 1900, que la gratification était due 
à toute ouvrière accouchée, « quelle que fût sa 
situation de famille. » 

Une autre décision a admis les ouvrières à pac- 
ticiper à la gratification du 14 juillet. 

Enfio, une commission a été constituée pour 
organiser sur de nouvelles bases ce personnel d'ou- 
vrières, et il est permis de penser qu'avant peu 
une réforme générale sera réalisée. 



L'inscription maritime et la marine marchande. 

Nous n'avons pas k nous occuper dans cette 
partie de notre étude de la nouvelle loi sur la 
marine marchande que le Cabinet a fait voter par 
la Chambre dans sa session extraordinaire de 1901 '. 
Hais nous avons, en revanche, & signaler les 
mesures prises, soit eu faveur de la navigation, soit 
en faveur des marins. 

Droits des marins. — Les marins, on le 
sait, sont soumis a un régime particulier, celui 
de l'inscription maritime, qui leur impose, en 
échange de certains avantages, des charges consi- 
dérables. 

Us bénéficient du monopole du droit de pèche et 
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des coDCessious du domaine marilime, ainsi que de 
l'exemption du droit de patente. 

De plus, ils sont assurés, par l'Institution de la 
Caisse des invalides, de recevoir après vingt-cinq 
ans de navigation, des retraites, que leurs contri- 
butions personnelles ne suffiraient point à leur 
procurer. 

Leurs oblin^ations. — Par contre, ils doivent 
il l'État sept années de service, divisées en deux, 
périodes, l'une de service obligatoire, qui est de 
cinq ans, et l'autre de disponibilité, qui est de 
deux ans. 

En outre, ils sont » assujettis », de dix-huit à cin- 
quante ans et, au lieu d'être appelés à des époques 
fixes, ils sont levés individuellement au fur et à 
mesure des besoins de la Flotte. 

U est à peine besoin de faire remarquer de quel 
poids ces obligations pèsent sur eux. 

Allégement de ces obligations. — Un 
projet de loi^ déposé le 22 octobre 1901, a montré 
que le Gouvernement était résolu à alléger ce 
qu'elles avaient d'excessif. 

L'assujettissement est ramené, d'après ce pfojet, 
dans l'armée de mer comme dans l'armée de terre, 
à une durée totale de vingt-cinq ans. Les marins 
cessent d'être mobilisables de dix-huit h cinquante 
ans; ils ne peuvent être appelés, comme les soldats, 
que de vingt ans jusqu'à quarante-cinq ans. 

De même, la durée du service militaire est abais- 
sée à trois ans, avec faculté, en cas de nécessité, de 
la prolonger pendant un an. 
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Enfin, la levée cesse d'être permanente et indivi- 
duelle pour devenir semestrielle et les périodes 
d'eKercice de 28 jours, complèLement inutiles pour 
des hommes qui naviguent par profession, sont 
complètement supprimées. 

SIspenses. — Le même projet étend aux fils 
aiués des familles de cinq enfants et aux fils cadets 
des familles de huit enfants, les dispenses qui 
élatent jusqu'ici réservées aux seuls aînés des 
familles de sept enfants^ 

11 accorde des avantages identiques aux jeunes 
gens, pères de un ou de plusieurs enfants, oblige 
les fils aînés de veuves ou de pères aveugles à 
justifier qu'ils apportent une aide effective à leur 
famille pour être déchargés de leurs obligations 
militaires, et assimile complètement, pour toutes 
-les dispenses, les enfants naturels reconnus aux 
enfants légitimes. 

Les petits pêcheurs et la Caisse des 
Invalides. ^ De plus, les petits pécheurs de cer- 
taines régions qui avaientété mis, en quelque sorte 
dans l'impossibilité de bénéficier jamais des retrai- 
tes de la Caisse des invalides, sont mis en mesure 
d'obtenir la demi-solde, dans les mêmes conditions 
que les autres marins. 

On continue à exiger d'eux une navigation active 
et professionnelle, mais on cesse de leur décomp- 
ter chaque année de service pour six mois. 

La Caisse de prévoyance. — Un autre pro- 
jet, non moins considérable, a été élaboré pour 
réorganiser, sur de nouvelles bases, la Caisse de 
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prévoyance, qui a été instituée en 1898 pour assurer 
des indemnités aux marins, victimes d'accidents 
du travail. 

Quand ce projet sera voté, les petits patrons pé- 
cheurs cesseront d'être assimilés ii des patrons. 
Leurs contributions seront presque supprimées. 

Il en sera de même des marins, et, gr&ce à un 
emploi plus judicieux des fonds dont on peut dis- 
poser sur la liquidation des primes h la marine 
marctiande, il sera possible, sans surcharger les 
armateurs dans une mesure excessive, d'assurer à 
tous les travailleurs de la mer, victimes d'accidents 
professionnels, des indemnités comparables à celles 
dont bénéficient en pareil cas, depuis quatre ans 
bientAt, les travailleurs "de terre. 

Bien qu'à côté de ces deux problèmes si déli- 
cats et si difficiles, toutes les autres questions 
paraissent nécessairement de moindre intérêt, il 
importe de signaler encore un certain nombre de 
réformes qui ont été réalisées dans le même esprit 
et dans le même but, et qui prouvent que le 
Gouvernement s'est employé partout à améliorer 
le sort de cette multitude de citoyens b. qui la 
destinée n'a point souri, et dont le labeur incessant 
est la source de la prospérité du pays. 

DiHcipline. — Tel est le cas, par exemple, pour 
la peine de la boucle simple et de la double boucle 
qui, supprimée depuis 1900, à bord des équipages 
de la Flotte, a été supprimée en fait à bord des bâti- 
ments de commerce par la circulaire du 25 juillet 
1901, et va l'être en droit, par le vote du projet 
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de loi présenté dans ce but ù. la Chambre le 27 jan- 
vier 1902. 

Recrutement. — Tel est encore le cas pour la 
nouvelle « réglementation des conditions d'admis- 
sion au commandement des navires de coinmerc» 
et à. l'obtention des brevets de capitaine au long 
cours et de maître au cabotage, et à l'ubtenlion du 
dipidme d'élève-officier de la marine marchande » 
qui a été consacrée par un décret du 29 décembre 
1901, et qui donne tout à -la fois de précieuses ga- 
ranties & la navigation et d'appréciables avantages 
au personnel des capitaines et des maîtres. 



La Sécurité de la navigation et le sauvetage 
maritime. 

Il convient maintenant de dire un mot de deux 
projets de lois, qui ont été déposés le 19 mars 1901 
sur le Bureau de la Chambre et qui, dans un autre 
ordre d'idées, ne présentent pas moins d'intérêt 
que ceux dont nous avons eu a nous occuper jus- 
qu'ici. , 

Le premier de ces projets a pour but l'organisa- 
tion des secours a porter aux navires en perdition 
en vue des côtes. Le second a pour objet d'édicter 
certaines mesures relatives à la sécurité de la navi- 
gation en mer. 
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Quelques courtes explicatious suffiront à en 
déinonlrerrimportance, 

Absence de toute organisation anté- 
rieure du sauvetagre. — Jusqu'à ce jour, le 
sauvetage maritime n'a jamais constitué un service 
public. Il est tout entier assuré par des instituLious 
privées. 

Dans les ports, ce sont les chambres de commerce 
qui pourvoient aux dépenses d'inslallalion et d'en- 
tre tien du matériel nécessaire (canots, bouées, 
engins, porte-amarres, etc.}. Ailleurs, c'est la So- 
ciété centrale de sauvetage qui établit des postes 
de secours. ^ 

Quant au personnel, il n'est soumis à aucune or- 
ganisation régulière et ne comprend que des ma- 
rins de bonne volonté. De là, une insuffisance 
générale des moyens de sauvetage. 

Création d'un service au Ministère. — 
Pour y remédier, le premier des deux projets en 
question crée au Ministère de la Marine un service 
public du sauvetage, placé sous la direction des 
Commissaires de l'Inscription maritime, de manière 
que les efforts de l'État se joignent à ceux des 
Sociétés privées et les coordonnent. 

Avec la nouvelle organisation, le réseau des 
ports de secours et d'avertissement pourra être 
complété et amélioré, et bien des engins nouveaux 
pourront être expérimentés. 

Les Commissions d'amirauté et les Com- 
mission de sarvelllance. — Le second projet, 
peut-être plus important encore, a pour objet 
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d'assurer, aussi complètement que possible, la 
sécurité de la navigation en mer et, dans ce but, de 
réorganiser sur des bases plus rationnelles les 
visites auxquelles les navires de commerce sont 
périodiquement soumis. 

Ces visites, réglées souvent par des actes anté- 
rieurs à la Révolution, sont effectuées, à l'heure 
qu'il est, par des Commissions qui ont conservé le 
nom âe « Commissions d'amirauté » et qui ont 
simplement pour mission de s'assurer que le 
navire est « en bon et dû état », c'est-à-dire que la 
coque, la mâture, le gréement, les instruments de 
navigation, ne laissent rien à désirer, et que les 
rechanges sont suffisants pour le service auquel 
le navire est affecté. 

Leurs investigations ne portent pas sur l'état des 
appareils k vapeur qui peuvent se trouver à bord, 
soit pour la propulsion, soit pour tout autre usage; 
tel que le chargement et le déchargement, la ma- 
nœuvre des engins de pèche. Ces appareils sont 
éprouvés et visités par une commission spéciale 
dite 1 Commission de surveillance des bateaux à 
vapeur », dont les membres sont nommés par le 
Ministre des Travaux publics, sur la proposition du 
Préfet du déparlement. 

Leur InsufQsance. — Or, il arrive fréquem- 
ment que les navires trouvés en bonélat par les 
experts visiteurs des « Commissions d'amirauté >> 
sont, à peine sortis du port, obligés d'y rentrer 
pour s'y faire réparer. Parfois môme, on voit des 
navires se perdre, alors que, quelques S' 
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quelques mois auparavant, la Commission de visite 
les avait déclares en parfait état de navigabilité. 

Cette insuffisance manifeste des visites tient en 
grande partie à ce que les membres des « Commis- 
sions d'amirauté », nommés par le Maire ou le Tri- 
bunal de Commerce, ne sont pas complètement 
indépendants vis-à-vis des armateurs. 

Comme le dit l'exposé des motifs du projet, <i par 
Il leur fortune, leur situation, le crédit dont ils dis- 
[' posent, les armateurs jouissent dans les villes du 
V littoral d'une influence tellement considérable, 
« que les experts visiteurs se trouvent naturelle- 
« ment portés à user de ménagement vis-à-vis 
« d'eux, surtout si, comme il arrive souvent, ils 
« remplissent, en dehors de leur mission officielle, 
Il le r6Le d'arbitre dans les contestations privées 
Il d'ordre maritime. » 

Si l'on observe, en outre, que les experts sont 
complètement irresponsables, et qu'ils ne sont 
tenus d'observer aucune règle précise dans leurs 
investigations, on ne s'étonnera pas que la visite 
d'amiraut)^ ne soit plus considérée, dans la plupart 
des ports, que comme une simple formalité, desti- 
née à couvrir, en cas d'accident, la responsabilité 
des armateurs et capitaines. 

Nouveau régrime. — Pour remédier à cet étal 
de choses, le projet de loi stipule qu'aucun navire 
de plus de 25 tonneaux ne pourra être mis en ser- 
vice sans avoir reçu, de l'autorité maritime, un 
certiHcalde navigabilité, qui ne pourra être délivré 
que sur l'avis d'une Commission de visite « rele- 



Cooi^lc 



« vant exclusivement du départemenl de la Marine 

« et rétribuée sur tes fonds du budget de ce dépar- 
« tement ». 

D'après ce projet, le navire doit être examiné « à 
tt sec, dans toutes ses parties » , et être soumis à des 
visites, chaque année ou chaque fois qu'il a subi de 
graves avaries. De plus, la Commission doit fixer le 
nombre maximum des passagers qu'il peut trans- 
porter. 

Enfin, il estprévu que desrèglementsd'admiais- 
tration pi>blique fixeront le nombre des cloisons 
étanches dont devront être pourvus les navires à 
voiles ou à vapeur; les installations ou apparaux 
spéciaux, propres à assurer le sauvetage collectif en 
mer; les instruments de navigation; les mesures de 
propreté, d'aération et d'aménagement nécessaires 
à- l'hygiène du navire, etc. 

On peut se rendre compte, par ces quelques indi- 
cations, des heureuses conséquences que le vote de 
ces deux projets aura pour la navigation. 



XIV 

' Mesures diverses. 

Il nous reste â signaler en dernier lieu diverses 
mesures qui ne pouvaient figurer dans aucun des 
chapitres précédents et qui, sans motiver isolément 
une mention particulière, n'en ont pas moins trop 
d'importance pour être passées sous silence. 
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Gratiflcatlons. — Telle est, d'abord, la. mesure 
qui a été prise le 15 décembre 1899 dans la répar- 
tiLion des gratifications de fin d'année entre les 
■petits fonctionnaires et gens de service de l'Admis 
nislration centrale du Ministère de la Marine. 

Tout fonctionnaire ou employé du Ministère 
ayant un traitement ne dépassant pas 2 SOC francs 
reçoit, en vertu de cette décision, une gralilication 
déterminée pour chaque enfant à sa charge. 

Le taux de cette gratification, fixé d'abord unifor- 
mémenlà2o francs, est, depuis une nouvelle décision 
du 17 décembre 1901, progressif avec le nombre 
des enfants. Il est alloué 30 francs pour le premier 
enfant, 40 francs pour le deuxième, 55 francs pour 
le troisième et ainsi de suite. 

Certains petits fonctionnaires, gagnant de 150 h 
200 francs par mois et ayant de lourdes charges de 
famille, reçoivent de ce chef en fin d'année des 
gratifications supplémentaires très appréciables, 
sans qu'il en coûte rien à l'État, puisqu'il s'agitsim- 
plement d'un nouveau mode de répartition. 

La môme mesure a été étendue au personnel des 
délachés en 1901. 

Statistique mcdlcalc. — Une décision du 
29 mars 1900 a réglé une question d'un autre ordre 
dont l'importance ne saurait échapper. 

jamais, jusqu'ici, malgré les vœux tant de fois 
exprimés par le monde savant, la Marine n'avait 
établi la statistique médicale de son personnel. 

Une instruction avait bien été rédigée dans ce 
but à la fin de 1896, mais elle était restée lettre 
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moFle, et, en 1899, comme précédemment, on n'avait 
k cetëgard aucune espèce d'indication. 

M. de Lanessan résolut de mettre fin à cette 
situation, et, !e 29 mars 1900, il organisait un 
service de statistique à l'Inspection générale du 
Service de Santé et ordonnait à tous les médecins 
de la Marine d'adresser h. ce service les éléments 
dont il a besoin pour établir annuellement la sta- 
tistique de la Flotte et des arsenaux. 

Grâce à cette mesure, le Journal officiel du 
18 Juillet 1901 a pu publier la première statistique 
médicale, qui ait été établie pour la Marine. 



L'expédition de Chine. 

C'est au Ministère de la Marine qu'est revenu, 
on le' sait, le soin d'organiser et de diriger l'expédi- 
tion de Chine. 

Sa préparation. — Les mesures qui ont été 
prises par lui pour assurer l'hygiène de nos troupes 
ont été l'objet d'unanimes approbations. 

Non seulement l'habillement et l'équipement du 
corps expéditionnaire ont été effectués dans les 
meilleures conditions, mais encore, par surcroît de 
précaution, des notices très détaillées ont été remises 
& tous les officiers pour les renseigner sur la clima- 
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tologie, l'hygiène et les ressources de la Chine sep 
tentrionale, aGa que chacun d'eux pût mettre ses 
troupes en garde contre tous les dangers. 

C'est à cela qu'on doit d'avoir eu aussi peu de 
décès à enregistrer au cours de la campagne. 

Nos pertes. — Sur un effectif de 18,000 hommes 
nous n'avons perdu que 392 soidats ou matelots, 
dont 71 tués ou morts des suites de leurs blessures, 
ce qui laisse au total 321 décès par suite de mala- 
dies. 

Jamais, certainement, dans aucune campagne, la 
mortalité n'avait été aussi faible. Elle ne dépasse 
pas la mortalité des hommes casernes en France. 

Le transport des troupes s'est effectué aussi dans 
les meilleures conditions, car sur IR, 000 hommes, il 
n'y a eu, pendant les traversées d'aller, que 7 décès. 

Suppression des prises. — On n'a pas oublié 
d'autre part que le Gouvernement, en refusant de 
reconnaître la légitimité des prises faites par nos 
troupes au cours de cette expédition, et en resti- 
tuant au gouvernement chinois les objets enlevés 
des palais et des pagodes, a donné au monde civi- 
lisé un exemple qui honore grandement la France. 

Le décret du 26 juin 1901 qui abroge l'article 109 
du décret du 28 mai 1895 sur le service des armées 
en campagne n'a été que la conséquence de cette 
première mesure. Il nous épargnera le retour de 
pareils faits. 
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CHAPITRE V 
FINANCES 



L'œuvre accomplie par le Ministère des Finances, 
depuis le 22 juin 1899, est des plus complexes, tant 
par la multiplicité et la variété des questions trai- 
tées, que par leur caractère spécial et technique. 

Afin d'en dégager les lignes dominantes, il con- 
vient d'envisager l'ensemble de cette œuvre à trois 
points de vue distincts : 

Au point de vue fiscal; 

Au point de vue budgétaire ; 

Au point de vue administratif. 



Réformes fiscales. 

Les principes. — Deux principes ont présidé 
aux réformes fiscales : 

1° Plus de justice dans Vimpôl. — Cette pensée a 
inspiré la loi transformant les droits sur les forma- 
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lités hypothécaires ainsi que la réforme du régime 
des successions. 

2" Dégrèvement des objets de première nécessité. 
— A cette préoccupation répondent la loi portant 
réforme du régime des boissons, la nouvelle légis- 
lation concernant les octrois, la loi réduisant les 
droits d'entrée sur les alcools dénaturéset le décret 
portant abaissement du prix de vente des allu- 
mettes. 

Itérorme hypothécaire. — D'après le sys- 
tème en vigueur avant la réforme, la charge qui 
pesait sur les formalités hypothécaires était d'au- 
tant plus lourde qu'elle s'appliquait k des valeurs 
plus faibles et constituait un impôt progressif à 
rebours. De telle sorte que la charge était 22 fois 
plus forte par exemple pour un petit prêt que pour 
un gros, 300 fois plus élevée pour la vente d'un petit 
immeuble que pour celle d'une grande propriété. 

La loi du 27 juillet 1900, en substituant aux 
droits fixes antérieurs une taxe proporlioanelle de 
0,25 °/oi ^ i>iis un terme & ces injustices sans 
imposer une charge nouvelle au contribuable. 
Moins obérée dans les transmissions qui la dépla- 
cent, la petite propriété pourra être mieux classée et 
arrivera plus sûrement dans les mains tes plus 
laborieuses et les plus habiles à en tirer parti. 

Réforme des successions. — Cette réforme 
considérable, réclamée depuis 1820, a mis fin aux 
injustices criantes que comportait l'ancien mode 
d'assiette de l'impôt sur tes successions. 

L'impôt pesait sur l'intégralité des biens trans- 
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mis, sans qu'i) fût tenu compte des dettes de la 
succession. Il pouvait ainsi arriver qu'un héritier 
fût obligé de verser au Trésor des droits sur u» 
actif, qui se trouvait atteint ou même dépassé par 
le passif. 

La loi du 2t} février 1901 a décidé qu'à l'avenir 
les droits de successiQu seraient liquidés sur la part 
nette recueillie par chaque ayant droit, déduction 
faite des dettes tant civiles que commerciales du 
défunt. 

Eu même temps, elle a réparé une autre injus- 
tice en prescrivant un nouveau mode d'assiette 
pour la perception des droits en cas de transmis- 
sion distincte de l'usufruit et de la nue propriété : 
dans ce cas, l'impdt est désormais fixé suivant un 
barème fondé sur l'âge de Tusufruitier. 

Cette réforme représentant un dégrèvement 
considérable, évalué à 63 millions, il a été néces- 
saire de retrouver pour le Trésor. une recette équi- 
valente. On l'a demandée à un système de tarifs 
gradués établis de manière k réduire les charge» 
imposées aux petits héritages, à augmenter, d'une 
façon à peine sensible, celle des moyens, et à exiger 
des gros un sacrifice un peu plus élevé. 

Le système, basé sur le principe de la dégression , 
évite les défauts reprochés aux impôts progressifs 
en partant d'une limite maxima, que s'est imposée 
le législateur, pour redescendre ensuite les divers 
échelons des taxes de plus en plus faibles. 

Le complément des ressources indispensables i» 
l'équilibre de la réforme a été demandé, en outre, 
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h des tnesures répressives contre la fraude, au 
doublement de la taxe sur les lots, et à un léger 
relèvement des tarifs des donations entre vifs, qui 
doivent rester supérieurs aux tarifs successoraux, 
afin d'éviter que les donations ne fournissent un 
moyen d'échapper aux droits de succession. 

Réforme des boissons. — La réforme des 
boissons est une réforme éminemment démocra- 
tique. Elle se caractérise par le dégrèvement des 
boissons hygiéniques (vins, bières et cidres). Ce 
dégrèvement atteint 126 millions sur un produit 
total de 197 millions. 

U s'est traduit par une augmentation sensible de 
bien-être pour les travailleurs. Les producteurs, 
d'autre part, y ont trouvé un écoulement plus facile 
de leurs récoltes. Enfin la santé publique s'en ressen- 
tira grandement grSice à la diffusion des boissons 
alimentaires, qui constitue le plus sâr moyen d'en- 
rayer l'alcoolisme. La nouvelle législation a réalisé 
d'ailleurs d'autres améliorations. 
- Elle a supprimé l'exercice chez les débitants 
qui était considéré comme une mesure vexatoire. 

Elle a enlin conservé le privilège des bouilleurs 
de cru, mais seulement dans la limite de ce qui 
pouvait être légitime, et elle a poursuivi avec la 
plus extrême rigueur toutes les fraudes auxquelles 
l'abus de ce privilège pouvait donner naissance. 

Réforme des octrois. — La réforme des 
octrois poursuit, comme celle des boissons, le 
dégrèvement des objets de première nécessité. 
Toutes les deux tendent Et décharger les classes 
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laborieuses des taxes qui pèsent si lourdement sur 
le budget des familles pauvres. Elles se doDueut 
pour but l'orgaDisation de la vie à bon marché. 

A l'heure actuelle, elle a abouti au d^rëvement 
partiel des boissons hygiéniques dans 464 com- 
munes, à leur exonéimtion totale dans un grand 
nombre d'autres communes y compris Paris, et & la 
suppression totale des taxes d'octroi a Lyon. 

Le cinquième environ des droits d'octroi a dès 
aujourd'hui disparu. 

Réforme des alcools dénaturés. — La loi 
des boissons du 29 décembre 1900 a remplacé par 
un simple droit de statistique de fr. 25 la taxe 
antérieurement perçue sur les alcools dénaturés, 
qui avait été déjà abaissée de 37 fr. 50 à 3 francs 
par hectolitre d'alcool pur, par la loi du 16 décem- 
bre 1897. 

La loi de finances du 25 lévrier 1901 accorde à 
forfait aux préparateurs d'alcools dénaturés une 
somme de 9 francs par hectolitre d'alcool pur, sou- 
mis £t la dénaturation, pour les indemniser, en 
partie, du prix du dénaturant jusqu'à présent très 
coûteux. L'ensembïe de ces dispositions favorise 
l'industrie de la façon la plus précieuse, en facilitant 
l'emploi de l'alcool, dont les applications peuvent 
être si nombreuses et si utiles. 

Abaissement du prix de vente des allu- 
mettes en cire. — Le décret du 22 décembre 
1900 a réalisé une amélioration particulièrement 
appréciée par le public, en abaissant d'un tiers le 
prix des allumettes en cire. 
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II 

Rérormes budgétaires. 

Dans son œuvre budgétaire, M. Caillauz n'a cessé 
d'affirmer et de mettre en œuvre trois principes 
essentiels à une bonne gestion des finances 
publiques, savoir : 

Faire des économies; 

Maintenir l'unité budgétaire; 

Fortifier l'amortissement. 

Économies. — Dans maints discours, il a 
adjuré ie Parlement de se montrer fidèle b. ces 
principes et notamment de pratiquer avec lui ce 
qu'il a appelé le « patriotisme des économies ». 

Sa parole a été souvent entendue et ses efforts 
ont produit d'heureux résultats. C'est ainsi qu'il a 
combattu avec succès au Sénat la proposition de 
loi sur les bons d'importation et qu'il a victorieu- 
sement résisté à la Chambre & des propositions 
exagérées de dépensés lors de la discussion des 
programmes de défense des côtes et d'augmentation 
de la Flotte. 

D'autre part, il a introduit dans les lois de 
finances de 1900 et de 1901 deux dispositions qui 
constituent une précieuse sauvegarde contre l'aug- 
mentation inconsidérée des dépenses publiques. 
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La première de ces disposiLious stipule que le 
nombi-edes emplois de chefsde service des Miaistè- 
resne pourront plusétreaugmentésque par une lot. 

La seconde soumet obligatoirement au contre- 
seing du Ministre des Finances toute mesure ayant 
pour objet d'augmenter le nombre ou le traitement 
des fonctionnaires ou de modifier les conditions 
d'admission à la reti-aite. 

Unité budgétaire. — L'unité budgétaire a 
été définitivement réalisée par la loi du 30 décem- 
bre 1900, qui a incorporé dans le budget générjil 
le compte spécial créé en 1898 pour la réfection de 
notre matériel d'armement. 

Malgré les difficultés que cette charge pouvait 
entraîner pour l'équilibre du budget, M. Gaillaux 
n'a pas hésité ji porter au budget ordinaire les 
dépenses du compte spécial, qui s'élevaient au 
chiflfre de plus de 188000000. 

Il a mis fin ainsi à un procédé budgétaire des 
plus fâcheux, qui équivalait k la création d'un budget 
d'emprunt, à l'ouverture, sous une dénomination 
différente, du budget extraordinaire de la Guerre. 
Et l'on sait ce que de tels procédés financiers ont 
déjà coulé au pays. 

Grâce à son initiative, le Ministère des Finances 
a empêché la formation d'un compte de même 
nature pour la Marine et a fermé une source de ' 
dépenses, grosse de dangers pour les finances 
publiques. 

Amortissement. — L'amortissement, enfin, 
n'a pas été négligé et tous les efforts du Ministre 
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des Finances ont tendu è. le fortifier et àTaug- 
mentep. 

Avec des mélhodes el des procédés divers, nous 
amortissons tous les ans, automatiquement, une 
part plus ou moins importante de notre dette rem- 
boursable h. terme, qui dans 50 & 60 ans aura 
complètement disparu. 

Mais il y a la dette perpétuelle, dont personne 
jusqu'à ce jour ne s'était préoccupé de réduire le 
montant. 

M. CÂiiJ.iUX a eu le mérite de polirsuivre le 
premier l'amortissement de celle partie, la plus 
imporlante, de notre dette, en introduisant en 
France le système de la transformation de la dette 
perpétuelle en annuités terminables. 

Résistant à la tentation d'appliquer à. l'équilibre 
du budget, ce qui eût été légitime, les 37 millions 
devenus disponibles à la suite du remboursement 
total des obligations émises pour garanties d'inté- 
rêts, il a lenu h conserver à cette somme sa destina- 
tion primitive. 

Il a demandé et obtenu du Parlement l'autori- 
sation de rayer du Grand-livre un capital de 550 
millions de renies perpétuelles, prises dans le porte- 
feuille des Caisses d'épargne, et de les remplacer 
par un certain nombre d'annuilés & verser aux 
mêmes caisses. 

C'est le premier coup de pioche porté dans le 
bloc'de notre dette perpétuelle et un progrès im- 
portant réalisé dans la gestion de nos fînances 
publiques. 
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Tandis qu'il préparait cette grande et féconde 
réforme, M. Caillacix n'en poursuivait pas moios 
la politique financière inaugurée depuis quelques 
années, qui tend à substituer aux dettes de iDtat à, 
intérêt élevé des dettes moins onéreuses. 

Une loi du 13 juillet 1900 décidait, en consé- 
quence, le remboursement de la dette conlraclée 
vis-à-vis du Crédit foncier et de la Caisse des 
Dépâts et Consignations du chef des constructions 
scolaires, dont l'intérêt ne correspondait plus au 
crédit actuel de l'Ëtat. 

Le capital ainsi amorti s'élevait approximative- 
ment à 8^ millions, dont 60 millions revenaient au 
Crédit foncier et le reste à la Caisse des Dépâts et 
Consignations et à quelques autres sociétés finan- 
cières. 

Nous ne ferons qu'indiquer ici, pour marquer le 
souci du Minisire des Finances de ne pas accroître 
la Dette publique, la combinaison d'amortissement 
imaginée par lui, comme contre-partie de l'emprunt 
de Chine, et qui permettra non seulement de rem- 
bourser les sommes empruntées dans un délai rela- 
tivement court, mais encore laissera au bout de 
quelques années au Trésor un chiffre disponible 
considérable, qui peut s'évaluer à 150 millions. 

Les autres pays, ayant participé à l'expédition de 
Chine, s'empressent d'imiter l'exemple qui leur est 
ainsi donné, pour monnayer, comme nous, l'in- 
demnité qui leur a été attribuée. 

Le rëg'Imc financier de l'Alerte. — Une 
autre grande réforme budgétaire, due à l'initiative 
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de M. CiiLLàux, est la création d'uQ budget spécial 
pour l'Algérie, par la loi du 19 décembre 1900- 

L'indépeadance financière donnée à la plus im- 
porlantede nos possessioDs est un heureux acIieT 
mînement vers la séparation budgétaire de nos 
autres colonies et nous permet d'entrevoir le jour 
où notre domaine colonial cessera d'être onéreux 
pour la mère-patrie, et où chacun de ses éléments 
pourra se suffire à lui-même. 

Deux décrets du 16 Janvier 1902, portant réforme 
du régime financier et organisation du personnel 
du Trésor en Algérie, ont mis le fonctionnement du 
service du Trésor en harmonie avec le régime ins- 
titué par la loi du 19 décembre 1900. Les disposi- 
tions qu'ils édictent sauvegarderont tout à la fois 
les intérêts de la colonie et les intérêts supérieurs 
de la métropole. 

A l'organisation nouvelle de l'Algérie au point de 
vue financier se rattache intimement le renouvelle- 
ment du privilège de la Banque d'Algérie, accordé 
par la loi du S juillet 1900. 

Ce renouvellement, en réorganisant sur des bases 
solides la Banque d'Algérie, assure le secours le 
plus précieux à lagricuiture et au commerce algé- 
riens. 
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Rérormes administratives. 

En dehors des grandes réformes d'intérêt général. " 
la sollicitude du Ministre des Finances s'est éten- 
due sur le personnel placé sous ses ordres, en même 
temps que sur le public, en rapport avec l'Admints- 
tration. 

Situation du personnel. — Les mesures pri- 
ses en faveur des agents de l'Administration des 
finances sont inspirées par trois sortes de pré- 
occupations : 

1° Garantir à tous employés, spécialement aux 
plus petits, un avancement hiérarchique, faciliter 
leur accession aux emplois supérieurs, les proléger 
contre les licenciements injustifiés; 

2° Augmenter les traitements reconnus insuffi- 
sanls, sans imposer au budget des sacrifices exces- 
sifs; 

3° Maintenir l'esprit de discipline h tous les 
degrés de la hiérarchie. 

Garanties nouvelles. — Voici, dans le pre- 
mierordre d'idées, les principales mesures adoptées". 

i' Receveurs-buralistes. — Des règles précises 
ont été établies par deux arrêtés des 10 septembre 
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et 7 novembre 1899, pour l'avancement des rece- 
Teurs-buralistes, en vue d'améliorer le fonctionne- 
ment du service, de mieux éclairer l'Administra- 
lion supérieure sur les titres de chaque agent, et 
d'assurer aux plus méritants les emplois de meil- 
leur rapport. 

2° Employés des Trésoreries et des receltes. — La 
situation des employés des Trésoreries générales 
et des recettes particulières, qui auparavant était 
des plus précaires et se trouvait à la merci d'un 
changement de titulaire, a été consolidée et amé- 
liorée. 

A cet effet, une décision ministérielle du 9 mars 
1899, en procédant à. une nouvelle répartition du 
fonds d'abonnement alloué aux trésoriers géné- 
raux, a permis de relever la rémunération des em- 
ployés de Trésorerie. 

D'autre part, des garanties de stabilité ont été 
assurées à ces agents par deux lettres du Ministre 
des H' novembre 1899 et 22 janvier 190O, adressées 
aux trésoriers-payeurs généraux et receveurs par- 
ticuliers. 

Enfin le droit, pour les employés de Trésorerie, 
d'obtenir des perceptions a été reconnu et consacré 
par le décret du 13 mars 1900 sur l'avancement 
des percepteurs. 

3° Agents non-commissioimés. — Des mesures 
analogues ont été adoptées en faveur des agents 
non-commissionnés ou auxiliaires, attachés t l'Ad- 
ministration centrale des finances. 

Un arrêté du 24 novembre a décidé que désor- 
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mais ces auxiliaires ne pourraient être licenciés 
par les chefs de service, sans que le Ministre en fût 
avisé. 

De plus, ils ont été admis à concourir après un 
certain nombre d'années de services pour les 
emplois de commis expéditionnaires et de percep- 
teurs. 

4' Employés des Coniribulions directes. — Les 
employés des Directions départementales des Con- 
tributions directes, à leur tour, ont obtenu l'accès 
aux emplois de percepteurs. 

5° Percepteurs. — Enfin deux décrets des 13 mars 
1900 et 21 juin ISOl ont précisé les conditions de 
recrutement de nomination et d'avancement des 
percepteurs et des receveurs particuliers des fi- 
nances, en vue de restreindre le nombre des candi- 
datures exceptionnelles et d'assurer aux agents de 
la carrière un avancement régulier. 

Ang^mentation des traitements. — En 
second lieu, M. Gaillaux s'est préoccupé d'aug- 
menter les traitements reconnus insuffisants, sans 
imposer au budget des sacrifices excessifs. 

1° Contributions indirectes et Manufactures de 
l'État. — C'est ainsi qu'il s'est préoccupé d'amé- 
liorer la situation des commis et des receveurs des 
Contributions indirectes. 

En vertu des lois de finances de 1900 et de 
1901, les fonctionnaires des Contributions indi- 
rectes et des Hanufactures de l'Étal, jouissant d'un 
traitement de 8000 francs et au-dessous, pourront à 
l'avenir obtenir une pension égale aux 2/3 du trai- 
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temenl moyen des six deraières aonés, sans toute- 
fois pouvoir dépasser 4000 francs. 

2° Inspecteurs et Contrôleurs des Conlniufions 
directes. — La même faveur est demandée au bud- 
get de 1902 pour les Inspecteurs et les Contrôleurs 
des Contributions directes. 

3° Conservations des hypothèques. — C'est ainsi en- 
core que la division des grosses Conservations des 
hypothèques, dont les profits étaient excessifs en 
même temps que la respousabilité était écrasante, 
a ouvert un débouché nouveau aux fonctionnaires 
de l'Enregistrement, sans rien coûter au Trésor 
(Décret du 23 novembre 1900). 

4° Ouvriers des Monnaies et Médailles. — Signa- 
lons en terminant la satisfaction accordée en mars 
1900, aux ouvriers des Monnaies et Médailles, d'être 
payés tous les huit jours. Ces mêmes ouvriers jouis- 
sent tous aujourd'hui, k l'exception de quelques 
débutants ou manœuvres, d'un minimum de b francs 
par jour, 

La discipline. — Tout en donnant au person- 
nel les preuves les plus précieuses de sa sollicitude, 
le Ministre s'est appliqué à maintenir l'esprit de 
discipline k tous les degrés de la hiérarchie. 

Dans cet ordre d'idées, nous nous bornerons à 
citer, à titre d'exemple, l'ordre de service du 30 oc- 
tobre 1900 concernant les rapports du personnel 
ouvrier des Manufactures de l'État avec ses chefs. 

Cet ordre de service, â. la fois très libéral et très 
ferme, a valu au Ministre les éloges du journal 
modéré « la République » et ceux de « la Petite 
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République socialislc ». li a eu du reste en sod 
application les meilleurs résullals. 

.Heearescn ravcnrdn public. — M. Caiixaux 
s'est également préoccupé de faciliter etd'améHorer 
les rapports du public avec l'Adminislralion, 

C'est dans ce but qu'ont été pris les arrêtés du 
14 novembre 1899 et du 13 février 1900, qui ont 
autorisé les percepteurs à payer directement les 
arrérages des reales nominatives, et à recevoir des 
petits capitalistes les dépdts de fonds pour achats 
de rentes sur l'Ëtat, ainsi que les dépAts de titres 
nominatifs ou mixtes de même nature destinés à 
être vendus. 

Il convient de réserver une mention spéciale k 
l'arrêté du 20 octobre 1900, qui a laissé au choix du 
contribuable le lieu de paiement des contributions 
directes et des taxes assimilées. Les avantages de 
cette mesure sont assez apparents pour qu'il soit , 
nécessaire d'y insister. 

Conclusion. — Telle est, dans ses grandes 
lignes, l'œuvre accomplie par M. Caillaux, depuis 
son arrivée au Ministère des Finances. 

Aux adversaires politiques qui ont voulu la criti- 
quer, en rendant le MinisLre responsable des moins- 
valuesqui se sont produites au rours de l'année 190 1 , 
il est facile de prouver que ces moins-values ne 
peuvent être imputées qu'& des phénomènes natu- 
rels, et que la répercussion fâcheuse de ces phéno- 
mènes sur les recettes lient uniquement au régime 
économique sous lequel nous vivons depuis 1892. 

Au lieu de s'en tenir au résultat forcément acci- 
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dentel et ÏDComplet d'une seule année, il n'y a qu'à 
faire le bilan de la dernière législature, comme le 
Minisire lui-môme nous y a conviés, et nous consta- 
tons avec lui que, pour la première fois, une légis- 
lature se solde par un important excédent de 
receltes qui n'est pas inférieur à 27S millions. 

Nous ne saurions du reste mieux répondre que 
M. Caillaux lui-même aux injustes reproches inspi- 
rés par l'esprit de parti, el nous ne pouvons mieux 
faire, pour terminer cet exposé, que de reproduire 
un passage du discours du Ministre des Finances 
dont la Chambre a ordonné l'affichage : 

M La vérité, c'est que, de toutes les grandes na- 
« lions de l'Europe, la France est la moins éprouïée; 
11 son crédit n'est pas seulement intact, il est plus puis- 
v sant et plus solide que Jamais, et dans quelques jours 
i< ce sera la première fois qu'on émettra dans ce pays 
% 11 du 3 "/. au pair ' ( Trùs bien. Très bien I ) ; l'état du 
•I marché, qui sans doute a été un peu secoué par des 
Il spéculations inconsidérées, reste, tout compte fait, 
Il favorable; le commerce a progressé et l'industrie, 
■■ qui n'a pas reçu, il est vrai, la très vive impulsion qui 
w a été donnée à l'industrie dans d'autres pays étrati- 
Il gers, subit en revanche un ralentissement moindre 
H que celui dont soulTrent nos concurrents. 

Il Encore une fois, je me retourne vers mes contra- 
11 dicteurs et je leur dis : « Si le Gouvernement inspirait 
Il à tout le monde les inquiétudes dont vous parlez, la 
" République française, au lieu d'être en meilleure 
Il situalion que les monarchies qui l'entourent, serait 
Il en plus mauvaise posture. » 

1. L'emprunt dont il s'agit a. élé œuvert 96 fois. 
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CHAPITRE VI 
TRAVAUX PUBLICS 



Aucune administralioD D'est plus intimement liée 
au développement et à la prospérité économiques 
du pays que l'Administration des Travaux publics. 
Qu'elle agisse directement par l'effort de sod per- 
sonnel propre, — comme en matière de routes, ou 
de navigation, — ou, au contraire, qu'elle n'inter- 
vienne qu'à titre de contrôle ou de surveillance, — 
c'est le cas des chemins de fer et des mines, — elle 
exerce une action multiple, incessante, et il n'est 
pas, en réalité, d'acte intéressant la fortune publique 
qui y échappe complètement. 

Des dépenses considérables sont engagées par 
ses soins, des travaux, impartants entre tous, sont 
poursuivis, dont les résultats ne se manifesteront 
qu'à des échéances relativement lointaines; aussi, 
s'il est utile et intéressant de dresser à chaque 
instant l'inventaire des travaux en cours et des 
projets en voie de réalisation, conçoit-on aisément 
qu'il soit plus utile encore de connaître, avant tout. 
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la méthode et les vues d'ensemble qui inspirent et 
animent le fonctionnemenL de cet organisme. 

C'est grâce à cet esprit de suite, à cette coordina- 
tion des efforts, k une meilleure répartition des 
services, que l'Administration a pu rendre ces deux 
dernières années particulièrement fécondes, mal- 
gré le resserrement continuel des crédits et les 
difficultés de toute nature dues à une suractivité 
économique tout à fait imprévue. 



Chemins de fer. 

Pendant une longue période d'années qui va de 
1885 k 1895, malgré le relèvement passager de 
l'Exposition de 1889, l'industrie des chemins de 
fer était resiée dans un état stationnalre. Devant 
l'affaissement constant el prolongé des receltes, les 
Compagnies avaient dû, pour restreindre leurs 
dépenses, éviter toute augmentation de matériel et 
réduire au minimum leur personnel. Si bien qu'il 
y a deux ans, lorsque le trafic se releva brusque- 
ment, accusant en 1898 et 1899 un accroissement 
inattendu déplus de 6 millions de tonnes, les Com- 
pagnies furent prises au dépourvu. 

Insuffisance de matériel , encombrement des 
gares, retard des trains : les plaintes fort légitimes 
étaient innombrables, cl la crise revêtait un carac- 
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1ère d'acuité vraiment inquièlaDt. Il fallaiL aviser. 

Rompant avec des rûutiaes et avec des habitudes 
d'économie que l'augmeatatioa des recettes n'aurait 
plus justifiées, l'Administration des Travaux publics 
réussit, par ses efforts immédiats, à atténuer dans 
une large mesure l'étal de malaise qui pesait sur 
l'industrie des transports, et qui menaçait le com- 
merce de la France dans ses sources vives. 

matériel. — Les mesures prises se traduisent 
éloquerament en chifTres : de 1899 au 1" janvier 
1901,1457 locomotives ou tenders, 1 100 voitures à 
voyageurs, 18Û00 wagons à marchandises étaient 
commandés, représentantune dépense de '226 000 000 
de francs; plus de 350 locomotives et 13000 wagons 
& marchandises étaient mis en service. Le person- 
nel des mécaniciens et chauffeurs était augmenté 
de 261S agents; celui des agents des trains de 2113; 
plus de 6000 agents nouveaux renforçaient le per- 
sonnel des gares. 

Des aménagements pratiques, extension des 
gares de triage, établissement de voies de débord 
ou de garage, développement des trains de messa- 
gerie à grande vitesse, venaient améliorer l'utilisa- ■ 
tion et ta rotation du matériel, et simplifier par là 
même les opérations commerciales pour lesquelles 
la rapidité est l'un des éléments les plus essentiels. 

La crise, malgré l'aggravation résultant encore 
de l'élévation du prix du charbon, était en partie 
conjurée, et ses effets, pouf indiscutables qu'ils 
fussent, étaient cependant beaucoup moins pénibles 
qu'a l'étranger. 
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Hais l'expérience eût été sans enseignement utile, 
si l'on se fôl contenté de ce succès relatif. Il était 
clairement démontré que, en dépit de fléchisse- 
ments passagers, l'accroissement du trafic obéit à 
des lois d'évolutions régulières et qu'en matière de 
transports, prévoir, c'est le plus souvent écono- 
miser; c'est, à coup sûr, organiser le meilleur 
emploi des dépenses, assurer le rendement maxi- 
mum de cet instrumentde richesse publique qu'est 
le chemin de fer, et éviter des à-coups qui en 
faussent le mécanisme au détriment du commerce 
et des fmances publiques. 

Lignes nouvelles. — Le Ministère des Travaux 
publics n'a pas manqué de s'inspirer de ces idées 
pour poursuivre le développement de nos voies 
ferrées. 

En deux ans, 266 kilomètres ont été concédés; 
613 kilomètres de lignes nouvelles ont été ouverts 
à l'exploitation ; enfin, les travaux complémen- 
taires, agrandissement de gares, doublement de 
voies, exécutés sur les lignes en exploitation, ont 
atteint le chiffre de 145000000 de francs. 

Ulicmins de fer d'intérêt g:ënéral. — Les 
négociations poursuivies avec la Compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée au sujet de la concession à titre 
éventuel de la ligne de Nice a ta frontière italienne 
vers Coni, et de cinq autres lignes, ont abouti à un 
projet de convention qui a été communiqué, avec le 
projet de loi, i M. le Ministre des Finances, le 27 
janvierl902. 

Les délégations financières et le Conseil supérieur 
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de l'Algérie ont été appelés, à la suite d'une dépê- 
che adressée à H. le Gouverneur général, à déli- 
bérer sur ta réorganisation des chemins de fer algé- 
riens. Les propositions présentées par la Colonie 
ont été soumises le 4 janvier 1902 à, M. le Ministre 
des Finances. 

Un projet de loi concernant une avance de 
15 millions à faire 'd l'État par le département des 
Alpes-Maritimes pour la construction du chemin 
de fer de Saint-André à Puget-Théniers, a été pré- 
senté à la Chambre le 28 octobre 1901 . 

Dès que M. le Ministre du Commerce aura statué, 
la Chambre sera également saisie du projet de 
loi relatif au raccordement de la gare et du port de 
Horlaix. 

Chemins de Ter d'Intérêt local. — Ont été 
déclarés d'utilité publique à la suite du vote de 
projets de loi : 

1" le 11 novembre 1901 — une ligne métropoli- 
taine de la place du Palais-Boyal à la place du 
Danube ; 

2° le 16 janvier 1902 — chemin de fer d'intérêt 
local de Tournus à Louhans, et de Saint-Martin-en- 
Bresse k Mervans fSaône-et-Loire); 

Divers projets de concession (deuxième réseau du 
Morbihan), Ambonnay k Chàlons [Marne), Don à 
Promelles (Nord) seront soumis au contre-seing de 
M. le Ministre des Finances, dès que les Préfets, 
d'accord avec les concessionnaires sur les modifi- 
cations demandées par le Conseil d'Ëtat, auront 
envoyé les nouveaux actes de concession. 
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Tramways. — Depuis le l"oclobrel901,douio 
décrets de déclaration d'utilité publique sont inter- 
venus; puur ne citer que les priDcipaux, te réseau 
d'Avignon, la Trinité-sur-Mer à Ëtel (Morbihan), 
Lyou à Sault-Brenaz, le réseau de Bdne (Algérie), 
Jassans au Pont de Fraos (Ain et Rhâne). 

Exploitation. — Toute une série de mesures 
ont été prises relativement k l'exploitation, dans 
l'intérêt à la fois de la sécurité et d'un meilleur 
rendement : développement du ùlocksyslein (plus 
de 2 000 kilomètres en ont été munis); généralisa- 
lion des appareils d'enclancbement; étude des 
appareils automatiques des signaux sur les loco- 
motives; substitution progressive des wagons à 
marchandises de 20 tonnes aux anciens wagons de 
10 tonnes; homogénéité plus complète du matériel 
entrant dans la composition d'un même train ; 
éclairage perfectionné des voitures k voyageurs, 
l'électricité remplaçant le gaz dans la plupart des 
trains de long parcours; organisation de trains 
spéciaux pour le transport des messageries de 
grande vitesse et des primeurs ; amélioration, enfÎD, 
des correspondances, et création de trains établis- 
sant, sur lé même réseau ou d'un réseau k un 
autre, des relations directes entre grandes villes, 
sans passer par Paris. 

Les facilités données aux voyageurs ont été 
étendues dans le sens le plus libéral. Les zones où 
se pratiquent les abonnements ouvriers ont été 
considérablement élargies; les employés dont le 
traitement n'excède pas 2 000 francs et dont ta cote 
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mobilière ne dépasse pas 20 francs, bénéficient dea 
mêmes avantages que les ouvriers ; les billets d'al- 
ler et retour ont été généralisés; des rapides com- 
portant des 3* classes ont été créés sur les lignes k 
long trajet; une réduction notable a été opérée sur 
le prix des cartes de circulation à demi-tarif des 
voyageurs de commerce; un tarif de bagages non 
accompagnés a été créé. 

Enfin, dans l'arrêté du 31 octobre 1900, réglant 
les frais accessoires, d'importantes amëlioratioùs 
ont été réalisées soit dans les conditions d'applica- 
tion des tarifs, soit dans la réduction des délais de 
transport. 

Tarifs- — L'Administration s'est aussi attachée 
il poursuivre la réalisation de diverses mesures 
qui sont de nature à simplifier la tarification, à 
réduire les tarifs, ou k donner au commerce et aux 
voyageurs plus de facilités et plus de garanties. 

Une décision du 24 décembre 1901 a homologué 
une nouvelle- classification générale des marchan- 
dises en petite vitesse pour les sept grands réseaux. 
On réalisera ainsi, grâce à la table générale, placée 
en télé du Recueil des tarifs, une simplification 
fort importante qui facilitera les recherches et les 
vérifications. 

Par décisions des 5 et 21 novembre 1901, l'Admi- 
nistration a autorisé l'application de tarifs com- 
muns aux sept réseaux pour le transport des 
céréales, et pour le transport des vins en borde- 
laises ou sixains (l'Est n'a pas accepté ce dernier). 
Des abaissements de prix ont été demandés pour le 
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transport des engrais (1" juillet 1901), et pour 
le transport de l'alcool dénaturé (26 décembre 
1901). 

Une circulaire du 25 janvier 1902, pour éviter le 
renouvellement d'accidents qui se sont produits, a 
réglementé la vérification des calcuis et épreuves 
de résistance des halles h voyageurs et à marchan- 
dises des chemins de fer. 

Action da Ministre sur !es Gompagrnles. 
— 'Toutes ces mesures, dont l'énumération doit 
s'arrêter ici, sous peine de se perdre dans un détail 
excessif, et dont les heureux effets se font déjà 
sentir, se complètent par deux dispositions géné- 
rales dont il convient de marquer toute l'im- 
portance. 

Frappé des lacunes que la législation anté- 
rieure, pour étudiée qu'elle ait été, laissait encore 
subsister, frappé surtout des discordances que des 
textes vieux d'un demi-siècle présentaient avec les 
exigences modernes, le Ministre des Travaux 
publics se résolut à apporter à l'œuvre de la loi du 
IS juillet 184S et de l'ordonnance du 13 novem- 
bre 1846 les retouches nécessaires. 

Le 14 novembre 1899, après mûr examen par 
une Commission spéciale, il déposa sur le bureau 
de la Chambre un projet modifiant la loi de 1845 
dans le sens d'une extension des pouvoirs du 
Ministre. Sans vouloir citer tous les articles de ce 
projet, on peut rappeler ceux relatifs aux retards 
des trains, engageant la responsabilité pénale de la 
Compagnie. Le projet a fait l'objet d'un rapport 



uiBiveM,, Google 



TRAVAUX PUBUCS. (37 

favorable de iS. Castillard, et on peut espérer qu'il 
sera bientôt discuté par la Chambre. 

Le 1" inars 1901, le Ministre, usant des pouvoirs 
propres qui lui appartiennent, a fait signer par le 
Président de la République un décret modifiant 
l'ordonnance de 1846. 

Le nouveau texte supprime quelques dispositions 
surannées; il donne au Ministre des pouvoirs plus 
étendus et devenus indispensables pour assurer la 
bonne installation des gares, déterminer le per- 
sonnel qui leur est nécessaire, et veiller à ce que le 
matériel roulant soit toujours suffisant, 11 lui 
donne enfin le droit de statuer sur les horaires 
suivant les besoins du public et les nécessités du 
trafic. 

Travail des ag'eDts. — Les conditions du 
travail des agents des chemins de fer, dans les 
limites oii la législation laisse au Ministre la possi- 
bilité de les déterminer, c'eil-à-dire pour tous les 
agents qui intéressent la sécurité des voyageurs, 
devaient être aussi l'objet de ses préoccupations. 

Poursuivant l'œuvre ébauchée par ses prédéces- 
seurs, il a pris, le 4 et le 23 novembre 1899, deux 
arrêtés qui statuaient à cet égard. La durée du tra- 
vail journalier, pour les mécaniciens et les chauf- 
feurs et les agents des trains, les durées par décade, 
les repos ont été nettement établis, sans nuire h la 
souplesse et à l'élasticité qu'exige leur service. 

Le Parlement était saisi de cette question depuis 
longtemps. Le Ministre n'avait statué que pour 
parer aux lenteurs inévitables de la procédure par- 



acib, Google 



138 L'ACTION RÉPUBLICAINE. 

lemenUire. Depuis cette époque, le Séo&t s'est 
pronoDcé et a voté, après de nombreuses modifica- 
tions, la proposition que la Chambre avait admise 
et qui devra lui reveoir. 

Soucieuse également des finances de l'Ëtat dont 
lagestionluiestconfiée, et des besoins fort légitimes 
des travailleurs des chemins de fer, dont elle con- 
naît le dévouement et auxquels elle n'a jamais 
ménagé sa bienveillance, l'Administration des Tra- 
vaux publics souscrira très volontiers à. toute dis- 
position législative qui aura pour but d'améliorer 
la situation de ces derniers, sans faire peser sur le 
pays une charge trop lourde. 

En terminant cet exposé relatif aux chemins de 
fer, il n'esl pas sans intérêt de rappeler que, au 
cours des deux années qui viennent de s'écouler, 
le Ministère des Travaux publics a concédé 2 S18 ki- 
lomètres de lignes d'intérêt local et en a ouvert 
1 453 à l'exploitation. 

Il a ainsi puissamment développé le réseau se- 
condaire après le réseau principal, et celui-ci en a 
ressenti un effet bienfaisant. 



II 

Routes et ponts. 

L'action de l'Administration doit tendre ici h 
conserver l'admirable réseau de routes de la France 

et à le compléter. 
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Routes. — Depuis que le Cyclisme el l'autpmo- 
biiisme ont rendu à nos voies terrestres uoe activité 
depuis longtemps perdue, la nécessité est apparue 
plus pressante de veiller soigneusement à leur 
entretien et d'en combler les lacunes. 

Ces réfections ou ces achèvements de routes se 
sont poursuivis plus spécialement dans les régions 
montagneuses, le Massif central ou les Alpes, 
où des intérêts stratégiques très puissants y ont 
poussé davantage. 

Depuis deux ans, le Parlement, sous l'action 
énergique de l'Administration, a consenti, pour 
chacun des chapitres de ce budget, des relève- 
ments assez importants, dont le total atteint plus 
d'un million de francs. 

Ponts. — Le crédit affecté à la construction des 
■ponts a passé de S85000 francs en 1899 à 1 000000 
de francs en 1900 el 1901. 

Cette augmentation, bien qu'insuffisante, a per- 
mis de terminer un certain nombre de travaux 
urgents (pont de Bo urg -Saint- A ndéol, pont de Blêré 
sur le Cher, pont de Poncins sur le Lignon, pont 
de Fleurville sur la Saône) et d'amorcer diverses 
entreprises telles que le pont de Valence sur le 
Rhône ou le pont de Cormery sur l'Indre. 

On peut, d'autre part, dans cette section, citer 
comme mesure de portée générale, la circulaire du 
28 février 1901, qui, pour le règlement des saillies 
autorisées sur les alignements à l'intersection des 
routes nationales et départementales, donne aux 
préfets des pouvoirs plus étendus et leur permet 
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de résoudre très rapidement des difficultés autre- 
fois assez nombreuses, compliquées et sans intérêt 
réel. 



Mines. 

On sait quelle crise a marquée, au cours des 
deux dernières années, l'industrie tiouiltère, soit 
en France, soit à l'étranger. 

Appelés subitement à faire face à des besoins 
exceptionnels (guerre du Transvaal, de Chine, acti- 
vité extrême de la métallurgie), les producteurs 
de charbon ont été, presque partout, dans l'impos- 
sibilité de satisfaire aux demandes. 

Extraction. — L'Administration des Travaux 
publics s'est efforcée de parer à l'intensité de la 
crise, en augmentant le plus possible l'extraction. 
Cette action s'est traduite : 

1° par la mise en valeur du bassin ferrifère de 
Briey (20 concessions accordées en deux ans, cinq 
sur le point d'aboutir). C* gisement est particu- 
lièrement riche et d'une exploitation facile ; il 
permettra, pour de longues années, k toute notre 
industrie française de s'approvisionner de minerai 
français ; 

2° Par la découverte et la mise en exploitation 
du bassin houiller de Saint- El oi-la-Bouble, qui 
parera, dans une large mesure, aux conséquences 
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de l'épuisement prochain de certains gisements 
anciens. 

Concessions. — Si Ton prend la totalité du 
territoire, on constate que 63 concessions nouvelles 
ont été ibslituées. De plus, k la suite de l'enquête 
prescrite par la circulaire du 14 mars 1900, la pro- 
cédure de déchéance, c'est-à-dire, en dérinitive, le 
retour à l'exploitation, .a été ou va être engagée 
k rencontre de 364 concessions que leurs proprié- 
taires laissaient inutilisées. 

Sans songer k une révision complète de la loi 
de 1810 sur les Mines, le Ministre des Travaux pu- 
blics a cependant déposé, le 23 mars 1900, un 
projet restreint qui la modifie en ce qui concerne 
l'institution de la concession et divers points de 
détail. 

Il établit le principe de l'attribution par voie 
d'adjudication, le droit de préférence réservé à 
l'inventeur, sous certaines conditions, et confor- 
mément au vœu exprimé h maintes reprises par 
diverses Chambres de Commerce, il commercialise 
juridiquement certains actes d'exploitation. 

Sécnrité. — Enfin, une loi du 25 mars 1901 a 
modifié la loi de 1890 sur les délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs, instituant le vote sous enve- 
loppe, avec caries électorales, et la cabine d'isole- 
ment. 

Le but poursuivi est d'assurer la plus coin- 
plète indépendance de l'ouvrier mineur à l'égard 
de l'exploitant; et c'est la même raison qui, tout 
récemment, a permis l'adoption en première lec- 
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ture par le Parlement de la proposition de loi de 
M. Basly, modifiant la délimitali,OD des circonscrip- 
tions des délégués mineurs^ 
La durée du travail dans les mines. — A 

maintes reprises. le Parlement avait été saisi de 
diverses propositions de loi tendant a la limitation 
de la durée de la journée de travail dans les mines. 
Au mois d'octobre 1901, M. Basiy, auteur de l'une 
de ces propositions, demanda à la Chambre de 
vouloir bien en aborder la discussion. 

Le Gouvernement, de son côté, avait, depuis un 
an, suivi attentivement la question. Il s'était préoc- 
cupé de réunir tous les éléments de nature à en 
faciliter la solution, et le Ministre des Travaux pu- 
blics, à la date du 19 juin 19QI, avait constitué 
une Commission extraparlementaire, spécialement 
chargéede celte étude. Aussi, lorsque la proposition 
de M. BasIy fut mise k l'ordre du jour, et renvoyée 
à la Commission parlementaire du travail, tout 
naturellement les deux efforts parallèles vinrent 
s'unir pour aboutir, le a février 1902, au vote de la 
loi en séance publique. 

Au cours de la discussion, le Ministre des Travaux 
publics, qui avait dès le début mis les documents 
réunis par la Commission spéciale k la disposition 
de la Commission parlementaire, se prononça très 
nettement en faveur de la proposition de loi telle 
qu'elle était sortie des délibérations de la Commis- 
sion. 

La loi n'entrera en application que six mois après 
sa promulgation. La journée des o 
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sera, à ce moment, réduite k neuf heures, cette 
durée étant calculée depuis l'entrée dans le puits 
ou au fond de la galerie d'accès des derniers ou- 
vriers descendant jusqu'à l'arrivée au jour des 
premiers ouvriers remontant. 

Au bout de deux ans, la durée sera réduite à 
huit heures et demie et après une nouvelle période 
de deux ans, a huit heures. 

Les repos réglemenlaires entraînant arrêt de la 
machine d'extraction ou les repos pris au jour, ne 
sont pas comptés dans la durée de la journée de 
travail. 

Toutes les fois oti ces dispositions seraient de 
nature & compromettre le maintien de l'exploitation 
{c'est le cas d'un certain nombre de mines pauvres) 
le Ministre pourra, après avis du Conseil général 
des mines, autoriser des dérogations, soit générales 
(s'appliquant à toute une exploitation), soit spé- 
ciales (s'appliquantà telle ou telle catégorie d'ou- 
vriers). Des dérogations temporaires pourront être 
autorisées par les ingénieurs en chef, a la suite 
d'accidents ou pour motifs de sécurité, l'exploitant 
et les ouvriers entendus. 

La loi fixe enfm très nettement les sanctions, 
amende de 5 à 15 francs par ouvrier employé 
contrairement aux prescriptions de la loi, amende 
de 16 à 100 francs en cas de récidive. 

La proposition de loi a été transmise au Sénat. 

Ses dispositions sont dç nature à. donner toute 
garantie aux ouvriers mineurs sans risquer d'ap- 
porter aucun trouble dans l'industrie minière. 
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Navigation. 



Aujourd'^hui dans l'univers entier, c'est avant 
tout sur le terrain économique que se poursuit la 
bataille entre nations. A celui-là, la supériorité et 
la prépondérance, qui saura produire au meilleur 
marché et répandre à profusion et au meilleur 
compte les produits de ses champs et de ses 
usines. 

Le passé. ^- La France, depuis le gros eflfort 
du programme Freycinet, semblait s'être désinté- 
ressée de cette activité économique qui entrainait 
tous lés voisins; comme lasse et épuisée par une 
saignée trop forte, elle ne songeait même pas à la 
possibilité de nouveaux sacrifices; son outillage 
devenait chaque jour plus insuffisant; la restriction 
des crédits, permettant k peine l'entretien des 
ouvrages existants, interdisait toute création nou- 
velle. 

Avec la puissance commerciale du pays qui 
s'effritait petit à petit, menaçait de disparaître ' 
complètement sa force d'expansion morale qui de 
tout temps lui avait assuré le premier rang. 11 con- 
venait de réagir- 
Sous la poussée vigoureuse de l'Administration, 
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dont ce fut le premier souci, les crédits d'entretien 
et ceux affectés aux travaux neufs furent considé- 
rablement relevés. 

Plus de 700000 francs pour les rivières, plus 
de 3000000 pour les canaux, autant pour les ports, 
telles furent tout d'abord les augmentations annuel- 
lement inscrites au budget. 

Le 3 juillet 1900, une loi décrétait l'achèvement 
du canal de la Marne à la Sa(^ne, depuis de lon- 
gues années laissé improductif par suite d'une 
lacune de quelques kilomètres ; les canaux de Saint- 
Quentin, de l'Est, de la Sensée, d'Aire et de la Deûle, 
étaient l'objet d'améliorations profondes. 

Les ports de Saint-Nazaire, ie Havre, Boulogne, 
Sainl-Malo, Hennebont voyaient enfin s'entrepren- 
dre des travaux urgents depuis longtemps récla- 
més, et, un peu partout, l'outillage des ports admi- 
nistrés par les Chambres de Commerce se complé- 
tait ou s'améliorait. 

Loi sur l'oiitillag^e national. — Mais tout 
cela n'était en somme que la réalisation d'efforts 
trop longtemps différés; ces entreprises pouvaient 
réparer en partie et atténuer le retard dont nous 
souffrions; elles ne pouvaient pas nous mettre 
complètement au niveau de nos concurrents. 11 
importait de faire plus et mieux. Ce fut l'objet du 
projet de loi déposé le 1" mars 1901 sur le bureau 
de la Chambre, destiné à compléter notre outil- 
. lage national. 

Établi it la suite d'une enquête minutieuse, ce 
nouveau programme de grands travaux trouve sa 
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caractéristique très nelle dans ses deux dispositioas 
essentielles : 
Les principes du programme- — 1° Ne 

faire peser sur le pays aucune charge nouvelle, et 
demander au\ ressources actuelles des crédits bud- 
gétaires la possibilité d'exécuter une aussi vaste 
opération en un temps relativement court (12 ans 

2° Demander aux intéressés un concours Tinancier 
(de moitié, en principe), le plus souvent d'ailleurs 
très volontiers accepté ou môme offert. 

Plus de 600000000 de travaux, 25 entreprises 
intéressant les canaux et les ports, sont prévus. 
Quelques-unes ont déjà fait l'objet de projets dépo- 
sés À la Chambre, tels le canal de Marseille au 
Rhdne el le canal de Cette au Rhône. 

La pensée qui a, par-dessus tout, fluide l'Admi- 
nistration dans l'élaboration de cette œuvre capi- 
tale, a été le désir de concentrer ses efforts sur des 
points judicieusement choisis. Pendant trop long- 
temps on a procédé par opêralioit de détail, sans 
vue d'ensemble, sans plan général et méthodique. 
Cette fois, au contraire, ce que l'on veut, c'est 
capter les grands courants naturels de circulation 
ou de trafic, les diriger sur leurs points d'aboutis- 
sement scientifiquement déterminés, et concentrer 
là, tous les instruments d'exploitation les plus per- 
fectionnés, seuls capables de donner le rendement 
maximum au bénéfice de la fortune publique- 

Le marché du monde appartiendra de plus en 
plus au pays dont les transports seront le mieux 
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assurés et dont l'oulillage sera le plus paVrait. 
La Chambre, en votaDL le projet, a prouvé que 
tel était son senlioient. 



Personnel. 

L'Administrât! 00 des Travaux Publics n'aurait 
point fait ■ œuvre complète, si elle ne. se fût 
préoccupée du personnel qui assure rexéculion de 
ces travaux. La science, le dévouement, la loyauté 
de ce personnel, k tous les degrés de la hiérarchie, 
sont, pour l'Ëtat, la plus sûre des garanties. 

Conoaissaot son respect pour la discipline et son 
désir de déférer aux vœux du Parlement, le Ministre 
des Travaux Publics n'a eu qu'à faire appel à lui 
pour réaliser, sans difficultés, une série de mesures 
destinées soit à apporter plus de clarté ou de sin- 
cérité dans l'établissement du budget, soit & réaliser 
certaines économies, sans loucher aux droits acquis 
et tout en relevant les appointements, soit enfin à 
donner à certains corps plus de ressources ou plus 
d'action utile. 

Les économies ont été réalisées dans l'Adminis- 
tration un peu partout, sur le personnel des Ingé- 
nieurs, notamment, sur les conducteurs, dont le 
nombre a été diminué eu même temps que l'avan- 
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cemebt rendu plus rapide. L'économie aÎDsi réalisée 
n'a pas été inférieure à 1 39 OOO francs. 

Suppression des amendes. — D'un autre 
côlé, les amendes <jui frappaient le personnel infé- 
rieur et qui généralement atteignaient les familles 
des agents plus qu'eux-mêmes, étaient supprimées 
par une circulaire du 17 novembre 1900. 

Pareille disposition a été prise pour le personnel 
des chemins de fer de l'Ëtal. 

Mesares sociales. — Au point de vue social 
diverses mesures sont h, retenir. L'application de 
la loi du 9 avril 1898 srir les accidents du travail 
aux nombreux ouvriers employés, soit en régie, 
soit à l'entreprise, par les travaux publics, n'était 
pas sans présenter quelques difficultés. La nou- 
velle législation, prise dans ses termes stricts, 
risquait de supprimer à leur égard le bénéfice de 
certaines dispositions des anciens arrêtés, plus favo- 
rables : gratuité des soins médicaux, allocations 
pécuniaires spéciales, paiement du salaire dès le 
premier jour. 

Les arrêtés des 28 et 30 septembre 1899 eurent 
bien soin de spécifier expressément le maintien de 
toutes ces dispositions, sans préjudice des aniélio-' 
rations établies par la nouvelle législation. 

L'arrêlé du 30 septembre 1899 et une circulaire 
en date du même jour, complétés par la circulaire 
du 17 octobre 1900, fixaient d'autre part les clauses 
et conditions générales du travail dans les cahier^ 
des charges pour les marchés passés au nom de 
l'Etat; taux normal et courant des salaires, durée 
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normale et courante de la journée de traTail, em- 
ploi des ouvriers êttangers. 

Soucieuse enfin des nécessités de l'hygiène pu- 
blique, l'Administralion, par arrêté dul" juin 1901, 
interdisait dans tous les travaux dépendant d'elle, 
l'usage du blanc de céruse depuis longtemps 
condamné. 

Écoles. — Les diverses grandes écoles qui relè- 
vent des Travaux Publics ont été aussi l'objet de 
modifications ou de créations importantes. 

L'École des ponts et chaussées a vu élargir les 
limites dans lesquelles a lieu le recrutement de ses 
professeurs; une chaire nouvelle, celle do l'écono- 
mie, sociale, a été créée; le programme des cours 
a été remanié, développé de façon à rendre l'en- 
seignement plus pratique et plus véritablement 
adapté aux connaissances que leurs fonctions de- 
manderont aux Ingénieurs. 

Mais la modiTicalioD la plus profonde est celle 
qu'a subie l'Ëcole des Mines. Justement inquiet de la 
pauvreté de son outillage scientifique, de l'exiguïté 
de ses locaux, et désireux de mettre notre école, 
dont l'enseignement est universellement estimé, au 
niveau des établissements de même nature que 
l'étranger comble de dotations et de richesses, le 
Ministre a demandé et obtenu du Parlement, dans 
la loi de Finances du 13 avril 1900, que la person- 
nalité civile fût conférée à l'École de Mines. C'était 
le seul moyen pratique, en lui donnant un budget 
spécial et en lui réservant le profit de ses res- 
sources de scolarité, de lui permettre de s'outiller 
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convenable méat, et, a cdté de l'easeigDeiDeBt théo- 
rique, de faciliter â ses él&ves l'expérieace pré- 
cieuse qai s'acqoiert dans des laboratoires large- 
ment dotés. 

Contrôle. — Une réforme, enân, s'imposait: 
la réorganisation rationnelle des services du Con- 
trôle. C'est un fait accompli depuis le 1" mai 1901. 
Ce service intéresse au premier cbef les ânaoces 
de l'Etat, l'exploitation des voies ferrées et ta sécu- 
rité des voyageurs. 

Jusqu'à ces derniers temps, les divers bureaux du 
conlriMe, au nombre de 3S, étaient éparpillés dans 
tout Paris. Le publie ne savait, lorsqu'il avait une 
réclamation ^présenter, oii s'adresser : l'instruction 
des affaires subissait de longs retards : le Minisire, 
en cas d'accidents, ou de travaux urgents, n'avait 
pas ses agents suffisamment près de lui. 

Aussi, pour remédier h tous ces inconvénients, 
u'a-t-il pas hésité à centraliser au Ministère même 
tous les services du Contrûle. Ainsi le public va à 
coup sûr au service compétent; plus de relard du 
fait de transmissions plus ou moins rapides, mais 
un contact journalier et constant entre les services 
et le Ministre. 

Celte organisation nouvelle s'est faite d'ailleurs 
sans qu'on ait demandé au Parlement et au Trésor 
un sou de dépenses supplémentaires; bien mieux, 
il est certain qu'elle permettra à bref délai, par 
une meilleure répartition du travail et une plus 
complète utilisation du personnel, de supprimer 
encore quelques emplois et de réaliser défini- 
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tivement de nouvelles et notables économies. 
Décret du 11 décembre 1001. ~ Enfin le 

11 décembre Î901 était créée la direction du 
Contrôle commercial des chemins de Ter [décret 
du U décembre 1901). 

On sait que jusqu'à cette date, le Contrôle com- 
mercial des chemins de fer était organisé pai' 
réseau, et rentrait dans les attributions du direc- 
teur du Contrôle de chaque réseau, chargé en mémo 
temps des éludes techniques. 

Il résultait souvent de cet état de choses uno 
divergence dé vues qui avait sa répercussion dans 
les faits par des différences de traitement, en ma- 
tière de tarification, fort préjudiciables aux intérêts 
du commerce et de l'industrie. 

En donnant à une direction unique du Contrôle 
commercial l'étude générale des tarifs, en la char- 
geant de simplifier, de clarifier et d"unitier cet 
ensemble compliqué, l'administration aura certai- 
nement réussi, au plus grand profit de nos tran- 
sactions commerciales, à réaliser une améliora- 
tion capitale et, depuis longtemps, énergiquement 
réclamée par tous les intéressés. 

Telle a été, dans ses lignes essentielles, l'œuvre 
du Ministère des Travaux Publics depuis la cons- 
titution du Cabinet. Aux prix de quels efforts 
a-t-elle pu s'accomplir? Ceux-là le savent qur 
connaissent la difficulté de se mouvoir dans 
l'enchevêtrement compliqué de lois, décrets et 
circulaires qui constituent la base légale de cette 
administration aux branches multiples. 
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Depuis ravènemenl du Cabinet WALOKCK-Bors- 
SBAD, plusieurs lois d'un intérêt capital pour noire 
production rurale sont sorties des délibérations du 
Parlement. Le CréditAgricoleaétê organisé, appli- 
qué et développé; l'Assurance Mutuelle, affruichie 
d'une légisiatioD trop compliquée, a pris an nouvel 
essor. 

Tout récemment, la spéculation des acqnits-â- 
caotion a élé frappée par la modïBcation du régime 
des Admissions temporaires. 

DansTordreadministratifidenombreusesmesures 
ont été prises pour le développement de noire 
agriculture. La plus importante est relative à 
YOffice dei retueignemenU agricoles, créé parM. Jean 
DcpuT au Ministère de l'Agriculture, et destiné à 
fournir au Monde Agricole des indications sur la 
production de la France, sur les prix, les conditions 
de transit, etc., et à le renseigner sur chacun de 
nos produits agricoles saceptibles de trouver des 
débouchés à l'étranger. 
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Signalons aussi les efforts du Ministre pour déve- 
lopper dans l'intérêt de l'agriculture l'emploi de 
l'alcool industriel. 

Ou doit enfio à l'initiative du Gouvernement de 
nombreux projets de lois qui attendent encore le 
vote du Parlement ; ils ont pour but de favoriser 
l'exlensioD du Crédit Agricole, de faciliter les war- 
rants agricoles, de créer des Chambres consulta- 
tives d'Agriculture, de réorganiser le Conseil supé- 
rieur de l'Agriculture, etc. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'œuvre du 
Ministère de l'Agriculture. 

Examinons-la brièvement dans ses détails. 



Mesures législatives. 

Loi dn 3S décembre 1900, sur les caisses 
régionales du Crédit Agricole. — Dès son 

arrivée au Ministère deTAgriculture, M. Jean Ddpoy 
a dû étudier la question du Crédit Agricole qui 
n'était pas encore entré en application. 

Il a fait voter par le Parlement la loi du 2b décem- 
bre 1900 sur les caisses régionales de Crédit Agri- 
cole, qui permet au Gouvernement d'allouer aux 
caisses régionales du Crédit Agricole, àtitre d'avan- 
ces sans intérêts, une somme qui peut aller au 
quadruple du montant du capital versé en espèces, 
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alors que la loi du 31 mars 1899 permettait seule- 
ment d'allouer une somme égale au moDtanl du 
capital versé. 

Gr&ce à cette loi et grftce aussi aux iustructions 
dODDées aux préfets et aux conférences prescrites 
parle Ministre aux inspecteurs des caisses de cré- 
dit et aux professeurs d'agriculture, de nombreuses 
caisses se sont' fondées pendant ces deux dernières 



On en compte actuellement 22 en plein fonction- 
nementet plusieurs au très en création. Ces 22 caisses 
régionales représentent un capital souscrit de 
1 457419 francs. Elles ont 213, caisses locales affi- 
liées et ont reçu de l'État des avances se montant 
à322U27S francs. Le taux de l'escompte varie entre 
Set 4 1/2 pour cent. 

Le dépôt des fonds dn Crédit Agrricolc. 
— De plus, le 24 décembre 1900, le Gouvernement 
a soumis à la Clia;mbfe un projet de loi, ayant pour 
but de déposer à la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions, les fonds affectés au Crédit Agricole, afin de 
leur faire produire intérêt au profit de l'agricul- 
ture. 

Les Caisses rëg;lonalcs. — Enfin, le 5 juil- 
let 1 90 1 , il a déposé un projet de loi ayant pour but 
de rendre plus faciles et d'étendre les opérations 
du Crédit Agricole, 

Les Warrants. — Dans un ordre d'idées ana- 
logue, en juillel 1901, le Ministre de l'Agriculture 
a élaboré un projet de loi tendant a modifier la loi 
du 16 juillet 1898 sur les warrants agricoles. 
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Ce projet a pour but de diminuer les formalités, 
les lenteurs et les frais relatifs aux warrants agri- 
coles. 

Les Sociétés d'assurances mutuelles. — 

Poursuivant son programme d'encouragements à 
l'agriculture, M. Jean DupOYaobtenudu Parlement 
une loi du 4 juillet l&OO tendant à affranchir les 
Sociétés d'assurances mutuelles des formalités 
prescrites par la loi du21 janvier 1867 et du décret 
du 28 juillet 1868. et les exemptant de formalités 
parfois difliciles, ainsi que des droits de Timbre et 
d'Enregistrement. 

Les accidents du travail. — Par la loi du 
30 juin 1899, le Ministre de l'Agriculture a dégagé 
la responsabilité des petits exploitants dans les 
accidents du travail, causés dans les exploitations 
agricoles par l'emploi de machines à moteurs ina- 
nimés. 

Le régrime des admissions temporaires 
du froment. — Le Ministère actuel s'est égale- 
ment préoccupé de donner satisfaction aux produc- 
teurs de blé par une loi réclamée depuis de nom- 
breuses années, votée le 29 janvier 1902, laquelle 
modifie le régime des admissions temporaires des 
blés, en faisant disparaître la spéculation et l'agio 
sur les acquits-à-caution. 

Les Chambres consultatives. — Depuis 
longtemps on demande que l'Agriculture ait sa 
représentation : le Ministre de l'Agriculture a 
déposé, le 20 février 1900, un projet relatif à la 
création des Chambres consultatives d'agriculture, 
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et & la réorganisation du Conseil supérieur de 
l'Ag^ri culture. 

Ce projet est conçu dans le sens le plus démo- 
cratique au point de vue de l'électorat, puisqu'il 
comprend les ouvriers agricoles. 11 figure à l'ordre . 
du jour de la Chambre. 

Dessèchement d'étaogrs dans l'Ain. — Dans 
un autre ordre d'idées, le Minisire a fait voler ou 
présenter deux projets de loi qui iotéressent la pro- 
duction rurale de deux régions importantes de 
notre pays. 

C'est d'abord la loi sur le dessèchement d'étangs 
dans le département de l'Ain, promulguée le 26 no- 
vembre 1901. En vertu de cette loi, les étangs qui 
ont été desséchés dans le départements de t'Ain 
pour l'exécution de l'art. 3 de la Convention passée 
le 1" avril 1863 entre les concessionnaires du che- 
min de fer de Sathonay à Bony et approuvée par la 
loi du 18 avril 1863 et le décret du 25 juillet 1864, 
pourront être mis en eau, si l'autorisation en est 
donnée par le Préfet de l'Ain. 

Cette loi, réclamée depuis de longues années dans 
l'intérêt de l'agriculture, a enfm donné satisfaction 
aux populations de la région. Elle va leur permettre 
d'augmenter dans une large mesure la production 
du sol. 

Assainissement de la Corse. — Le projet 
d'assainissement de la Corse, que le Ministre de 
l'Agriculture vient de déposer, répond également 
& un vœu maintes fois exprimé. 

Ce projet règle les modalités de celte entreprise 
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copsidérabie pour la côte orientale de l'Ile, dont 
rinsaliibrité est due à la nature du littoral, au 
manque d'eau potable et au défaut de culture. 

C'est la première fois que te Parlement est saisi ' 
d'un programme d'ensemble. La dépense sera de 
12 millions. 

L'ëlevag^e. — En ce qui concerne les encoura- 
gements à donner à l'élevage, beaucoup de Conseils 
généraux réclamaient une nouvelle augmentation 
du nombre des stations de remonte. 

L'insuffisance de l'effectif génératdenos reproduc- 
teurs ne permettait guère en effet de faire face aux 
besoins de la défense nationale et de l'agriculture. 

Effectif général des étalons nationaux. 

— M. DUPDT a fait voter le 24 juillet 1900 une loi 
portant augmentation de l'effectif général des éta- 
lons nationaux. 

La quailOcation du cheval du demi-sang. 

— Par l'arrêté du 6 juillet 1899 la qualification du 
cheval de demi-sang, qui préoccupait depuis un 
certain temps bon nombre d'éleveurs, a été résolue. 

L'affouagre. — On proposait depuis longtemps 
un nouveau remaniement de la législation de l'af- 
fouage, dont la nature juridique était l'objet d'inter- 
prétations fort différentes. 

Une loi du 19 avril 1900 en a modifié le régime, 
établissant la répartition au gré des communes, 
Boit par feu, soitpar tête, soit encore par feu et par 
téte,etrésoIvant une des questions les plus contro- 
versés du régime forestier. 

Un peu plus tard, le 5 novembret901, le Gouver- 
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nement a déposé k la Chambre un projet de loi 
modifiant l'art. 105 du Code forestier, concernant 
la vente des coupes alfouagères. Cette loi a pour 
but d'autoriser les maires à procéder &la vente des 
produits façonnés des coupes affouagères avec un 
minimum de formalités et de délais d'africhage, aux 
époques choisies par les Municipalités. 

Ce projet donne satisfaction aux vœux exprimés 
maintes fois par un grand nombre de Conseils géné- 
raux ou municipaux. 

Dommagres causés aux récoltes par le 
gribler. — La responsabilité des détenteurs du 
droit de chasse à l'égard des dommages causés aux 
récoltes par te gibier n'élaîL régie par aucune loi 
spéciale, et les lenteurs de la procédure permet- 
taient souvent aux délenteurs du droit de chasse 
d'échapper i cette responsabilité. 

La loi du 19 avril 1901 a réglé la réparation de 
ces dommages et substitué, pour la décision, les 
justices de paix aux tribunaux civils. 

La pêche fluviale. — Mentionnons encore la 
loi du 30 janvier 1902 qui complète l'article '2(1 de 
la loi du 15 avril 1829, relative à la pêche fluviale. 

Celte loi permettra désormais de déroger, en 
faveur des sociétés des pêcheurs à la ligne qui 
concourent au repeuplement et à la police de nos 
cours d'eau, au principe de l'adjudication dans des 
conditions déterminées. 

L'utillsatiou des forces hydrauliques. — 
Disons enfin que le 6 juillet 1900 un projet a été 
déposé par les Ministres de l'Agriculture et des Tra- 
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vaux publics au sujet de l'utilisalioQ des forces 
hydrauliques pour la transmission de l'énergie. 



Mesures administratives. 

Ënseli^neinent agricole. — En matière d'En- 
seignement agricole on doit au Ministre actuel la 
création d'une Ëcole ménagère au Monastier (Haute- 
Loire), dans le but de foriner des fermières capables 
de bien remplir le rôle qui leur incombe. 11 n'exis- 
tait auparavant aucune école d'enseignement agri- 
cole pour les jeunes Hlles dans le Centre de la 
France. 

Le 20 Juin 1901,1e Minisire de l'Agriculture a créé 
la première Station pomologique. Celte Station, ins- 
tallée à Caen, est appelée à rendre de grands ser- 
vices à toute la région de l'Ouest, qui en réclamait 
la création depuis longtemps. 

On doit aussi & ce Ministère la création à Beaunc, 
de la Station œnologique de la Bourgogne. 

Enfin au mois d'octobre 1901, le Ministre de l'Agri- 
culture, de concert avec le Ministre de la Guerre, a 
misa l'élude un projet d'organisation de conféren- 
ces agricoles dans les casernes. Ces conférences 
pourront contribuer grandement à empêcher les fils 
de nos cullivaleurs de quitter le métier d'agriculteur 
à l'expiration de leur service militaire. 
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Enseignement supérieur, — I^'Enseigne- 
ment supérieur n'a pas été négligé : le29 janvier 
1901, un projet sur l'EnseigRement agricole a été 
déposé, unifiaDt le recrutement des professeurs 
départementaux et spéciaux et améliorant leurs 
situations. 

Le Ministre a fait voler par le Sénat un projet de 
loi réglementant l'exercice de la médecine vétéri- 
naire. 

Contre les épizooties. — En matière d'ëpi- 
zooties, des mesures importantes ont été prises, 

En présence de la gravité de la fièvre aphteuse 
et des perles qu'elle cause; le Ministre a pensé qu'il 
y avait lieu de rechercher, s'il ne serait pas possible 
de trouver un sérum ou vaccin. Sur sa demande, la 
loi du 20 avril 1901 a mis à sa disposition un crédit 
de 10OO0O francs pour organiser des expériences; 
des laboratoires et étables ont été aménagés à l'Ëcole 
vétérinaire d'Alfort, et les recherches et expériences 
seront entreprises prochainement sous la direction 
de MM. RoDX et Nooiao. 

Les abattoirs de la Villette avaient été signalés 
comme étant un foyer de contamination de la fièvre 
aphteuse. Le Ministre de l'Agriculture ordonna une 
enquête, qui établit en effet l'insuffisance de la 
désinfection et, sur sa demande, le Préfet de la Seine 
a nommé une Commission spéciale chargée d'indi- 
quer les mesures qu'il convenait de prendre pour 
assurer la salubrité de l'abattoir. 

Signalons encore la mesure énergique à laquelle 
nous devons la disparition presque complète de la 
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péripneumonie contagieuse. A la fin de 1900, la 
péri pneumonie contagieuse était localisée dans 
quelques départements du Sud-Ouest, derniers 
foyers de la maladie. Pour en obtenir la disparition 
absolue, l'Administration de l'agriculture a prescrit 
l'abatage de tous les animaux contenus dans les 
établesinfectées. Ce sacriGce a eu les plus heureux 
résultats. 

Création de l'Odlce des renseiKuements 
agricoles. — Il importe enlin d'insister sur la 
création de l'Office da renseignements agricoles et 
sur les mesures prises en vue de développer, dans 
l'intérêt de l'agriculture, l'emploi de l'alcool in- 
dustriel. 

M. Jeah Dupuy, en présence de la crise que tra- 
verse notre agriculture, s'est préoccupé d'y porter 
remède en donnant à nos agriculteurs des rensei- 
gnements qui devraient permettre de trouver, pour 
leurs produits, des débouchés avantageux soit à 
l'intérieur de la France, soit à l'étranger. 

C'est dans ce bfit qu'il a créé par décret du 
25 avril 1901 i'Office des renseignemenU agricoles, 
avec mission de fournir au monde agricole des 
informations à la fois rapides et exactes sur toutes 
les questions intéressant l'agriculture et plus par- 
ticulièrement sur la production en France et à 
l'étranger, sur les centres de consommation, les 
cours des principaux marchés du monde, les condi- 
tions de transport, les droits de douane, etc., etc. 

Premiers résultats. — Cet Office de ren- 
seignements agricoles a commencé à mettre à 
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exécution le programme qui lui a été tracé. Parmi 
les initiatives déjà prises, il convient de signaler la 
décision ministérielle du 17 janvier 1902, qui or- 
donne la rédaction de notices détaillées sur chacun 
de nos produits agricoles susceptibles de trouver 
des débouchés à l'étranger. 

Ces notices, qui seront répandues k un grand 
nombre d'exemplaires dans tous les pays, ne 
pourront manquer de forcer l'attention du consom- 
mateur étranger sur nos produits, de faire appré- 
cier ces derniers, et, k l'heure ofi ou se plaint de la 
mévente, de procurer k nos agriculteurs des débou- 
chés avantageux. 

I^mu de la diminution de notre exportation des 
beurres et des progrès de la fraude dans le com- 
merce de ce produit, le Ministre a mis à l'étude les 
moyens les plus propres à favoriser l'extension 
è. l'étranger de notre commerce des beurres (ainsi 
que celui des œufs et des fromages) et a pris des 
mesures énergiques contre les fraudeurs; des 
poursuites ont été ordonnées sui* les faits qu'il avait 
signalés et des condamnations exemplaires ont été 
obtenues. 

L'alcool Industriel. — La crise agricole ayant 
surtout atteint les branches importantes de noire 
production, comme le vin et l'alcool d'industrie, le 
Ministre a pensé qu'il était possible de solutionner 
cette crise, en développant l'usage de l'alcool indus- 
triel spécialement pour le chauffage et l'éclairage. 

A cet effet, il a mis à l'étude la recherche des 
meilleurs dénaturants à prix réduits; il a obtenu 
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du Ministre des Finances (novembre 1900) la sup- 
IH«flBion du «vert malachite b dans la dénaluration 
des alcools; il a enfin organisé, au mois d'octobre 
et de novembre derniers, un concours et une expo- 
sition de moteurs et appareils utilisant l'alcool 
dénaturé pour la production de la force motrice, de 
la lumière et de la chaleur, concours et exposition 
qui ont donné de sérieux résultats et obtenu un 
grand succès. 

C'est d'ailleurs ce succès qui a amené le Ministre 
de l'Agriculture i décider l'ouverture au mois de 
mai prochain, à Paris, d'un concours international 
de moteurs et appareils utilisant l'alcool dénaturé. 
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CHAPITRE VIII 
COMMERCE ET INDUSTRIE 



I 

Objet et instrument des réformes. 

Toul le inonde sail la parL considérable qui 
revient au MinisLÈre du Commerce dans l'œuvre 
réformatrice entreprise par le Ministère Waldeck- 
R0US6BAU. C'est de son département que relèvent 
nombre des réformes et de mesures dont plus 
d'une fois la presse a déjà entretenu l'opinion 
publique. 

Parmi ces réformes, les unes ont pins particu- 
lièrement suscité les polémiques, les autres, et ce 
ne sont pas les moins importantes, sont passées 
plus inaperçues, mais pour apprécier sainement le 
résultat total il importe de n'en oublier aucune. 
Leur classifi cation est d'ailleurs facile, et toutes 
sont coordonnées tant en vue d'apporter, dans la 
situation et dans l'organisation de la classe ouvrière, 
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des aniélioralioDs méthodiques et progressives, 
qu'en vue de lui fournir avec les pouvoirs publics 
l'occasion de rapports constants, sans cesse plus 
étroits, et propres & concilier la satisraction de ses 
justes revendications avec les nécessités de l'intérêt 
général et de la paix sociale. 

Réformes concernant l'Administration 
centrale du Ministère. — C'est ainsi que le 
premier soin de M, Millerand en arrivant aux 
alTaires fut d'introduire dans les services mêmes 
de son Ministère les améliorations susceptibles de 
parvenir à ce double but. 

Dès le 1" août 1899, un décret créait une Division 
de l'Assurance et de la Prévoyance sociales. En 
même temps le Bureau de l'Office du Travail était 
transformé en Direction du Travail. 

Et le 10 octobre 1900, la Division de l'Assurance 
et de la Prévoyance sociales était à son tour trans- 
formée en Direction. 

. L'outillage des réformes sociales étant ainsi 
constitué, elles se sont succédés sans interruption, 
jusqu'à ces derniers jours, et plusieurs sont encore 
soumises aux délibérations du Parlement. 

Parmi ces réformes, décrets, arrêtés, circulaires, 
lois et projets de lois, il y a lieu de distinguer les 
réformes syndicales et coopératives, les réformes 
d'assurance et de prévoyance sociales, les ré- 
formes concernant les conditions du travail, les 
réformes commerciales et industrielles, et les ré- 
formes concernant l'enseignement technique et 
professionnel. 
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Réformes syndicales et coopératives. 

C'est surtout dans cette catégorie de réformes 
que s'indique neltementle double but poursuivi par 
le Ministère du Commerce, favoriser l'organisatiOD 
de la classe ouvrière dans ses syndicats et dans ses 
coopératives, permettre à ces syndicats et b. ces 
coopératives de réaliser pacifiquement et progres- 
sivement les revendications formulées par la classe 
ouvrière. 

Conseil supËrieur du Travail. — D'une 
part, le décret du 1" septembre 1899 attribue aux 
Syndicats ouvriers et patronaux l'élection de la plus 
grande partie des membres du Conseil supérieur 
du Travail, et l'on sait quel rôle purement consul- 
tatif, il est vrai, mais néanmoins prépondérant, joue 
ce Conseil dans la confection et l'exécution des lois 
ouvrières. 

Grâce à celte vie nouvelle donnée au Conseil " 
supérieur du Travail par ce recrutement syndical, 
il a fait preuve d'une activité inusitée jusqu'ici. 

Parmi les vœux très nombreux et fortement mo- 
tivés qu'il a émis, nous relevons notamment un 
vœu concernant l'insaisissabilitê et l'incessibilité 
des salaires et petits traitements. 



ad b, Google 



COMMERCE ET INDUSTRIE. 167 

Conseils du Travail. — D'autre part, le décret 
du 17 septembre 1900 permet d'inslituer des Con- 
seils du Travail, par arrêté du Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, dans toute région indus- 
trielle cil l'uliltté eu est constatée. Ces Conseils du 
Travail dont la compétence territoriale et profes- 
sionnelle sera déterminée par l'arrêté d'institution, 
seront divisés en sections composées de représen- 
tants de la même proTession ou de professions 
similaires, et ces représentants comprendront un 
nombre égal de patrons et d'ouvriers "élus séparé- 
ment, par un collège électoral distinct, dont sont 
seuls électeurs les Syndicats légalement constitués 
et les Conseillers prud'hommes. 

L'article 2 de ce décret permet de se rendre an 
compte exact de leurs importantes attribulions : 

« Article 2. — Les Conseils du Travail ont pour 



1° De donner leur avis, soit à la demande des 
intéressés, soit à la demande du Gouvernement, 
sur toutes les questions du travail; 

2" De collaborer aux enquêtes réclamées par le 
Conseil supérieur du Travail et ordonnées par le 
Hintslre du Commerce et de l'Industrie ; 

3' D'établir dans chaque région, pour les profes- 
sions., représentées dans le Conseil, et autant que 
possible en provoquant des accords entre syndicats 
patronaux et ouvriers, un tableau constatant le taux 
normal et courant des salaires et la durée normale 
et courante de la journée de travail ; ce tableau 
établi dans les formes prévues sous les numéros 1 
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et 2 des articles 3 des décrets du 10 août 1899, 
tiendra lieu, le cas échéant, aux administrations 
intéressées, des constatations prescrites sous les- 
dits numéros; 

4° De rechercher et de signaler aux pouvoirs 
publics les mesures de nature à remédier, le cas 
échéant, au chômage des ouvriers de la région; 

S° De présenter aux administrations compétentes 
des rapports sur la répartition et l'emploi des sub- 
ventions accordées aux institutions patronales ef 
ouvrières de la circonscription; 

6° De présenter sur l'exécution des lois, décrets 
et arrêtés réglementant le travail, et sur les amé- 
liorations dont ils seraient susceptibles, un rapport 
annuel qui sera transmis au Ministre du Commerce 
et de l'Industrie. 

Les rapports, avis, comptes rendus d'enquête, 
bordereaux établis par les conseils du travail sont 
transmis aux administrations intéressées par les 
soins des préfets. 

Déjà un certain nombre de ces conseils ont été 
établis h Paris, Lille, Lyon, Marseille, Lens, Denain 
et Douai. 

Conditions du travail dans les adjudica- 
tions de travaux publics. — Le 14 novembre 
1899, le jour même ofi était déposé devant les 
Chambres, un projet de loi portant modification à 
la loi de 1884, était adressée aux préfets une circu- 
laire relative aux fonctionnements des Commissions 
administratives chargées de constater les conditions 
du travail à insérer dans les marchés passés au 
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nom de l'État, et dans cette circulaire on lit : « La 
Commission administrative recherchera ensuite si 
des accords n'existent pas pour Certaines profes- 
sioDS, entre syndicats patronaux et ouvriers de la 
localité ou de la région. Dans ce cas, elle vérifiera 
s'il s'agit d'accords effectifs engageantréellementun 
nombre assez important de patrons et d'ouvriers, 
et, s'il en est bien ainsi, son rôle se bornera à les 
consigner tels quels au bordereau de constatation. » 

Rapports des syndicats ouvriers et des 
Inspecteurs du travail. — Par une circulaire 
du 19 janvier 1900, les syndicats professionnels 
étaient invités k prêter leur concours au service de 
l'Inspection du travail. 

Cette circulaire a été complétée par une deuxième 
adressée aux Inspecteurs du travail et leur prescri- 
vant d'entrer en relatiohs suivies avec les Bourses 
du travail, unions de syndicats patronaux et syndi- 
cats ouvriers. 

Par une circulaire du 17 août 1899, les Conseils 
généraux furent invités à introduire dans les Com- 
missions départementales du travail des représen- 
tants des associations ouvrières et patronales, et, 
par une autre circulaire du 31 mars 1900, ils furent 
invités à voter deS crédits pour indemniser les 
membres ouvriers de ces commissions départemen- 
tales du travail et assurer leur fonctionnement. 

Projet modifiant la loi du 21 mars 1884 
sur les syndicats proressionnels. — Quant 
au projet de la loi actuellement déposé devant les 
Chambres et destiné & compléter et à sanctionner 
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la loi du 21 mars 1884 surlessjBdicaLs profession- 
nels, il se résume en trois réfbnaes essentielles : 
Il accorde aux syndicats professionnels la per- 
sonnalité civile, leur pernaet de gérer des entre- 
prises, d'exploiter des industries, de posséder des 
immeubles, et réaliser de la sorte le programme 
économique plusieurs fois formulé par le Présides^ 
du Conseil : u 11 faut que le capital travaille et que 
le travail possède. » 

11 faciliLe pour les syndicats l'action en justice, 
et leur permet de se substituer à leurs membres 
devant les tribunaux pour la défense des intérêts 
corporatifs ou l'exécution de ces contrats collectifs 
entre syndicats patronaux et syndicats ouvriers, 
qui se développent de plus eu plus, et qui consti- 
tuent un si parfait instrument d'émancipation 
pacifique et de stabilité industrielle. 

Enfin le projet de loi contient toute une série de 
dispositions destinées à protéger la liberté syndicale 
plus eriicacement que ne le faisait la loi de 1884. 
Projet de loi sar le règrlement amiable 
des dilTËrcDds relatifs anx conditions de 
travail. — Ce dernier but poursuivi par le projet, 
de loi sur les syndicats nous amène à parler d'un 
autre projet de loi également déposé devant les 
Cbambres : projet de loi sur le règlement amiable 
des dilTérends relatifs aux conditions de travail, 
déposé le 15 novembre lifOO. C'est ce projet qu'on 
désigne communément sous le nom de « projet sur 
la grève et l'arbitrage obligatoires ». U est, en elTet, 
destiné à introduire dans notre pays un régime 
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social que les lois, comme en Nouvelle-Zélande, ou 
les mœurs et la coutume comme en Angleterre, 
ont déjà introduit dans d'autres pays, et dont les 
résultats ont été bien accueillis de tous. 

Conseils de Prad'homme9. — BieD que ne 
rentrant pas dans la catégorie des réformes précé- 
dentes, il y a lieu cependant d'en rapprocher une 
proposition de loi sur les Conseils de prud'hommes 
votée par la Chambre des Députés, et les nom- 
breuse décrets destinés k étendre de plus en plus 
cette juridiction, rapide, peu coûteuse, et admi- 
rablement appropriée aux besoins du travail et 
de l'industrie modernes. 

Ces décrets ont créé des Conseils de prud'hom- 
mes à Vichy, Menton, Perpignan, Moulins, Lens, 
Saumur, Tulle, Corbeil, et étendu la juridiction des 
Conseils de prud'hommes de Lyon, Nice, Besançon, 
Saiot-Nà/^ire, Toulouse, Montbéliard, Halluin, 
Charlieux, Bordeaux, Le Havre, Alger, Rouen, 
Fourmies -et Calais. 

Boréaux de placement. — 11 faut encore 
rapprocher des réformes syndicales une proposi- 
tion de loi, volée par la Chambre des Députés, et 
qui apporterait dans le régime des bureaux de 
placement des modifications profondes et depuis 
longtemps désirées. D'après celte proposition de 
loi, en effet, une grande part dans le placement des 
ouvriers serait attribuée aux syndicats, bourses 
du travail, etc. Le fonds de la réforme serait d'ar- 
river par l'action concertée de ces organisations, ■ 
des municipalité», etc., & enrayer les abus du 
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régime actuel des bureaux de placement tout en 
sauvegardant, dans la mesure du possible, les inté- 
rêts respectables et les droits acquis. 

Réorganisation de la Bourse du Travail 
de Paris. — Signalons enfin l'important décret 
du 17 juillet 1900 qui a réorganisé la Bourse du 
Travail de Paris en lui donnant plus d'autonomie. 



Réformes d'assurance et de prévoyance 
sociales. 

Les réformes rentrant dans cette catégorie 
peuvent se grouper autour de trois objets essen- 
tiels : les habitations h bon marché, les accidents 
du travail, les retraites ouvrières. 

Haliil ations à bon marclië. — Bien que sur 
ce point aucune mesure effective ne soit encore 
intervenue, on doit relever comme une préparation 
directe à une mesure importante, l'enquÊte faite 
auprès des préfets en vue de la possibilité de l'attri- 
bution par les Conseils généraux et les Conseils 
municipaux de subventions aux comités locaux 
d'habitations à bon marché, conformément à un 
vœu formulé par le Conseil supérieur des habita- 
tions à bon marché dans sa session de mars 1901. 

Accidents du travail. — Lorsque le Ministère 



L) t.- raM>, Google 



COMIIBBCE ET INDUSTRIE. 173 

actuel arriva aux affaires, la réforme coucernant 
les accidents du travail était enfin accomplie parla 
loi du 9 avril 1898 après des années et les péripé- 
ties d'une trop longue attente. Mais on se trouvait 
en face des mille difficultés de son application el 
c'est surtout pour une telle loi que la solution de 
ces difficultés importe au moins autant que les 
dispositions mêmes de la loi. 

La tâche était ardue et délicate, l'énumération 
suivante montre que le Ministre du Commerce n'y 
a point failli : 

Liquidation des indemnités altribuables aux 
ouvriers victimes d'accidents du travail survenus 
pendant le mois de juin 1899- 

Décrets relatifs h l'exécution de la loi du 
9 avril 1898 (30 juin, 21 septembre 1899, 31 mai, 
14 août 1900). 

Circulaires relatives à. l'application de la. loi du 
9 avril 1898 (21, 24, 2S août, 18 décembre 1899). 

Enquête sur le mouvement des ouvriers étran- 
gers dans les usines françaises par suite de l'appli- 
cation de la loi du 9 avril 1898 (21 novembre 1900): 

Ëtude des questions relatives t l'interprétation 
de la loi du 9 avril 1898 (avis du Comité consultatif 
des assurances contre les accidents du travail). 

Ëtude des modifications à la loi du 9 avril 1898. 

Loi du 2 janvier 1902 relative fe la compétence 
en matière d'assurances. 

Retraites ouvrlëreB. — Enfin au Ministère 
actuel revient encore l'honneur d'avoir abordé de 
front l'une des plus importantes réformes inscrites 
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au programme de toute la Démocratie, sans dis- 
tinction de nuances. 

Annexée dans le discours de Toulouse par le Pré- 
sident du Conseil au mois d'octobre llitOO, comme 
une des grandes réformes sur Lesquelles l'unani- 
mité du parti républicain pourrait se melLre d'ac- 
cord, elle était mise à l'ordre du jour de la Chambre 
dès la rentrée, et la distiussion en était ouverte dès 
le milieu de 1901. 

Le Ministre du Commerce l'a soutenue avec 
acharnement, infatigable ti écarter les oppositions 
détournées ou violentes qui se sont élevées contre 
elle. 

A l'heure où nous écrivons ces lignes, ces opposi- 
tions ont réussi k empêcher la réforme d'aboutir. 
Mais il est probable, il est certain qu'elles l'ont seu- 
lement retardée, et qiie bientôt la grande majorité 
du Parlement ne voudra pas assumer la responsa- 
bilité de l'échec d'une réforme qui aurait pour 
effet d'assurer à tous les travailleurs la sécurité de 
leur vieillesse. 



On peut différer d'avi 
ployer pour y parveni 
critiquer le but poursui 



vis sur les méthodes à em- 
, mais personne n'osera 

livi, tous les gens de bonne 
volonté comprendront qu'il est de leur devoir 
d'accepter les moyens les plus propres k déter- 
miner un accord, et l'heure est proche, nous 
l'espérons, où par le vote de la loi sur les retraites, 
la majorité républicaine aura une fois de plus 
bien mérité du monde du travail. 
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Réformes concernant les conditions du travail. 

RëdDctiondc la Jonrnêe de travail. — Le 

30 mars 1 900, le Parlemen t a voté une loi modifiant 
celle du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, 
des filles mineures et des femmes dans les établis- 
sements industriels. 

Par celte loi, la durée de la journée de travail 
est fixée à onze heures pour les enfants, les filles 
mineures et les femmes, et ces onze heures doivent 
être coupées par un ou plusieurs repos, dont la 
durée totale ne pourra être inférieure à une heure, 
et pendant lesquels le travail sera interdit. 

La loi de 1892 fixait la Journée b. 10 heures pour 
les enfants, ce n'est donc pas dans la disposition 
que nous venons d'énoncer que se révèle l'amélio- 
ration apportée par la loi du 30 mars 1900. Mais 
par une autre disposition, elle étend le bénéfice de 
la journée de onze heures, même aux ouvriers 
adultes travaillant dans des établissements mixtes, 
c'est-à-dire dans des établissements employant à la 
fois et dans les mêmes locaux, des adultes et des 
enfants ou des femmes. 

De plus et par une autre disposition encore, sur 
l'importance de laquelle il n'est pas besoin d'insister. 
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cette loi prescrit qu'au bout de deux ans, à partir 
de sa promulgation, la durée du travail sera réduite 
à dix heures et demie pour toutes les personnes 
visées, et au bout d'une nouvelle période de deux 
années, à dix heures. 

Étant donné le nombre des établissements mixtes 
dans la grande industrie, on peut donc dire, que 
grftce à la loi du 30 mars 1900, d'ici moins de trois 
ans, la journée de 10 heures sera un fait accompli 
pour une immense catégorie de travailleurs- 
Lot sur les siëgrcB des femmes em- 
ployées dans les inag-aslns. — A côté de 
cette loi, il nous faut citer une loi de portée plus 
restreinte, mais non moins bienfaisante ; c'est la 
loi du 29 décembre 1900 sur les sièges destinés 
aux femmes employées dans les magasins. 

Projet de loi sur l'hy^lëne et la sécurité 
des travailleurs. — Enfln, le 16 janvier 1902, 
était déposé par le Ministre du Commerce un pro- 
jet de loi portant modification à la loi du 12 juio 
1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Ce 
projet a été renvoyé à la Commission du travail et 
M. Groussier en a été nommé rapporteur. 

Conditions de travail dans les adjudi- 
cations de travaux publics. — Tout ce qui 
précède n'est cependant là qu'une partie de l'œuvre 
réformatrice entreprise par le Ministre du Com- 
merce en ce qui touche les conditions du travail, le 
reste a été réalisé par voie de décrets. 

Parmi ces décrets, les premiers à signaler, et 
pris d'ailleurs aussitôt après la formation du Minis- 



Uigniecib, Google 



COMMERCaS ET INDUSTHIB. 177 

tëre, sont assurément les trois décrets du 10 août 
1899, donnant la possibilité d'introduire un mini- 
munt de salaire, un maximum d'heures de travail 
et la lixatiOD de toutes les autres conditions du tra- 
vail, comme clause des adjudications et des mar- 
chés passés par l'Etat, les départements, les com- 
munes et les établissements de bienfaisance. 

Dès le 15 décembre 1899, le Ministre du Com- 
.merce, faisant l'application de ce décret aux services 
relevant de sou Ministère, prenait un arrêté « sur 
les conditions du travail à insérer dans les cahiers 
des charges des marchés relatifs aux travaux du 
bâtiment qui seront passés pour Paris par les 
services du Ministère du Commerce, par le sous- 
secrétariat des Postes et le Commissariat général 
de l'Exposition de 1900 ». 

Contraventions aax lois protectrices 
sur le travail. — De plus, plusieurs circulaires 
du Ministre du Commerce ont insisté énergique- 
ment auprès des inspecteurs du travail et des offi- 
ciers de police judiciaire, soit pour que les contra- 
ventions aux lois protectrices du travail soient 
relevées, sans mise en demeure préalable, soit 
pour que les lois sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs soient appliquées dans des chantiers 
où l'on croyait à tort ne pas devoir les appliquer, et 
notamment dans les chantiers de travaux publics 
pour le compte de l'État, des départements et des 
communes. 

Enfin, à la suite de graves révélations Bur 
l'exploitation k laquelle étaient livrés des enfî 
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dans certains établissements, par une circulaire du 
14 octobre 1899, M- Millerand ordonna une enquête 
générale sur les conditions du travail dans les ou- 
vroirs, orphelinats et établissements de bienrai- 
sance. 



V 

Réformes commerciales et Industrielles. 

Quelle qu'ait été la sollicitude toute particulière 
dont le Ministère du Commerce ait fait preuve pour 
les réformes sociales, il ne faudrait pas croire que 
les réformes plus proprement techniques et néces- 
sitées par les grands intérêts de notre commerce et 
de notre industrie nationales aient été négligées. 
Bien au contraire, il semble que tous les services 
du Ministère aient rivalisé d'activité réforma- 
trice, et si les réformes sociales ont, plus que 
d'autres, attiré l'attention du public, les commer- 
çants et les industriels savent que beaucoup des 
questions qui les intéressaient le plus vivement ont 
reçu des solutions en tout point conformes à leurs 
desiderata. 

Sans entrer dans le détail de ces réformes un peu 
techniques, et que peuvent seuls apprécier les in- 
téressés, il suffira d'en indiquer l'énumération : 

Rëgrime douanier : 

Loi du 24 février 1900. modifiant le tarif des 
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douanes sur les denrées coloniales de consom- 
mation. 

Loi du 17 juillet 1900, ayant pour objet de modi- 
fier le tarif des douanes en ce qui concerne le café 
en fèves et en pellicules. 

Loi du 8 mai 1900 tendant à l'extension de l'ad- 
mission temporaire aux thés et déchets de thés 
destinés & la fabrication de la caféine. 

Projet de loi relatif au régime douanier des denrées 
voloniales {2i novembre 1901). 

Ce projet a élé déposé à la Chambre des députés le 
21 novembre 1901. Il a pour objet d'autoriser le tîouver- 
nement à conlérer provisoirement par décret le tarif 
minimum des denrées coloniales : 1° à certaine pays 
lant qu'ils appliqueront aus marchandise!: françaises le 
traitement de la nation la plus favorisée; 2° à certains 
autres pays pendant un an, pour faciliter avec eux les 
négociai ions coiiimerciiiles. 

Sur le rapport de M. Berger (n" 2900), ce projet de loi 
a élé voté par la Chambre le 27 janvier 1902. 

Frojel de loi portant approbation de la convention eom- 
merdale signée le 9 janvier 1901 entre la France et la 
République du Salvador (39 janvier 1901, n° 2162). 

Ce projet, adopté par la Cbambre daz députés, a été 
voté par le Sénat le 4 juillet 1901 et est devenu la loi du 
^juillet 1901. 

Le décret du S3 janvier 1902 portant promulgation 
de la convention a élé publié au Journal officiel du 
29 janvier. 

Projet de loi portant approbation de la convention com- 
merciale relative aux Antilles danoises, signée le 12 juin 
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1901 entre la France et le Danemark (4 jnitlet 1901', 
n' 2590). 

Ce projet a été voté par la Chambre le H novem- 
bre 1901. 

Déposé au Sénat le 22 novembre suivant, il a été ren- 
voyé à la Commission des douane». 

Le rapporteur, M. V. Leydet, a déposé son rapport le 
24 janvier 1902. 

Projet de loi portant approbation de la convention com- 
merciale signée le 7 juin 1901 entre la France et la Répu- 
blique de Cosla-Rica (24 octobre 1901, t>° 268H]. 

Ce projet a été voté par la Chambre le 11 novem- 
bre 1901. 

Déposé au Sénat le 22 novembre suivant, il a été ren- 
voyé à la Commission des douanes. 

Le rapporteur, M. V. Leydet, a déposé son rapport le 
24 janvier 1902. 

Projet de loi portant approbation d'un airangement 
coneemant les relations commerciales entre lu France et 
Zanzibar, signe à Londres le 21 juin 1901 (24 octobre 1901, 



Ce projet a été voté par la Chambre le 11 novem- 
bre 1901. 

Déposé au Sénat le 22 novembre suivant, il a été ren- 
voyé à la Commission des douanes. 

Le rapporteur, M. V. Leydet, a déposé son rapport Je 
24 janvier 1902. 

Pi-ojet de loiportant approbation de ta convention com- 
merciale signée à Bruxelles le 31 octobre 1901 entre la 
France et l'État ind^pendnnidiiCongo (19 novembre 1901, 
â' 2763). 
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Ce projet a été voté par la Chambre le 6 décem- 
bre 1901. 

Transmis au Séaat, il a été renvoyé k la Commission 
des douanes. M. Edouard Millaud, rapporteur, a déposé 
son rapport le 21 janvier 1902. 

Projet de toi auiorisanl : 

1° Fadmission en franchise, sur le conlinent français d'an 
cei-tain nombre de produits d'origine corse {portes et fenê- 
tres en bois de châtaignier) ; 

Ce projet, voté par la Chambre le 9 juin 1900, a fait 
au Sénat l'objet d'un rapport déposé par H. Leydet le 
n décembre 1901. 

2° Vapplication du tai-if métropolitain à quelques-uns de 
ces produits importés de rétranger en Corse (29 jan- 
vier 1899). 

Ce projet est à l'ordre du jour. 

Étude de diverses propositions de lois 
présentées à la Cbambre des Dépotés. — 

1° Proposition Plichon, le 26 mars 1900, tendant à 
compléter la loi du il février 1893, relative à la zone- 
frontiére franco-belge. Celte proposition, votée par la 
Chambre le 29 novembre 1900, a été votée au Sénat le 
3 décembre 1901 et est devenue la loi du 29 décembre 
1901. 

2» Proposition Suchetet, Loriot et autres, le 19 no- 
vembre 1900 ayant pour objet : 

1° l'établissement de droits sur les graius et Jes fruits 
oléagineux; 

2° le relèvement des droits sur les huiles végétales. 

Cette proposition a fait l'objet d'un rapport de M. Su- 
cbetet [Commission des douanes de la Chambre des 
députés) en date du 15 novembre 1901. 
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3° Proposition Lasies, le 23 octobre 1901, tendant à 
supprimer le boni de 14*/, sur les mélasses. Renvoyée à 
la CommissioD de la législation Tiscale, cette proposition 
a été rapportée par M. Lauraine le 16 janvier 1902. 

La proposition de M. Lasies, votée par la Chambre le 
22 janvier a été transmise au Sénat et renvoyée à (a 
Commission des douanes. 

4" Proposition Pasoual, le 30 juin 1901, ayant pour 
objet l'établissement d'un droil de 40 Trancs à l'entrée 
des caséines étrangères. Une enquête non encore ter- 
minée, sur les emplois de la caséine, est faite par le ser- 

5° Proposition Fleuby-Ravarin, 11 ose et François, le 
2 juillet 1901 tendant à augmenter les droits de douane 
sur l'acide stéarique et la boufiie stéarique. 

6° Proposition Noël et Baudon, le 7 novembre 1901, 
tendant à établir un droit de douane sur les colles fortes 
et les gélatines. 

7° Proposition Thomson, Etienne et autres, le .6 dé- 
cembre 1901, ayant pour objet l'application aux luis- 
telles étrangères du tarif général des douanes de J892, 
modifié par la loi du l" février 1899. Cette proposition . 
adoptée par la Chambre le )3 décembre 1901 a été trans- 
mise au Sénat le 17 décembre suivant et renvoyée à la 
Commission des douanes. 

Notre Commerce extérieur.' — Les résultats 
de celte activité réformatrice ne se sont pas Ml 
attendre, et notre commerce extérieur a fait sous 
l'admiolslralioii du Ministère actuel de notables 
progrès. 

Alors que sous le Ministère Méline le total de nos 
importations et exportations se chiffrait en 1896 
par 7 I99499Ù00 francs elen 1897 par 7333 979000 
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francs, les chiffres correspondant pour les années 
1900 et 1901, se sont élevés respectivement à 
8806301000 francs et 8880713000 francs. 
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fonctionnement au Gonserratoire national des Arls et 
Métiers d'un laboratoire d'essais et d'un office national 
des hrevels d'invention et des marques de fabrique. 

Loi du 13 décembre 1901 portant approbation de 
l'acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 
concernant l'eiirefjistrement international des marques 
' de fabrique ou de commerce, signé à Bruxelles le 14 dé- 
cembre 1900, 

Projet de loi relatif à la révision de la contribution 
des patentes, actuellemeJit en deuxième délibération au 
Sénat {rapport supplémentaire de M. Gauthier, n' 446, 
1901); 

Proposition de loi de M. Béranger, sénateur, relative 
à la réhabilitation des faillis, adoptée en première et 
deuxième délibératiou par le Sénat, les 3 juillet et 
29 novembre 1901 et transmise à la Chambre des députés 
(renvoyée ii la Commission de réforme judiciaire et de 
législation civile). 

Proposition de loi de H. Milleraud, député, relative 
aux actions de priorité et' complétant l'art. 34 du Code 
de commerce (rapporteur M. Chaslenet, n'2841), adop[é<^ 
par la Chambre des députés, après déoiaratiou de l'ur- 
gence, le 21 janvier 1902 et transmise au Sénat le 
23 janvier (renvoyée aux bureaux). 

Proposition de loi de M. Claude Hajou, député, rela- 
tive à la l'éj'lemenlation des marchés â terme sur mar- 
chandises (rapport de la Commission spéciale, déposé 
par M. Honoré Leygue, n" 2324). 

Proposition de loi de MM. Meyer et Pourguery de Bois- 
serin, députés, tendantà l'abrogation des deux derniers!; 
de l'art. 420 du Gode de procédure civile, relatifs aux 
lieux d'assignation devant les tribunaun de commerce 
(n°20t6), renvoyée à la Commission de réforme judiciaire 
et de législation civile. 
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PropoBÎtioQ de loi de M. Astier, député, relative à 
l'exercice du commerce de la pharmacie (rapport sup- 
plémentaire de H. Astier, n° 2223). 

Marine marchande. — On sait que ta loi de . 
1893 qui régit actuellement notre marine mar- 
chande, loin de remédier à la décadence de notre 
marine marchande, avait institué un régime dont 
les résultats furent d'accentuer au contraire cette 



Une des principales préocupations du Ministère 
de défense républicaine fut de remédier à cet état 
de choses, eu déposant un important projet de loi 
qui Ht l'objet de longues discussions de la Chambre 
du 28 octobre au 10 décembre 1901. Voté par la 
Chambre avec des modiflcations, il a été déposé au 
Sénat le 12 décembre 1901, renvoyé à une com- 
mission spéciale, et est actuellement en discus- 
sion, 

ftapprochoDS encore du projet de loi, la loi du 
27 décembre 1900 portant prorogation des encou- 
ragements accordés aux grandes pèches maritimes 
par ta loi du 22 juillet 1857. 
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Réformes concernant l'enseignement technique 
et proressionnei. 

On ne saurait trop attirer l'attention sur toute 
une série de mesures prises par le Ministre du 
Commerce et destinées & donner à l'enseignement 
technique et professionnel un développement in- 
connu jusqu'alors, et bien conforme cependant aux 
i>esoins de la société moderne. 

Principe des réformes. — Bien souvent on a 
reproclié à notre pays de sacrifier l'instruction pra- 
tique à une instruction abstraite et classique, abso- 
lument impropre à former des hommes d'initiative, 
commerçants, industriels, ouvriers. 

C'est à l'abus de cette instruction abstraite, à 
l'insuffisance de l'instruction pratique qu'on attri- 
bue la préférence trop grande donnée par dos 
Jeunes gens aux carrières dites libérales et aux 
fonctions publiques. On a été jusqu'à dire que le 
régime scoiaire actuel ne tendait qu'à faire des dé- 
classés ou des fonctionnaire». Sans examiner ce que 
de pareils reproches peuvent avoir d'exagéré, il 
faut bien reconnaître que l'enseignement technique 
et professionnel n'avait pas chez nous la place k 
laquelle il avait droit, et que c'était une question 
vitale pour la France que de la lui donner. 

C'est toujours par la seule énumération des me- 
sures prises depuis deux ans et sans le secours 
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d'aucun cotntneutaire qu'on verra si cette question 
a été résolue. 

Conseil snpêrlear de l'Enselgmcment 
technique. — Un décret du 5 février 1901 modifié 
par celui du 24 février 1901, organise le Conseil 
supérieur de l'EnseigaeiuenUechiiique. 

Conservatoire des Arts et Métiers. — Par 
la loi des Finances de l'exercice 1900, la personna- 
lité civile a été accordée au Conservatoire national 
des Arts et Métiers. 

Par la loi du 9 juillet 1901 et par les décrets des 
19 mai 1900 et 9 juillet 1901, le Conservatoire 
national des Arts et Métiers a été réorganisé. 

Parcelle môme loi et par le décret du 19 mai 1900, 
il a été créé un laboratoire d'essais physiques, chi- 
miques et de machines et un ofUce national des 
brevets d'invention. 

Transformation et création d'Écoies 
d'Arts et Métiers. — Un décret de juillet 1901 
a transformé en École d'Arts et Métiers, l'École 
nationale d'ouvriers et de contremaîtres de Cluny. 

Par un autre décret du 20 juillet 1900, l'Étot 
avait reconnu l'École supérieure de Commerce de 
Nantes. 

Enfin, par la loi du 27 décembre 1900, et par la 
loi des Finances de l'exercice 1901, les Écoles pro- 
fessionnelles et les crédits affectés furent trans- 
portés du Ministère de l'Instruction publique à 
celui du Commerce. 

Par ces dernières réformes, le Ministre du Com- 
merce avait ainsi en mains l'instrument de la trans- 
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formation et du développement de l'easeignement 
proressionnel en France. Il ne les avait d'ailleurs 
pas attendues pour commencer son œuvre, dont 
voici les principaux points : 

Arrêté du n juillet 1899, créant une École pratique 
de commerce et d'industrie à Celte, 

Arrêté du n juillet 1899, créant une École pratique de 
commerce à Narbonne. 

Décret du 21 septembre 1899, transformant en Ëcole 
pratique de commerce et d'industrie l'École profession- 
nelle de jeunes filles du cours Devilliers, à Marseille. 

Décret du 24 septembre 1899, transformant en École 
pratique de commerce et d'industrie l'École profession- 
nelle et ménagère de jeunes filles de Rouen. 

Arrêté du 23 octobre 1899, créant une École pratique 
d'industrie, à Marseille. 

Arrêté du <4 décembre 1899, créaut une École prati- 
que d'industrie à Po nt- de- Beauïoîsin (Isère). 

Arrêté du 26 décembre 1899, créant une École prati- 
que d'industrie à Firminy (Loire). 

Arrêté du 18 avril 1900, créant une École pratique de 
commerce et d'industrie à Vienne (Isère). 

Arrêté du 18 septembre 1900, créant une section com- 
merciale à l'École pratique d'industrie de Bcest. 

Arrêté du 20 septembre 1900, transformant l'École 
manufacturière d'Elbeuf-sur-Seine en École pratique 
d'industrie. 

Arrêté du 8 janvier 1901, créant une École pratique de 
commerce et d'industrie à Pamiers (Ariège). 

Arrêté du 27 mars i90i, créant une section indus- 
trielle à l'École pratique de commerce de Narbonne. 

Arrêté du 29 avril 1901, créant une École pratique de 
g et d'industrie, de filles, à Dijon. 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 



L'Admiaistration des Postes et Télégraphes a 
largement participé à l'activité réFormatrice du 
Ministère du Commerce dont elle fait partie. 

Parmi les multiples réformes accomplies dans 
cette Administration depuis le 22 juin 1899, il 
importe de distinguer les réformes techniques con-' 
ceraant le service même des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, et les améliorations apportées au 
sort du personnel, principalement des catégories 
les plus modestes des agents, sous-agents et du 
personnel ouvrier. 

Ces deux séries de réformes sont d'ailleurs 
étroitements liées, et il n'est pas douteux que le 
service n'a pu que gagner à cette amélioration 
notable survenue dans le sort du petit personnel. 
Le bénéfice qui en est résulté a bien vite permis 
de récupérer en commodité pour tout le public 
les quelques augmentations de budget auxquelles 
OQ avait dû recourir. 

Il n'est pas de service, en effet, au bon fonç- 
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UoDDement ' duquel le public soit plus directement 
intéressé qu'au service des postes, télégraphes et 
téléphoDes : réformes techniques, améliorations 
matérielles et morales des employés sont rapide- 
ment ressenties par tous, et c'est ce dont peut 
e leur simple énumération. 



Service postal. 

Amélioration des services postaux à 
rintërieiir de la France. — 1° Loi du 7 juillet 

1899 autorisantla concession de boites aux lettres parti- 
culières dans lesquelles les concessionnaires peuvent 
disposer leurs lettres à expédier et qui sont levées 
autant de fois et aux mêmes heures que les boites sup- 
plémentaires iustallées dans le même quartier. 

2° Loi du 22 juillet 1899 en vue de remédier aux 
conditions défavorables dans lesquelles s'efTectue le ser- 
vice ambulant, cette loi accorde des crédits nécessaires 
à la conslructioti de wagons-posle de grande dimension. 

La même loi a permis do crÉer, dans chacune des 
{grandes gares de Paris, des bureaux de tri, chargés de 
U réexpédition des correspondances de la banlieue pour 
toutes les destinations et réciproquement, allégeant 
ainsi le travail des bureaux ambulants et de la Recette ' 
principale de la Seine. 

3° Loi du 7 juillet 1900 admettant tes Sociétés de 
secours mutuels approuvées à opérer leurs versements 
et leurs retraits de fonds par l'intermédiaire des rece- 
veurs des postes. 
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4° Loi du 36 août 1900 allouant des crédits pour ta 
construction de 3S nouveaux quartiers de distribution 
. el pour la création d'une troisième brigade de facteurs 
d'imprimés à Paris, permettant de terminer plus tOt les 
preraiËre et deuxième distribution de lettres, el de 
porter de 4 ^ 5 le nombre des distributions de journaux 
et imprimi^s. 

5* Lois de Onances de 1899, 1900 e[ (901 accordant les 
crédits nÉcessaii'es à la création, dans les arrondisse- 
ments de la périphérie de Paris, de 9 bureaux centraux 
de distribution, mesure qui a eu pour résultat de sim- 
plifier le tri des correspondances, de diminuer les 
erreurs et de hâter la distribution. Les mêmes lois de 
fmances ont permis d'étendre Jarijement [e réseau des 
bureaux ambuiants (27 de ces bureaux ont été créés 
depuis le mois de juillet 1899), de réorganiser le service 
sur la ligne de Paris à Calais, et de faire circuler, depuis 
le 3 juin dernier, entre Paris et Marseille, un trai» 
rapide exclusivement affecté au service postal, qui 
transporte, dans les meilleures conditions, au point de 
vue de la rapidité el de l'éconoraie, les correspondances 
à destination de toute la région du Sud-Ouest. 

6° De nombreux décrets rendus au cours des années 
1899, 1900 et 1901, des ententes réalisées avec les Com- 
pagnies de chemins de fer ou de navigation ont donné 
un nouvel essor au service des colis postaux, soit en 
augmentant la nombi'e des pays avec lesquels le public 
peut échanger, soit en réduisant les tarifs applicables ù 
certaines destinations. 

T Arrêté du 12 mars 1901 relatif à l'éclairage exté- 
rieur des receltes auxiliaires de postes et à l'affectation 
au service d'un local assez spacieux pour permettre 
l'installation d'une cabine léléphonique. 

8° Décision du 10 décembre 1900 élevant de 80 francs 
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à 300 francs le maximnm des mandais -cartes français 
émis par les recettes auxiliaires. 

9' Arrêté ministériel du 6 novembre 4901 complétant 
l'assimJlatioD des agents des postes à ceux du télégraphe 
au point de vue du taux de la rétribution du service 
postal de nuit. 

10° Décision du 17 décembre 1901 prescrivant aux fac- 
teurs ruraux de recevoir en cours de tournée/à partir du 
1" février 1902, les objets et les sommes conllées au ser- 
TÎce postal, ainsi que les télégrammes expédiés par les 
habitants des campagnes. Les facteurs rurau:x sont munis 
d'un carnet destiné à l'inscription de ces opérations et 
délivrent des reçus aux intéressés. 

1 1" Décision du 18 décembre 1901 relative à la partici- 
pation dés facteurs-receveurs à l'émission des mandats- 
poste internationaux à destination des pays limitrophes 
de la France qui ont adhéré à l'arrangement de 
Washington [Belgique, Luxembourg, Allemagne, Suisse 
et Italie). Cette mesure, dont la mise en vigueur a été 
Dïée au 1" février 1902, sera appréciée des populations 
rurales, notamment dans les régions frontières des pays 
participant au nouvel échange de mandats internatio- 
naux. 

13° Continuation de la mise en service des wagons- 
posle de grande dimension : 

Réseau de l'Est 16 juillet 1901. 

Réseau de l'Ëiat 15 septembre 1901. 

Réseau du Midi 16 octobre 1901. 

Réseau de l'Ouest 38 décembre 1901. 

Création du bureau ambulant de Paris à Bàle, 

1" août 1901. Acheminement plus rapide des correspon- 
dances originaires et à destination de la Suisse et de 
l'Italie du Nord ; amélioration des relations postales de 
la région traversée. 
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Réorganisation du bureau ambulant de Hâcon à Cfaam- 
béry, 3 novembre 1901. Mesure imposée par suite de 
changements introdaits par la C'* Pari s -Lyon- Méditer- 
ranée dans les horaires des trains. 

13° Suppression, le dimanche et les jours fériés, des 
dépêches dont le contenu n'était distribué que le hmdi 
matin et pouvait, dès lors, être rejeté sur un envoi suivant 
saua qu'il en résulte aucun préjudice pour le public, 
1- décembre 1901. 

Ii° Réfection des indications de Iri à l'usage des bu- 
reaux ambulants. 

Amélioration des services postaux avec 
les colonies et l'êtrangrer. — Loi du 14 mars 
1901 autorisant l'échange de mandats télégraphiques 
avec l'Angleterre el comblant ainsi à la satisfaction du 
monde des affaires une importante lacune. 

Loi du 1" juillet 1901 autorisant l'Administration à 
passer un traité en vue d'assurer, à titre provisuire, la 
continuatiou de l'exploitalion des services maritimes 
postaux aux. Antilles, en attendant que le Parlement 
ait pu examiner le projet relatif à ces services, concur- 
remment avec celui qui concerne la marine mar- 
chande. 

Décrets du 29 décembre 1889, du (" septembre 1900, 
du 8 mai 1901 autorisant l'échange de mandats -poste 
internationaux avec la principauté de Monténégro, la 
République de Costa-Rica et du Brésil. 

Décret du 24 février 1901 portant extension à l'Algérie 
du service de la distribution des correspondances par 
exprès. 

Arrêtés du 20 avril, du 1" juin, du 4 octobre 1900 et 
décisions des 12 mai et 12 août 1899 ouvrant des bureaux 
français h Pékin, à Jérusalem, à Fez-Uellah, Sali, 
Méquincy et Marrakech (Maroc), mesure^ dont notre 
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innucnce à t'élranger ressentira heureusement les 
elTeta. j 

Décret da 4 août )90t modiûant le droit à perceïoîp 
sur les mandats-poste échanf^és entre la France, l'Algérie 
et les Colonies françaises, d'une part, et les bure&ux 
français établis à l'étranger, d'autre part. 

Tout en contiuuantà accorder au public les mêmes 
avantages que le tarif intérieur métropolitain pour les 
envois de peliles sommes, le nouveau tarifa été calculé 
de façon à supprimer l'a^otage auquel donnait lieu 
l'émission des mandats-poste daus certaines stations du 
Levant. 

Décret du 23 août 1001 créant un échan|;e direct de 
colis postaux entre la France et la République de 
Libéria. 

Décret du 5 septembre 1901 modifiant les taxes à per- 
cevoir pour l'affranchi s semé ut des colis postaux k desti- 
nation du Honduras, de l'État libre d'Orange, de ta 
République du Transvaal, de la Nouvelle-Zélande, de la 
colonie du Cap, du Natal, y compris le Bechouanaland 
et le Zoulouland, du Protectorat de l'Afrique centrale 
britannique, de la Khodesia du Nord-Est, de la Rhodesia 
du Sud (.Macho ual and, Matabelelaud, protectorat du 
Bechouanaland). 

Décret du â4 septembre 1901 modidant les taxes à 
percevoir pour les colis postaux à destination de la 
Guinée britannique, des Iles Banks et Sainte-Croix et des 
lies Cook. 

Décret du 26 septembre 1901 autorisant l'échange de 
lettres de valeur déclarée avec l'Ile de Malle et avec, te 
Protectorat allemand de l'Afrique orientale. 

Décret du 5 octobre 1901 réduisant le droit de com- 
mission à percevoir pour les mandats à destination du 
Pérou. 
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Décret du 28 novembre 1901 portanl règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de la toi du 
7 juillet 1900 relative à la participation des receveurs 
des postes aux opérations de versement et de retrait de 
fonds des Sociétés de secours mutuels approuvées. 

Décret du 7 décembre 1901 étendant l'écliange des 
colis postaux de 3 à 10 kilos aux relations de la Corse et 
de l'Algérie, avec la Belfjiqne, le Luxembourg et la 
Suisse. 

Décret du 7 décembre 1901 : 1° étendant l'échange des 
colis postaux de S à 10 kilos et des colis de valeur 
déclarée aux relations avec les bureaux de poste rran- 
çais en Turquie et avec les agences maritimes françaises 
an Maroc et à Tripoli de Barbarie; 2° introduisant les 
colis postaux contre remboursement dans les relations 
avec les agences maritimes françaises au Maroc et à Tri- 
poli de Barbarie. 

Décision en date du 27 Juin 1901 admettant les distri- 
butions françaises de Casabianca, Mazagan et Mogador 
à l'échange des lettres et des boites de valeur décla- 
rée. 

Arrêté ministériel du, 27 juillet 1901 substituant la 
surcharge "Crète*" à celle de Levant sur les timbres- 
poste vendu.'! en Crète. 

Décision du 7 août IQOl inti-oduisant l'escale de Halié 
dans l'itinéraire de la ligne de Marseille à la Itéuniou 
(mesure proposée par le Ministère des AfTaires étran- 
gères). 

Décision du 37 août 1901 rattachant la recette-distri- 
bution de JalTa au bureau de Jérusalem et de la recette- 
distribulion deTien-Tsin au bureau de Pékin. 

Arrêté ministériel du 24 septembre 1901 autorisant 
l'application à partir du 1" janvier 1S02 de l'arrange- 
ment franco-cbinois qui aura pour conséquence de favo- 
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riser le développement des bureaux de poste français et 
d'accroltie notre influence en Chine, 

Décret du 7 décembre 1901 réduisant la taxe des colis 
postaux de à kiloii originaires ou à destination des 
bureaux français établis en Turquie et de l'Agence mari- 
time française à Tripoli de Barbarie. 

Décret du 10 décembre 1901 réduisant la taxe des 
boites de valeur déclarée à desLinatiou du Luxembourg. 

Décret du iO décembre 1901 créant un service de 
mandats-poste entre la France et l'Uruguay, dans le but 
de faciliter la transmission des petites sommes dans lea 
relations réciproques des deux pays. 

Ilécret du 13 décembre 1901 créant un échange de 
colis postaux avec les colonies anglaises du Cap (y com- 
pris le Bechouanaland) et du Natal (y compris le Zoulou- 
land] par la voie de l'Inde britannique. 

Décret du 13 décembre 1901 étendant le service des 
colis postaux aux relations avec les bureaux ottomans de 
la Turquie d'blurope et de la Turquie d'Asie. 

Décret du 9 janvier 1902 rendant applicables les dis- 
positions de l'arrangemênl franco-coréen du n avril 1901, 
qui réduit à 15 centimes la taxe des lettres déposées 
dans les bureaux français en Chine à destination delà 
Corée. 

Projets de lois- — Le sous-secrétariat des 
postes n'a pas voulu s'arrêter daus l'accomplis- 
sement des réformes et à côté de celles qui pré- 
cèdent et qui consUtnent des faits acquis, l'énumé- 
ratioD, pour être complète, doit en relever toute 
une série d'autres qui constituent des projets de 
loi auxquels le Parlement ne voudra pas manquer 
de prêter son appui : 
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Projet de loi adopté par la Chambre le H mars 1901 
et par le Sénat le 28 juin dernier étendant aux cartes 
postales et auximprimés affrancliis à prix réduit, présen- 
tant un caractère d'urgence, le bénéfice des lois des 
16 mars 1887 et 27 décembre 1896 relatives aux lettres 
expédiées après les levées générales, La date d'exécution 
sera fixée par arrêté ministériel. 

Projet de loi déposé le 8 novembre 1900 concer- 
nant les journaux et imprimés périodiques ainsi que les 
imprimés non-périodiques et introduisant, pour ta pre- 
mière fois, dans nos tarifs le principe de la dégressivité 
de la taxe avec le poids. 

Projet de loi également déposé le 6 novembre 1900, 
ayant pour but de ramener au droit perçu sur les man- 
dats ordinaires, en vertu de la loi du 4 avril 1898, la ta^e 
applicable aux mandats de recouvrements. 

C'est ainsi qu'une somme de 500 francs n'acquittera 
plus qu'un droit de 1 franc au lie» de 2 fr. 75 et que, 
pour 2 000 francs il sera payé 1 fr. 75 au lieu de 10 fr. 23. 
Cette réforme, instamment réclamée par un grand nom- 
bre de Conseils généraux, de Chambres de commerce, de 
Syndicats industriels, etc..., sera certainement accueillie 
avec une faveur marquée. 

Projet de loi de.flnances de l'exercice 1902 : 1° arti- 
cle 41 autorisant l'Administration des Postes et des 
Télégraphes à rembourser le montant des bons de poste 
perdus ou détruits. 

Cette ré((lementalion, plus libérale que celle de la loi 
du 29 Juin 1882, est destinée à améliorer le service des 
articles d'argent en répandant l'usage des bons de poste 
dont l'émission est beaucoup plus rapide que celle 
des mandats et dont le payement au porteur a lieu 
sans qu'on ait à exiger des pièces justificatives d'iden- 
tité. 
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2° Emploi du vélocipède pour le service de la distri- 
bulion locale et rurale. 

3° Création dans les commiines-rurales de nouveaux 
bureaux secondaires qui seraient dénommés h distribu' 
tions auxiliaires». Ces bureaux efTectueraienl les mêmes 
opérations que les recettes auxiliaires rurales, mais 
seraient dotés, en outre, d'un service de distribution. 

Ces établissements de poste seraient mis en relation 
avec leurs bureaux d'attache au moyen de facteurs- 
courriers effectuant leur service à bicyclette et qui se 
rendraient directement et successivement au cheMieu 
de cbaque commune où ils livreraient les correspon- 
dances soit au gérant du bureau de distribution, soit à 
un facteur auxiliaire qui effectuerait ensuite la remise 
des objets dans la localité. 

Par ce moyen on pourrait accélérer sensiblement le 
service de la distribution dans un grand nombre de 

4° ModiOcations des taxes postales d'exprès. 

Le service des exprès qui offre au public des avan- 
tages incontestables et qui est très apprécié à l'élran^r 
n'a presque pas pris d'extension en France, en raison 
de l'élévation des taxes. Celles-ci seraient réduites de 
SO à 30 centimes dans les communes pourvues d'une 
recette des postes, d'un établissement de facteur-rece- 
veur, ou d'une recelte auxiliaire chargée d'un service 
de distribution, et de 2 fr. à 1 fr. SO dans toute autre 
-commune. 

Projet de loi sur les envois de valeurs par la poste 
grevés ou non de remboursement ayant pour but d'uni- 
fier la réfçlemenlation sur les envois de valeur et.de 
réaliser certaines réformes réclamées par le commerce : 
suppression de la limite de déclaration ainsi que de 
l'exception à la responsabilité de l'Administration tirée 
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du ens Je force m^eure en cas de perte, de spoliation 
et d'avarie. Admission de toutes les valeurs papiers au 
béiiélîce de la dÉclaralion. Abaissement du droit propor- 
lioanel d'assurance h 10 centimes par 1 000 £i-aiics. 

[téforme de la réglementsljon des envois contre 
remboursement conformément à la demande de M. Dec- 
ker-David, député. 

Projet de loi concernant le renouvellement de la 
concession des sertices maritimes postaux entre la 
France et la CAte occidentale d'Afrique. 

Franchise postale pour les militaires. — 

Enfin tout le monde comprendra que nousmellions 
k part et que nous attribuions une importance toute 
spéciale k la loi du 29 décembre 1900 accordant b. 
tous les sou s- officiers et soldats de terre et de mer 
la franchise de port à raison de deux lettres simples 
par mois. 



II 

Service télégraphique. 

Relationsavccles colonies. — Le27juinl901, 
la Chambre, et le 3 juillet suivant, le Sénat, ont 
approuvé la convention passée avec la Compagnie 
française des C&bles télégraphiques et qui va per- 
mettre d'entreprendre prochainement la pose des 
câbles de Brest à Dakar, de Tamalave à la Héunion 
et h la réparation du deuxième câble transatlan- 
tique déjà très ancien. 
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Le rachat voté les 4 et 5 juillet 1901, par la 
Chambre et le Sénat, des c&bles de la West African 
Company, desservaDt la Guinée, la Côte d'Ivoire, 
le Dahomey et le Congo, la mise en service des 
câbles d'Oran-Tanger, de Tourane-Amoy, ont accru 
notre réseau sous-marin de 5500 kilomètres (loi 
du 23 juillet 1901). 

Lorsque le programme que le Cabinet actuel s'est 
tracé dès son arrivée aux affaires sera entièrement 
réalisé, nos colonies d'Afrique, d'Asie et d'Amé- 
rique seront affranchies du monopole des Compa- 
gnies télégraphiques anglaises; elles seront reliées 
à la mère-patrie au moyen de lignes nationales ou 
sur la neutralité desquelles nous sommes en droit 
de compter, 

Amëlioratlons réalisées dans le service 
télégraphique. — Plus près de nous et dansuo but 
moins général, mais très pratique, les réductions de 
tarifs accordées depuis quelque temps au service 
téléphonique devaient incilerTAdministrationa faire 
bénéficier d'un abaissement de taxes le public pari- 
sien, pour qui les cartes pneumatiques constituent 
un moyen de correspondance commode et journel- 
lement utilisé. 

C'est dans ce but qu'un projet de loi avait été 
élaboré en vue de ramener respectivement à fr. 30 
et à fr. 20 le prix des cartes-télégrammes qui est 
actuellement de fr. 50 et de fr. 30. 

Cette réforme a été réalisée par voie de décret, 
et depuis le 17 décembre 1901 le tarif des correspon- 
dances pneumatiques a été abaissé et a mis ainsi a 
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ia portée d'une notable fraction du public parisien 
ce moyen rapide de communicalion. 

Citons encore l'arrêté ministériel du 28 oc- 
tobre 1901, élevant de 1 fr. SO à 2 fr. le taux de 
l'indemnité allouée aux facteurs-surveillants pour 
repas pris en cours de déplacement. 

En vue d'accélérer sensiblement la remise à 
domicile des télégrammes pendant la demi-nuit à 
Paris, une décision du sous-sécrétaire d'Ëtat, en 
date du 30 novembre 1901, a autorisé l'emploi du 
vélocipède pour ce service. 

Dans le but de stimuler le zèle des jeunes facteurs- 
distributeurs de télégrammes i Paris, l'Adminis- 
tration se propose d'augmenter le nombre des 
primes distribuées semestriellemenl k ces Jeunes 
sous- agents. 

Enfin, l'Administration étudie, en procédant & 
une enquête près des municipalités intéressées, la 
question de la fermeture dérmitive k midi, des 
bureaux téléphoniques municipaux, les dimanches 
et jours fériés. 



Setwice téléphonique. 

Depuis deux ans, le téléphone a pris un dévelop- 
pement considérable en France, et bientôt notre 
paya disposera d'une organisation complète, supé- 
rieure h celle des autres Ëtats. 



uirneob, Google 



303 L'ACTION RÉPUBLICAINE. 

Relations Intematlonalea. — Au point de 

vue inlernatiODal, la France est reliée avec l'Alle- 
magne par les deux grands circuits Paris-Berlin ; 
Paris- Francfort, et par d'autres moins importants: 
Nancy-Metz ; Belforl-Mulhouse : Beirort-Allmuns- 
teral et Saiot-Dié-Markirch. 

Ces derniers mettent en communication d'assez 
nombreuses villes de notre région de l'Est avec les 
réseaux allemands d'Alsace-Lorraine. 

Paris peut converser avec toutes les grandes 
villes de l'Allemagne du Nord et de J'Alsace-Loi- 
raine, et nolammenl, eu dehors de Berlin et de 
Francfort, avec Strasbourg, Metz, Cologne, Ham- 
bourg, etc. 

Parmi les villes françaises qui ont la faculté de 
correspondre avec Berlin et Francfort, on peut 
citer Lyon, Bordeaux, Tours, Orléans, Dijon, Rouen, 
Le Havre, Dieppe, Elbeuf, Amiens, Dunkerque, 
Cambrai, Valenciennes, etc.. 

Entre Paris et Berlin, le nombre quotidien des 
conversations dépasse fi à 6 francs par unité; il est 
d'une trentaine entre Paris et Francfort, à raison 
de 4 francs par unité. 

Ce n'est qu'an début, et sans doute les lignes 
franco-allemandes obtiendront, dans l'avenir, un 
succès comparable à celui des circuits franco- 
belges et franco-anglais. 

Des relations téléphoniques seronlprochainement 
assurées avec l'Italie, au moyen du circuit Lyon- 
Turin, le seul quisoit prévu jusqu'à présent, et dont 
la construction sera achevée dans quelques mois. 
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Des pourparlers sout cogagés entre les Adminis- 
tratioDS des deux pays pour la désignation des 
villes qui pourront communiquer ensemble. 
• Service Intérieur. — Dans le service inté- 
rieur, d'importantes réformes ont été réalisées, qui 
donnent satisfaction aux vœux émis par les assem- 
blées municipales et départementales ou par les 
Chambres de commerce. 

Le décret du 7 mai 1901 et l'arrÉté du 8 du môme 
mois ont, en principe, abaissé le taux de l'abonne- 
ment de 400 i 300 francs pour Paris et de 300 à 
2S0 francs pour Lyon. Mais cette réduction du taux 
des abonnementsdevanl amener une augmentation 
sensible du nombre des abonnés, il est indispen- 
sable de poser de nouvelles lignes, de faire cons- 
truire,. pour les bureaux centraux, de nouveaux 
« multiples » et même d'agrandir les locaux exis- 
tants ou d'en construire de nouveaux. Pour ces 
motifs, l'application de la mesure a dil être ajour- 
née. Elle a été mise en vigueur le i" octobre 1901, 
et aussitôt elle a amené des résultats qui témoi- 
gnent de la faveur avec laquelle elle a été accueillie 
par le public : 

348 nouveaux abonnés en octobre ; 739 en no- 
vembre; 1239 eu décembre, contre une moyenne 
de 268 pour chacun des neuf preiniers mois. 

Dans les villes o£i la population n'excède pas 
■800O0 habitants, le même décréta réduit le taux de 
l'abonnement en le ramenant de 50 à 40 francs à 
partir de la quatrième année, et en dispensant les 
abonués, au moyen d'une faible majoration pen- 
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dant les trois premières années de leur contrai, de 
faire l'acquisilioD des appareils et de contribuer 
aux frais d'établissement de leurs lignes. 

Dans les villes de plus de 80000 habitants, des 
abonnements temporaires dits « de saison » d'une 
durée de trois mois au maximum, permettent aux 
abonnés de limiter leurs dépenses au service dont 
ils ont besoin. 

La taxe locale a été abaissée de fr. lo à fr. 10 
dans tous les réseaux départementaux. D'autres 
réductions de taxes, l'admission des messages télé- 
phonés entre les communes d'un même canton, 
l'abaissement du tarif des appels téléphoniques 
échangés entre les réseaux d'un département, faci- 
literont les relations d'affaires ou privées dans une 
même ville ou entre villes du même canton ou du 
même département. 

Antérieurement au 7 mai 1901, diverses décisions 
ont été prises en vue d'accorder aux abonnés des 
réductions de tarif ou d'apporter dans le service des 
améliorations reconnues nécessaires; elles seront 
profitables au commerce et à l'industrie, tout en , 
ayant pour résultai d'accroifre a bref délai les pro- 
duits des taxes téléphoniques. 
Il faut citer; 

le décret du 22 septembre 1899, autorisant les abon- 
nés, dans les villes de moins de 80000 habitants à 
contracter sous le régime foi'failiiire, ou sous le régime 
des conversations taxées; 

l'arrêté du 17 août 1899, réduisant de 30 à 20 francs 
par heclomelre de ligne à double fil, le montant de la 
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contribution demandée aux abonnés, pour l'établisse-* 
ment de leur ligne ; 

l'arrêté du 10 décembre 1900, eionérant les conces- 
sionnaires de lignes d'énergie électrique du paiement 
des frais d'entretien du second ftl établi pour assurer 
le fonctionnement des communications téléphoni- 
ques; 

l'arrêté du 2 mai 1901, prescrivant l'établissement à 
double fil, à partir du ("juin 1901, de tous les réseaux 
téléphoniques d'abonnement et de toutes les lignes d'in- 
térêt privé; 

l'arrêté du 12 mars 1901, relatif- à Talfectation au 
service, dans les recettes auxiliaires de poste, d'un local 
assez spacieux pour permettre l'installation d'une 'cabine 
téléphonique. 



Facilites données aux petites c 

— EnriD.dansle but de venir en aide aux communes 
à qui les difTicullés budgétaires ne permettent pas 
d'obtenir rinstallàtioû du téléphone, les départe- 
ments ont été sollicités de se substituer k ces com- 
munes pour les avances à faire à l'État. Les 
Conseils généraux ont favorablement accueilli les 
propositions qui leur ont été faites dans ce sens, et 
en août dernier, 16 départements ont volé une 
somme totale de 3037100 francs pour l'installation 
de réseaux téléphoniques départementaux. 

D'ailleurs pour faciliter le développement du té- 
léphone dans les communes non pourvues du ser- 
vice postalet télégraphique, le Ministre des Finances 
a admis que les receveurs -buralistes des contribu- 
tions indirectes pourront être obligatoirement char- 
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gés d'assurer les services télégraphiques ou télé- 
phoniques, sous la réserve qu'une modique rému- 
nération leur serait allouée par les c 



IV 
Caisse d'épargne. 

Loi du 6 avril 1001. — Cette loi dispose que 
les retenues à effectuer pour possession de doubles 
livrets ne peuvent remonter à plus de trois années 
à compter du jour de la contravention. Elle atté- 
nuera ce que la législation antérieure avait de trop 
rigoureux à l'égard d'une clientèle qui, le plus sou- 
vent, est de bonne foi. 

Attributions des facteurs-receveurs. — 
Depuis le 1" juillet 1899, les facteurs-receveurs 
servent d'intermédiaires entre les déposants de leur 
circonscription et le bureau dont ils relèvent. Les 
populations économes des campagnes ont accueilli 
avec satisfaction cette mesure qui leur donne de 
plus grandes facilités pour le placement et le rem- 
boursement de leurs fonds. 

Dëceatralisation. — En ce qui concerne l'or- 
ganisation de la Caisse, l'Administration a pour- 
suivi le programme de décentralisation, qu'elle a 
commencé d'appliquer à la suite du décret du 14 dé- 
cembre 1899. C'est ainsi que, depuis le mois de 
juin 1899, ont été créées les succursales de Dijon, 
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avec rattachement du département de l'Yonne ; 
d'Orléans, avec rattacbement du Cher et du Loir- 
et-Cher; de Rouen. Le nombre de ces succursales 
est actuellement de 44, y compris l'Algérie et la 
Tunisie, avec 36 départements rattachés. 

Le public trouve dans cette création de succur- 
sales de nouvelles facilités pour le retrait de ses 
fonds. 

Remboarsements. — Un arrêté du 21 mars 
. 1901 dispose que les remboursements de Caisse 
d'épargne, autorisés par télégraphe, ou par tubes, 
seront effectués les dimanches et les jours fériés, 
dans les mômes conditions que le paiement des 
mandats télégraphiques. 

L'Administration étudie en ce moment l'organi- 
sation d'un service de chèques postaux, appelé à 
rendre au commerce el au monde des affaires de 
nouveaux et appréciables services. 



Personnel. 

Voici la liste des principales mesures prises en 
faveur des agents. 

Agents. — 1° Décret du 2i octobre 1899 ouvrant 
l'accèâ des emplois supérieurs aux agents non brevetés, 
ayant l'aptitude elles qualités requises pour les remplir. 
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2° Décret du 29 octobre 1S99 réorganisaat l'Adaiinis- 
tration centrale, supprimant le service centrât et dédou- 
blant ta division du matériet et de l'exploitation électri- 
que. Celte réorganisation assure l'expédition plus rapide 

des alTaires et une étude plus approfondie des questions 
tecliniques et des questions d'exploitation. 

3° Décret du 10 novembre 1899 réorganisant l'Inspec- 
tion générale et portant suppression des emplois 
d'inspecteur adjoint, lixant à 6 le nombre des inspec- 
teurs ^néraux et faisant disparaître les circonscrip- 
tion s. 

4' Décret du 14 juin 1900 supprimant l'emploi de 
directeur-ingénieur adjoint au directeur des services 
électriques de ta région de Paris et séparantles services 
des ateliers de construction et de réparation du matériel 
postal et électrique, et de l'atelier de fabrication des 
timbre s- poste, organes d'eïécuUon, des services de la 
vérification du matériel, du dépôt central et de l'agence 
comptable des lirabres-poste, organes de contrôle et 
d'administration. 

5° Décret du 18 avril 1901 élevant de 2700 & 3000 francs 
le maiimum du traitement des receveurs de bureaux 

6° Arrêté du 7 octobre 1899 supprimant le stage pour 
les dames employées du service télégraphique et du 
service téléphonique. 

T Arrêté du 22 janvier 1900 modifiant le programme 
du concours pour l'admission à l'emploi de rédacteur 
dans les services administratifs. 

8* Arrêté du 23 juin 1900 réorganisant sur des bases 
qui le rendent essentiellement pratique, l'enseignement 
de l'École professionnelle supérieure. 

9" Arrêté du 28 février 1901 supprimant la quatrième 
classe des rec«ttes composées et permettant ainsi aux 
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titulaires de ces bureaux d'atteindre le maiimam de 
4 5O0 francs. 

10° Réduction du temps eiigé pour le suraumérarial 
et création, par mesure administrative, à la suite du 
vote des crédits accordés par la loi de finances de 1900, 
de deux classes personnelles de commis ordinaire à 
3 300 et à 3 600 francs, 

il' Décision du 27 octobre 1900, concernant la ferme- 
ture, à midi, des guichets postaux des bureaux composés 
et des bureaux simples à service de jour complet, en vue 
d'alléger la lâche du personnel. 

Sons-agrents et personnel ouvrier. — Le 

décret du 24 août 1B99 a substitué le traitement 
fixe au traitement kilométrique pour les facteurs 
locaux et ruraux. Cette mesure a permis d'attribuer 
aux vieux sous-agents des tournées moins fati- 
gantes, sans réduction de traitement el sans pré- 
judice pou« leur retraite; elle a en outre donné la 
possibilité d'apporter au service de la distribution 
" de nombreuses améliorations, sans engager de 
dépenses nouvelles. 

L'arrêté du 27 janvier 1900 a accordé la fourni- 
ture gratuite d'une tenue d'uniforme et d'un porte- 
feuille-sacoche aux facteurs auxiliaires employés il 
titre permanent. 

L'arrÉtê du 3 octobre 1900 a réduit de 5 ii 2 le 
nombre des échelons h franchir par les facteurs des 
postes de Paris, avant de parvenir aux fonctions de 
distributeur de lettres. 

De plus, diverses mesures prises en 1899 et 1900 

ont accordé au personnel des sous-agents des felè- 

13. ' 
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vementsde traitement: augmenlation immédiate de 
100 francs pour les sous-agents des villes et lés 
facteurs-receveurs, dont les émoluments étaient 
inférieurs à 1200 francs (15000 sous-agents ont 
bénéficié de cette mesure); élévation du traitement 
minimum et du traitement maximum des facteurs- 
receveurs, des brigadiers-chargeurs, des sotis- 
agents du matériel, des surveillants des télégra- 
phes et des facteurs sous-chefs des départements; 
augmentation du nombre des jours de congé, de 
repos des facteurs de ville et assimilés. 

Enl900, l'utilisation d^un crédit de 203.400 francs 
spécialement voté par le Parlement, a permis 
d'assister plus de 3.500 chefs de famille, presque 
tous sous-agents. Voici quelques-unes des réformes 
dont ils ont bénéficiés. 

Les arrêtés des 9 février et 6 avril 1901 a 
réduit à 8 heures la durée de la journâé de travail 
dans les ateliers de l'Administration. 

Les arrêtés du 6 avril et du 4 mai 1901 ont fixé h 
^ francs le minimum du salaire des ouvriers de 
Paris, et réglé le commissionnement des ouvriers 
auxiliaires de la région de Paris. Cette mesure sera 
bientôt un fait accompli, et sera étendue aux 
ouvriers des départements après le vote du crédit 
demandé k cet effet au budget de 1902. 

La circulaire du 1" février 1901 a réglé les condi- 
tions d'application an personnel ouvrier de la loi 
du 9 avril 189S sur les accidents du travail. 

Une autre série de mesures ont été prises par 
l'Administration en vue de l'application du décret 
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du 10 août 1899 sur les conditions du travail, l'as- 
sistance en cas de maladie aux ouvriers commis- 
sionnés, l'organisation d'un système de versements 
à la Caisse des retraites pour la vieillesse, en 
faveur du même personnel, l'allocation d'effets de 
travail aux ouvriers des services de Paris, et l'ar- 
rêté du 12 octobre 1900, modifiant le nombre et la 
nature des peines disciplinaires à infliger aux 
ouvriers auxiliaires. 
Citons enfin : 

l'arrêté minislériel du 19 juillet 1901 relatif à la 
réforme des salaires et au commissionnement des 
ouvriers du dépôt central et de la ïériflcalion du maté- 
riel, de l'agence comptable et de l'atelier de fabrication 
des timbres- poste, et des ateliers de construction et de 
réparation du matériel postal, télégraphique ou télé-. 
phonique; 

l'arrêté ministériel du 6 septembre 1901 relatif à la 
réforme des salaires et au commissionnemeutdescouti'e- 
maitres des ateliers de construction et de réparation du 
matériel postal, télégraphique et téléphonique, et de 
l'atelier de fabrication des limbres-postn ; 

l'an'êté minislériel du 30 septembre 1901 relatif au 
commissionnement des dessinateurs qui seront désor- 
mais recrutés par voie de concours; 

l'arrêté ministériel du 30 octobre 1901 relatif à l'ap- 
plication aux apprentis des ateliers, des dispositions de 
la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail ; 

l'arrêté ministériel du 30 novembre 1901 concernant 
le personnel ouvrier du service des installations télé- 
phoniques de la direction des services électriques de la 
région de Paris ; 
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l'arrêté ministériel dn 26 décembre' 1901 concernant 
les ouvriers aux écritures de la direction des services 
électriques de la réfiion de Paris, du service de la 
vérification du matériel, du dépôt central et des ale- 

l'arrété ministériel du 26 décembre 1901 relatif au 
recrutement et au commissionnement des ouvrières de 
l'agence comptable et de l'atelier de fabrication des 
timbres-poste. 

Améliorations projetées. — Toutes ces me- 
sures seroDt complétées par des arrêtés actuelle- 
ment en préparation et concernant : 

1° Le personnel des Ateliers d'électricité et de 
Torfce motrice de la région de Paris; 

2" Les ouvriers et hommes de peine de l'Hôtel 
des Postes ; 

3° Les hommes de peine des bureaux centraux 
télégraphiques ou téléphoniques ; 

4' Les Ouvriers de l'imprimerie du poste central 
des téléphones. 

Ces différents arrêtés étendent ou étendront à 
tout le personnel auxiliaire de Paris les mesures 
bienveillantes qui ont été adoptées par le Parle- 
ment au budget de 1901, en faveur des ouvriers des 
lignes. 

D'autre part, si les crédits proposés par l'Admi- 
nistration au budget de 1902 sont adoptés par les 
Chambres, les bénéfices du commissionnement 
seront accordés aux ouvriers auxiliaires des équi- 
pes des départements. 

Chefs d'équipe. — L'Administration étudie 
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aussi les modiTications qu'il y aurait lieu d'appor* 
ter au recrutemcut des chefs d'équipe. 

Les emplois de chef d'équipe sout réservés jus- 
qu'à présent aux surveillauts ; or, un ouvrier ne 
peut obtenir ce dernier grade après l'âge de 35 ans. 

II arrive très souvent, dès lors qu'un ouvrier apte 
à l'emploi de chef d'équique ne peut obtenir le 
grad^ de surveillant si des vacances de cette nature 
ne se produisent pas au moment opportun. De plus, 
l'ouvrier nommé surveillant subit une diminution 
sensible d'émoluments. En outre, il cesse les ver- 
sements qu'il effectuait à la Caisse des retraites 
depuis son entrée dans l'Administration et de- 
vient passible de la loi de 1893 sur les pensions 
civiles. 

La nouvelle organisation aurait pour but d'attri- 
buer désormais les fonctions de chef d'équipe aux 
ouvriers les plus intelligents et les plus aptes, 
quel que fût leur âge et sans changement de grade. 
De plus, restant constamment soumis au régime 
de la Caisse des retraites, l'ouvrier chef d'équipe en 
bénéficierait plus complètement. 

L'adoption de ces nouvelles mesures serait très 
favorable au personnel des équipes comme au 
service. 

Chefâ Bnrvelllants. — En ce qui concerne les 
chefs surveillants, l'Administration projette de con- 
fier dans les départements de faible ou de moyenne 
importance les attributions de ces sous-agents à 
des rédacteurs. Cette modification permettrait & 
ceux-ci d'acquérir les connaissances pratiques et 
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faciliterait à l'Administration le recrutement des 
Inspecteurs des services électriques. 

Dans les départements importants, une organi- 
sation analogue serait adoptée, mais il serait ins- 
titué entre la Direction et le personnel des équipes 
un intermédiaire qui ne conserverait des attribu- 
tions actuelles des chefs surveillants que la partie 
technique etpratique. Ces intermédiaires, qui pren- 
draient le nom de chefs d'atelier, seraient recrutés 
parmi les ouvriers chefs d'équipe par la voie d'un 
concours. 

Ces réformes peuvent être mises en pratique 4 
Paris dans un délai assez rapproché. Pour la pro- 
vince l'application ne pourra être faite que lorsque 
l'organisation des équipes des départements aura 
été définitivement réglée, comme l'a été celle des 
équipes de Paris, 

Avancement des mécaniciens. — Les mé- 
caniciens qui avaient été assimilés aux agents par 
la loi de finance de 1900, recevaient leurs avance- 
ments dans des conditions différentes de celles des 
commis. Des modifications récentes vont permettre 
de donner h cette catégorie intéressante d'agents 
les avancements dans des conditions analogues à 
celles qui sont en usage pour le personnel du ser- 
vice actif. 

Conseil de discipline. — Représentation 
de personnel. — Un décret du 16 novembre 1901, 
porte organisation au Sous-Secrétariat d'État des 
Postes et des Télégraphes, d'un Conseil de disci- 
pline chargé d'examiner les affaires disciplinaires 
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cODcernant les fonctionnaires, agents, sous-agents 
Ululaires eL auxiliaires, ouvriers et ouvrières des 
services extérieurs. 

Ce décret assure la représentation au sein du 
Conseil de toutes les catégories de personnel visées 
ci-dessus; il admet les intéressés à présenter en 
personne leurs moyens de défense. 

Ceci indique suffisamment quelles sont les consi- 
dérations qui ont amené l'Administration à orga- 
niser un Conseil de discipline. Le Conseil ne s'étanl 
réuni qu'une fois, il n'est pas possible de parler 
encore des résultais obtenus. Dans tous les cas, son 
institution a été très favorablement accueillie. 

liëfornies comprises dans le projet de 
bndgret de 1902. — Enfin, les réformes suivantes 
•ont été comprises dans le projet de budget de 1902, 
«l admises par la Commission du budget et la 
Chambre. 

1° Proposition d'élever de 42S0 à 4S00 francs le Irni- 
teriienl maximum des Chefs de brigade des bureaux 
ambulants, et de 4000 à 4500 francs le traitement maxi- 
mum des Affcnts du services maritime ; 

2° Proposition d'augmenter le taux de l'indemnité de 
frais de séjour allouée aux agents et aux sous-agenla des 
Postes et des Télégraphes en, résidence à Paris et daus 
la Seine, le taux actuel n'étant pas en rapport avec ics 
difficultés de la vie matérielle dans la capitale; 

3° Proposition défaire parlioJper l'État aux versements 
à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
des agents employés à titre auxiliaire (commis à litre 
auxiliaire, dames auxiliaires, etc.) non admis au bcné- 
4Icâ de la loi de 1853 sur les pensions civiles. 
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Hyg^iëne. E/Ocaax. — En ce qui concerne spé- 
cialement l'hygiène des locaux, il faut citer, en 
première ligne, la réorganisation du service médi- 
cal à Paris. L'arrâté du 2 mars 1900 assure en 
cas de maladie des soins gratuits à domicile, aux 
sous-agcnts, aux ouvriers et ouvrières et aux 
auxiliaires permanents des services de Paris. 

Un autre arrêté, en date du 16 mars 1901, a 
étendu ces dispositions aux surnuméraires, aux 
expéditionnaires et aux dames employées en rési- 
dence à Paris. 

Il faut encore citer: les arrêtés du 30 janvier 1901 
sur la salubrité des locaux, sur l'examen médical 
des postulants à un emploi de l'Administration, et 
sur l'institution d'une Commission chargée de re- 
chercher les moyens d'édifier un Sanatorium pour 
les agents atteints de la tuberculose; l'arrêté du 
30 avril 1001, fixant la procédure à suivre pour 
l'étude et l'établissement des projets relatifs à la 
construction et è. l'aménagement des hôtels des 
Postes et des Télégraphes, ou des immeubles des- , 
tinés à l'installation des services. 

La loi du 28 juin 1901 a autorisé l'acquisition de 
l'immeuble situé au n' 107 de la rue de Grenelle, et 
a accordé les crédits nécessaires pour surélever ce 
b&timent de deux étages. 
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CHAPITRE X 
INTÉRIEUR ET CULTES 



Les attributions si multiples du Ministère de 
l'Intérieur offraient le champ le plus large k l'action 
directe du Président du Conseil. 

L'administration départementale et communale 
do nirim pulsion ou le contrôle ne demeurent étran- 
gers tt presque aucun des actes de la vie publique 
locale ; les services d'assistance et d'hygiène dont 
la t&che et les devoirs croissent incessamment en 
raison du progrès de l'idée démocratique et des 
exigences de la science; la mutualité dont l'expan- 
sion a tiré de la loi si libérale du l" avril 1898 un 
incomparable accroissement; l'administration pé- . 
nitentiaire dont la mission n'est plus seulement de 
préservation sociale, mais bien d'éducation et de 
relèvement; enfin, l'administration des cultes, 
autant d'objets à une vigilante sollicitude et à un 
incessant désir du mieux. 

Les réformes dont nous exposerons sommaire- 
ment les plus importantes, sans insister sur celles 
<jui seraient d'un ordre proprement technique,' 
montreront quel Tut le fécond labeur des ti-ois 
dernières années. 
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Services départementaux. 

La loi du 10 août 1871 relative aux conseils 
généraux a reçu plusieurs améliorations notables 
ayant trait au régime financier des départements; 
sans pouvoir entrer ici dans le détail de chacune 
d'elles, nous les énoncerons brièvement : 

Dépenses départementales obligatoires. 
— En donnant une nouvelle rédaction & l'article 61 
■de la loi précitée, la loi du 29 juin 1899 n'a pas 
supprimé la procédure d'inscription d'oilice en 
matière de dépenses obligatoires. Il est clair qu'on 
ne saurait enlever toute sanction aux lois qui ont 
déterminé les charges obligatoires des départe- 
ments. Mais cette loi a voulu rendre hommage au 
soin et à la sollicitude si éclairée apportée par les 
conseils généraux à la gestion des intérêts qui leur 
sont coniiés. 

En effet, tandis que, sous le régime de la loi du 
10 août 1871, l'imposition d'office d'une contribu- 
tion spéciale portant sur les quatre contributions 
directes, était toujours une mesure consécutive à 
rinscription d'office, depuis la loi du 29 Juin 189ft 
il est possible de ne pas recourir à cette mesure 
rigoureuse et qui produit toujours une si mauvaise 
impression sur l'esprit des populations. 
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Les dépenses inscriles d'oftice dans le budget 
peuvent, en eiTet, désormais être couvertes : 1° au 
moyen des excédents de recettes du budget dépar- 
temental; 2° à l'aide de prélèvements sur le crédit 
de réserve pour dépenses imprévues. Ce n'est qu'à 
défaut de disponibilités de celte nature qu'iLsera 
nécessaire de" recourir k une imposition extraordi- 
baire spéciale. 

Il s'agit donc là d'une disposition très libérale qui, 
tout en assurant le respect des lois, en atténue la 
rigueur dans la plus large mesure possible. 

Budget sapplêmentsire. — Si la loi du 
29 juin 1S99 contient en ce qui concerne le point 
envisagé plus haut une amélioration notable, cette 
loi a réalisé une réforme beaucoup plus importante- 
par la modification qu'elle a apportée à l'article 63 
de la loi du 10 août 1871. 

Antérieurement à la loi du 29 juin 1899, les res- 
sources disponibles de chaque exercice recevaient 
leur emploi dans deux budgets dénommés par la 
loi : budget de report et budget rectificatif. En 
substituant à ces budgets un budget supplémen- 
taire unique, voté par le conseil général en session 
d'avril, la loi du 29 juin 1899 a introduit, nous le 
répétons, une réforme très utile dans le régime 
financier des départements. 

Elle permet, en effet, l'emploi dans la belle sai- 
son d'un ensemble de ressources dépassant 50 mil- 
lions, alors que jadis une partie de ces ressources 
formait la dotation des budgets rectificatifs votés 
en session d'août, et n'était mise & la disposition 
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des préfets qu'aux mois d'octobre ou novembre, 
c'est-à-dire à une époque peu propice à leur utili- 
sation. 

Cette loi a enfin réalisé dans les budgets dépar- 
tementaux une véritable simplification d'écritures. 
De plus, elle peut être considérée comme une vraie 
loi de décentralisation, en ce seus qu'elle a mis à la 
disposition des conseils géoéraux des ressources 
qui formaient la dotation des budgets de report et 
qui échappaient & l'action immédiate de ces assem- 
blées. 

Comptabilité départementale. — L'appli- 
cation de la loi du 29 juin 1899 a entraîné la 
modification des dispositions du décret du 12 juil- 
let 1893 sur la comptabilité départementale. Un 
décret du 20 janvier 1900 a réalisé les modifications 
" nécessaires. 

Dotation nouvelle des badg'ets départe- 
mentaux. — La loi du 13 Juillet 1900 sur les 
contributions directes a très sensiblement accru 
la dotatij)n budgétaire des départements, eo 
augmentant dans de fortes proporlions le maxi- 
mum des centimes additionnels que peuvent libre- 
ment voter les Conseils généraux. 

Elle a ainsi réalisé une réforme qui, par l'exten- 
sion des pouvoirs des assemblées départementales 
en matière d'impôt direct, leur permet désormais 
d'assurer, au moyen de ressources normales et 
permanentes, le fonctionnement des services dé- 
partementaux. 

Ces diverses mesures, commentées par des 
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circulaires appropriées, ont été très appréciées des 
Préfets et des chefs de service des départements. 



Il 
Services communaux. 

Centimes additionnels communaux. — Les 

pouvoirs des assemblées locales, au point de vue 
de la fixation des centimes additionnels commu- 
naux, ont encore été accrus. 

Aux termes de l'article 42 de la loi du 10 août 1871 , 
le Conseil général arrête chaque année, dans les 
limites fixées parla loi de finances, le maximum des 
centimes extraordinaires que les conseils munici- 
paux peuvent voter dans la sphère de leurs attribu- 
tions réglementaires ou avec l'approbation du 
Préfet, pour en appliquer le produit à des dépenses 
extraordinaires d'utilité communale. 

Jusqu'en 1900, les lois de finances ont fixé à 
20 centimes la limite extrême assignée aux pou- 
voirs des assemblées départementales en cette 
matière. 

La loi du 13 juillet 1900, relative aux contribu- 
tions directes de 1901, a, par un article 16, dû à 
l'initiative parlementaire, étendu sur ce point les 
pouvoirs de ces assemblées en les autorisant à 
porter à 30 centimes le maximum des impositions 
communales, au delà duquel le vote des conseils 
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municipaux ne peut être sanctionné que ■ par 
décret. 

Réforme des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. — Tous les droits d'oc- 
troi sur ces boissons ont été ramenés aux nouveaux 
maxima fixés par la loi du 29 décembre 1897. 
Plusieurs communes ont prollté de la circonstance 
pour supprimer la totalité des droits et quelques- 
unes même pour opérer la suppression complète 
de l'octroi. 

Parmi ces dernières, la plus importante est la ville 
de Lyon dont les nouvelles taxes ont été autorisées 
par une loi du 23 juin 19U1 . 

Cliemlns vicinaux et ruraux. — On a étendu 
le délai dans lequel les communes et les départe- 
ments doivent faire emploi des subventions qui 
leur sont accordées pour les chemins vicinaux eh 
vertu de la loi du 12 mars 1880. Ce. délai, d'abord 
fixé â, deux années, a été porté h 3 ans par une loi 
du 15 mars 190O. 

Par suite de l'exiguïté du délai primitif, les inté- 
ressés se trouvaient assez souvent, pour ne pas 
perdre le bénéfice des subventions, dans l'obliga- 
tion de précipiter les travaux au risque d'en com- 
promettre la bonne exécution. 

Les nouvelles facilités, qui leur sont accordées, 
ont fait disparaître cet inconvénient. 

De plus, et pour éviter des formalités superflues, 
le Ministre de l'Intérieur a obtenu l'insertion 
dans la loi de finances du 13 avril 1900 d'une 
disposition qui supprime la nécessité de provoquer 
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des décrets spéciaux pour assurer aux comiinùues 
la remise des droits de timbre et d'enregistrement 
en matière d'acquisition amiable de terrains pour 
ouverture ou élargissement de rues, chemins, etc. 

Dommaiçes rësnitant des exercices de 
tir. — La loi du 17 avril 1901 contieDt une dispo- 
sition qui a pour objet de reconnaître aux proprié- 
taires des terrains occupés àl' occasion des exercices 
de tir un droit à indemnité, non seulement pour les 
dommages matériels qu'ils peuvent éprouver, mais 
encore pour la privation de jouissance résultant 
pour eux de ce que leurs terrains sont occupés par 
les troupes ou qu'il leur est défendu d'y séjourner 
pendant les exercices de lir. 

Cette disposition, prise sur l'initiative du 
Ministre de l'Intérieur, présente pour les cultiva- 
teurs un intérêt qu'il n'est pas besoin de souligner. 

Secours anx ramilles nécessiteuses des 
bommes de la réserve et de l'armCe 
territoriale. — Un crédit de 500000 francs a été 
inscrit par la lot de finances du 13 avril 1900 au 
budget du Ministère de l'Intérieur pour être 
employé en subventions aux communes qui 
secourent les familles nécessiteuses des hommes de 
la réserve et de l'armée territoriale appelés sous 
les drapeaux. 

Cette disposition a rencontré une assez vive 
opposition au Sénat, lors de la discussion de la loi 
de finances de 1900, et n'a été votée que grâce à 
l'intervention personnelle de M. le Président du 
Conseil. 
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On prétendait notamment que la subvention 
de l'Étal, qui constituait une charge sérieuse 
pour le Trésor, serait sans efficacité, puisqu'elle 
représentait seulement 16 francs par commune. 
En réalité, il résulte des renseignements fournis 
par les Préfets que le crédit attribué à chaque 
département a été suffisant et a permis de secourir 
les familles réellement dignes d'intérêt, 

La loi de finances du 25 février 1901 a simplifié 
le mode de répartition adopté en 1900 : le crédit 
total est réparti .par le législateur entre les dépar- 
tements, par le Conseil général entre les com- 
munes et par le Conseil municipal entre les 
familles. 

Sociétés de tir et de grymaastlque. — La 
loi de finances du 13 avril 190O a élevé de 40000 
à 100000 francs la subvention inscrite au budget 
du Ministère de l'Intérieur pour les sociétés de tir, 
de gymnastique et d'instruction militaire. 

Cette augmentation de ressources a permis de 
donner plus de développement aux encouragements 
de l'Ëtat distribués sous forme de prix (médailles 
d'or, d'argent, de bronze) et sous forme de subven- 
tions pour construction de stands, achat de muni- 
tions, d'agrès, etc.. 

Sapeurs -pompiers. — M. Waldeck-Rous- 
SEAXT, apportant un intérêt particulier à d'excellents 
citoyens dont le dévouement tout gratuit mérite la 
meilleure sollicitude, a tenu & cœur de provoquer 
en leur faveur un certain nombre de mesures dont 
voici le n 
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i" Honorurial. — Une décisioD présideotielle du 
14 janvier 1901 a permis de conférer aux oFUciere 
de sapeurs-pompiers, à titre hoaoraire, leur ancien 
grade ou le grade immédiatement supérieur. , 

2"* Uniforme. — Un arrêté ministériel du 17 jan- 
vier 1901 a autorisé les sapeurs pompiers des com- 
munes à prendre l'uniforme des sapeurs-pompiers 
de Paris, avec de légères modifications. 

a° Armemenl. — M. le Ministre de la Guerre a 
consenti, sur la demande du Ministre de l'Intérieur, 
à concéder aux corps des sapeure-pompiers com- 
munaux des fusils Gras (modèle 1874) au lieu de 
fusils Chassepot (modèle 1866) qui leur étaient anté- 
rieurement prêtés. 

Ajoutons qu'un décret du 12 juillet 1899, portant 
règlement d'administration publique, a organisé la 
procédure à suivre pour la répartition entre les 
communes du crédit de 800000 francs ouvert par 
la loi de finances du 13 avril 1898 en faveur des 
sapeurs-pompiers et pour l'acquisition du matériel 
d'incendie. Ce crédit est le corollaire de la dispo- 
sition de la même toi qui a imposé une taxe de 
6 francs par million sur le capital assuré par les 
Compagnies d'assurances contre l'incendie, 



m 

Assistance publique. 

Snrvelllance des ëtabllsseinents de bien- 
faisance privés. — Certains abus, nés de l'ap- 
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pHcalioD maladroite d'intenltoDS louables ea soi, 
provenant parfois aussi d'un emploi trop lucratif 
du travail des assistés, ont fait reconnaître la né- 
cessité d'un contrôle sur les établissements de 
bienfaisance privés, actuellement. soumis aux seuls 
régiements de police (sauf les limitations apportées 
k cette indépendance presque absolue par la loi sur 
l'enseignement et par celle qui concerne le travail 
des enfants dans les manufactures). 

Le Gouvernement a, en conséquence, déposé le 
8 juin 1900 un projet de loi sur la surveillance de 
ces établissements. 

Les dispositions principales de ce projet sont 
relatives èi l'obligation de constituer un pécule en 
faveur des enfants qui travaillent dans les ouvroirs 
et d'assurer k ceux-ci l'apprentissage d'un métier 
leur permettant de gagner leur vie k la sortie de 
l'établissement. 

Assistance anx aveug'Ies. — Le chapitre 38 
du budget de 1901, (subvention à l'hospice natio- 
Dale des Quinze-Vingts) a été augmenté de 65 000 
francs ainsi employés : 



Création iJê 375 pensions à 100 francs 376O0 fr. 

Création de 50 pensions à 150 francs 7500 

Création de ?5 pensions à SCO francs 5000 

Augmentation de fr. 10 pour la solde journalière 
des pensiona^ires internes à l'hospice national 

des Quinie-Vingts 15000 



ejOÛOfr. 
A l'heure actuelle les pensions externes d'aveu- 
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gles sont au nombre de 1675 ft 100 francs, 550 4 
150 francs, 275 à 200 francs. 

Services de l'enrance. — La recherche des 
causes de la dépopulation en France, problème 
entre tous urgent et vital pour notre race, a fait 
l'objet d'une remarquable discussion au Sénat le 
22 novembre 1901. 

La haute Assemblée, profondément préoccupée 
de l'affaiblissement économique, politique et mili- 
taire qu'entraînerait à bref délai notre aifaiblisse- 
ment numérique, a invité le Gouvernement à insti- 
tuer une commission extra-parlementaire à l'effet 
de procéder à une étude d'ensemble sur la question 
de la dépopulation, et de rechercher les moyens 
les plus pratiques de la combattre. 

Cette commission, instituée par arrêté ministériel 
du 18 janvier 1902, comprend, ft côté d'hommes po- 
litiques les plus qualifiés, des savants et des écono- 
mistes éminents. On a le droit d'espérer que de ses 
travaux résulteront d'efficaces, mesures pour le 
maintien de notre énergie nationale. 

D'autres mesures, de détail sans doute, point 
négligeables pourtant, témoignent encore de la 
vigilance de l'Administration pour préserver, autant 
que possible, la vie des générations naissantes. 

Le paiement mensuel et d'avance des secours 
temporaires alloués aux mères nourrices a été 
prescrit par une circulaire du S mai 1900. 

Une autre circulaire du 27 juillet 1901 a rappelé 
les principes posés par la loi du 23 décembre 1874 
sur la protection des enfants dn premier âge, et 
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notamment l'obligation imposée aux nourrices de 
ne se placer que si leur propre enfant a plus de 
7 mois, ou est allaité par une autre femme. 

Ajoutons, en ce qui concerne l'enfant déjà, doué 
d'une volonté et capable d'un effort d'épargne, que 
les préfets ont é lé invités à demander des crédits 
pour permettre de faire participer les pupilles de 
l'assistance aux mutualités scolaires (circulaire du 
29 juillet 19(M). 

Orgranisation et personnel des établis- 
sements hoapitalters. — Certaines questions, 
ignorées du grand public, mais dont la solution 
importe essentiellement au bon fonctionnement des 
établissements hospitaliers, ont fait l'objet d'heu- 
reuses décisions dont la pratique avait révélé le 
besoin. 

C'est ainsi que depuis longtemps la nécessité 
avait été reconnue de reviser le règlement modèle 
pour les hospices et hâpitaux qui datait de 1840; 
la question étant devenue plus urgente en raison 
de l'application de la loi du 13 juillet 1893 sur l'as- 
sistance médicale gratuite, un règlement modèle 
intérieur a été élaboré avec le concours du Conseil 
supérieur de l'Assistance publique et a fait l'objet 
d'une circulaire interprétative du 15 décembre 1899. 

D'autre part, un décret du 9 septembre 1899 a 
rendu exécutoire un règlement sur la tenue de la 
comptabilité des économes dans les établissements 
publics d'assistance. 

Le recrutement et l'instruction du personnel 
secondaire des établissements hospitaJiers, en 



UirireOb, Google 



830 L'ACTION RepUBLlCAlNB. 

contact coastant avec les malades, mérite la plus 
sérieuse attention. Le Ministre de l'Intérieur a fait 
connaître aux commissions administratives des 
grands établissements un programme, adopté par 
le Conseil supérieur de l'Assistance publique, pour 
l'instruclion du personnel secondaire, et on a 
engagé ces commissions à créer des écoles d'infir- 
miers et d'inSrmièpes, lorsqu'il existe à proximité 
soit une faculté, soit une école de médecine (circu- 
lairedu 17 juillet 1899). 



IV 
Hygiène publique. 

Loi sur la santé publique. — Le projet 
de loi sur la santé publique, déposé au Sénat le 
11 juillet 1893 et adopté en première lecture par la 
haute Assemblée en 1897, est revenu en discus- 
sion sur la demande du Gouvernement, d'accord 
avec la Commission du Sénat, au cours de la 
session extraordinaire de 1900 et de la session 
ordinaire de 1901, et a été voté le 28 juin dernier. 

Le Gouvernement en a effectué le dépât sur le 
bureau de la Chambre des députés le 5 juillet, en 
demandant à la Chambre de ratifier le texte voté 
par le Sénat, pour ne pas retarder plus longtemps 
le vote d'une loi aussi vivement réclamée par 
l'intérêt public. 
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Ce vote a eu lieu le 16 décembre 1901 ; uae très 
légère modification de détail a nécessité seule un 
deruier vote du Sénat, intervenu le 4 février 1902. 

Prophylaxie de la tuberculose. — La lutte 
contre celle terrible et « évilable » maladie esl 
l'une des pensées constantes du Ministère de l'In- 
térieur. 

Une commission spéciale, comprenant les per- 
sonnes particulièrement désignées par leur com- 
pétence, a été instituée le 22 novembre 1899 
pour présenter un rapport sur les moyens pra- 
tiques de combattre la propagation de la tubercu- 
lose. Cette commission a terminé ses travaux en 
votant, dans sa séance du 4 juillet 1900, des conclu- 
sions détaillées devant servir de base, pour les 
diverses administrations publiques et collectivités 
intéressées, k l'application des mesures de prophy- 
laxie les mieux appropriées. Les travaux do la 
commission réunis dans un important ouvrage 
(462 pages) ont été distribués à un grand nombre 
d'exemplaires. 

Plusieurs décisions et circulaires, s'inspirant des 
dispositions ainsi adoptées, ont été récemment 
arrêtées. 

Citons la circulaire dû 12 juin 1901 relative aux 
mesures à prendre pour combattre la propaga- 
tion de la tuberculose dans le service des enfants 
assistés; la circulaire du 15 juin 1901 indiquant 
les mesures nécessaires pour l'isolement des 
malades^ aliénés atteints de tuberculose et les pré- 
cautions pour la santé du personnel ; une décision 
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du 21 décembre 18l}d', interdisant de recevoir dans 
les asiles nationaux de convalescents de Vinceones 
et du Vésinet les personnes atteintes de cette 
affection. 

Prophylaxie des maladies vénériennes. 
— L'étude des dommages individuels, collectifs ou 
héréditaires causés par la contamination syphili- 
tique s'impose dejourenjourdavantage&l'opinioa 
publique. 

Une conférence internationale tenue à. Bruxdies 
en septembre 11^99 a émis le vœu que, dans cha- 
que pays, le Gouvernement constituât une com- 
mission chargée de déterminer la fréquence des 
maladies vénériennes, de faire une enquête sur les 
institutions existantes pour le traitement de ces 
maladies, d'énumérer les hôpitaux spéciaux avec 
leur nombre de lits, de recueillir enfin les diverses 
opinions relatives aux meilleurs moyens de pré- 
venir et d'enrayer la dissémination des maladies 
vénériennes. 

Le Gouvernement français n'a pas manqué de 
déférer à ce vœu, et cette commission s'est réunie 
une première fois, le 7 janvier 1902, sous la prési- 
dence du professeur Fournier. 

Ses travaux sont & peine commencés; néan- 
moins elle a déjà pris la résolution de porter ses 
efforts sur toutes les questions, morales, adminis- 
tratives, juridiques que soulève la prostitution et 
ses conséquences envisagées principalement au 
point de vue sanitaire. 

Elle a, au surplus, émis le vœu, dès l'ouverture 
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de ses délibérations, qu'aucune modification au 
régime administratif actuel ne fût résolue avant 
qu'elle n'edl fait connaître les conclusions aux- 
quelles l'aura conduite l'examen approfondi du sys- 
tème en vigueur et des améliorations qui seraient 
reconnues indispensables ou simplement utiles. 

SlmpIiflcalloD et décentralisation de 
JiDStrnction des projets d'addactlon d'eau 
potable. — Conformément aux conclusions adop- 
tées par une commission spéciale qui avait été ins- 
tituée le 10 avril 1899 en vue de o rechercher quelles 
H mesures pouvaient être adoptées pour abréger 
a les délais que nécessite l'instruction des affaires 
« relatives au captage et a l'amenée des eaux 
H potables destinées â l'alimentation publique, et 
« pour étudier les moyens les plus propres à 
H assurer la protection des sources », des instruc- 
tions ont été adressées aux préfets le 10 dé- 
cembre 1900, et un projet de loi élaboré par la 
commission pour régler le droit d'usage, l'acquisi- 
tion et la protection des eaux destinées à l'alimen- 
tation a été reversé au projet de loi sur la santé 
publique alors soumis au Sénat. 

La circulaire du 10 décembre 1900 a donné, 
en principe, compétence aux préfels pour statuer 
sur les projets présentés par toutes les communes 
de moins de 5000 habitants qui sont au nombre 
de 35586. 

Quant aux dispositions du projet de loi spécial 
élaboré par la commission, elles ont été votées par 
le Sénat en même temps que la loi sur la santé 
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publique, au cours de la session extraordioaire de 
1900 et de la session ordinaire de 1901. 

ExtcDsion du périmètre de protection des 
sources domaniales de Vichy. — Mentionnons 
enfin, et cette question a une importance plus 
que locale, étant donnée la consommation crois- 
sante des eaux de Vichy, que lô périmètre de pro- 
tection des sources de Vichy a été étendu par un 
décret du 23 juillet 1901. 

La multiplication des forages entrepris dans le 
-voisinage de ces sources et tes troubles constatés 
dans le régime de ces eaux avaient rendu néces- 
saire cette mesure qui proLégera désormais effica- 
cement les intérêts de la santé publique en même 
temps que le domaine de l'État. 



Tutelle administrative. — Dons et legs. 

Loi du 4 février iOOi. —Une loi du 4 février 

1901 a apporté des modifications importantes aux 
règles antérieurement en vigueur sur la tutelle 
administrative en matière de dons et legs faits à 
l'État, aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et d'utilité publique. 

Elle s'est imposé un triple objet : simplifier 
et unifier les dispositions législatives ou régle- 
mentaires en matière d'autorisation d'accepter ou 
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de refuser les libéralités faites aux établissements 
publics ou d'utilité publique; faire ud nouveau pas 
en avant dans la voie de décentralisation adminis- 
tpalive, et tout en augmentant les attributions des 
autorités électives ou locales, h&ter la solution de 
questions qui tenaient jusqu'ici en suspens, pen- 
dant des délais fort longs, les intérêts les plus 
graves des établissements et des familles. 

Cette nouvelle loi, dont les intéressés ne tarde- 
ront pas Èi connaître les utiles conséquences, a 
modifié, en matière de libéralités, les lois des 
10 août 1871 sur les conseils généraux et 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale. 



Prévoyance, 

Sociétés de secours mutuels. — La mutua- 
lité a pris en France, depuis deux ans, un dévelop- 
pement considérable et elle a donné des résultats 
tels qu'on n'en avait jamais encore vus. 

Le nombre des sociétés s'est accru d'une façon 
prodigieuse : alors que l'accroissement annuel 
moyen du nombre des sociétés variait entre 200 et 
2S0 sociétés environ, qu'il était eu 1897 de 268, 
qu'il n'a été pendant l'année 1898, au lendemain 
du vote de la nouvelle loi, que de 261, en 1899, 
grâce à la sollicitude du Ministère pour les sociétés 
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de secours mutuels, à l'applicEttioD large et libérale 
qu'il a fait de la nouvelle loi, auSc mesures qu'il a 
prises pour provoquer la création des sociétés dans 
toutes les aggloniératioDs urbaines et rurales, le 
nombre des sociétés nouvelles approuvées en 1899 
n'a pas été moindre de It 19 et en 1900 de 1141. — 
Les chiffres de 1901, s'il faut en croire les nouvelles 
demandes d'approbation déjâi reçues au bureau des 
Institutions de prévoyance, seront encore plus 
élevés. 

Il est inutile de faire remarquer que le nombre 
des mutualistes a naturellement suivi- la même 
progression; il en est de même des capitaux. 

En résumé, à l'heure actuelle, si l'on réunit aux 
'sociétés approuvées les sociétés libres, on arrive 
au total de plus de 15 000 sociétés de secours 
mutuels ayant ensemble plus de 2500 000 mutua- 
listes et possédant un avoir de 400000000 dont 
150 millions destinés à accorder' des pensions 
de retraites aux vieux sociétaires atteints par 
l'ige. 

Sociétés scolaires. — Un point qui mérite 
d'être mis particulièrement en lumière dans le 
développement général de la mutualité, pendant 
ces deux dernières années, c'est l'essor considérable 
qu'ont pris les sociétés scolaires. 

Il n'y avait encore, au début de 1899, que 
181 sociétés scolaires comptant 60000 membres. 
Grâce aux mesures d'encouragement de toute 
sorte prises par le Ministère, il en existe, à l'heure 
actuelle, près de 1500 groupant plus de 500 000 en- 
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faals qui se trouvent loitiés dès leur jeune âge aUx 
avantages et aux bienraîts de la mutualité. 

Pensions de retraite. — Un autre crtté, plus 
saillant encore, des progrès des idées de pré- 
voyance, est l'accroissement imprévu et surpre- 
nant des pensions de retraites accordées par les 
sociétés de secours mutuels. 

Le nombre des pensions accordées annuellement 
â. leurs membres par les sociétés augmentait jusqu'à 
ces dernières années d'une façon continue mais 
assez lente et se trouvait, de 1895 h 1898, de 470U 
àbOOOparan. 

11 n'est question ici que des pensions accordées 
par l'intermédiaire de la Caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse. La loi de 1898 ayant 
donné aux sociétés la faculté de constituer les nou- , 
velles pensions qu'elles accorderaient à leurs mem- 
bres au moyen d'un prélèvement sur leurs fonds de 
retraites, il était à supposer que le nombre des 
pensions constituées par la Caisse nationale de 
retraites pour la vieillesse diminuerait sensible- 
ment. 

Il n'en a rien été, car, en l'année 1900, les 
sociétés ont liquidé 4850 pensions par l'intermé- 
diaire de la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, pour 300000 francs d'arrérages et, en 
même temps, elles en ont accordé 4033 pour 
295000 francs d'arrérages, payables sur les intérêts 
de l'avoir disponible de leurs fonds de retraites, 
c'est-à-dire qu'eu 1900 le nombre des pensions de 
retraites des sociétés de secours mutuels a doublé. 



ad b, Google 



238 L'ACTION RÉPUBLICAINE. 

C'est un résultat presque invraiseinblai>le et auquel 
il ne serait pas possible de trouver un précé- 
dent, 

Sociélës civiles de retraite. — En dehors 
de la mutualité qui a pris par l'effet de la, loi du 
1" avril 18U8 l'essor prodigieux que nous venons 
de signaler, il s'est développé, sous l'influence 
des idées de prévoyance dont se préoccupe heureu- 
sement de plus en plus la classe laborieuse, une 
catégorie d'associations qui ont adopté des règles 
différentes de celles en usage dans les sociétés de 
secours mutuels. 

Ces nouvelles organisations n'ont pas opéré sans 
t&tonnement et n'ont pas été sans donner prise aux 
critiques. On se souvient des luttes passionnées 
qui se sont produites dans une société de pré- 
voyance ayant recruté 300000 adhérents etqui ont 
failli dégénérer en conflit des plus graves. 

Ce sera le mérite du Gouvernement d'avoir 
inspiré les bases d'une transaction et, en prêtant 
son appui à ceux qui cherchaient un terrain de 
conciliation, d'avoir fait voter la loi du 3 février 
1902, qui donne satisfaction h la fois à ceux qui 
se plaignaient que les fondateurs et les adhérents 
de la première heure dussent retirer de l'associa- 
tion des avantages exagérés, et à ceux qui tenaient 
h conserver le système particulier qu'ils avaient 
établi pour la répartition de l'épargne commune. 
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VII 
Administration pénitentiaire. 

Régime disuiplinaire dans les maisons 
d'éducation pénitentiaires publiques et 
privées. — Le règlement géDéral du 10 avril 1869 
concernant le régime disciplinaire dans les mai- 
sons d'éducation pénitentiaires de garçons, tant 
■ publiques que privées, a paru ne plus correspondre 
aux idées actuelles sur le relèvement de l'entance 
coupable. 

Le Ministre de l'Intérieur, par arrêté du 15 juillet 
1899, l'a profondément amendé, dans un sens 
plus humain. Les punitions ont été sensiblement 
adoucies; pour ne citer que deux exemples, les 
enfants punis recevront désormais comme les 
autres, le pain h discrétion; l'usage des menottes, 
ï titre de punition, demeure interdit. 

Autre point, et dont on saisira vite l'impor- 
tance, le régime des récompenses qui existait à 
peine, a été complètement organisé par ta création, 
notamment, de l'inscription au tableau d'honneuri 
de distributions de vivres supplémentaires, par 
l'attribution d'emplois de confiance, des distribu- 
tions de jouets, placements chez les particuliers, 
engagements dans l'armée, remises aux familles, etc. 



uirireob, Google 



SiO L'&CTION RÉPUBLICAINH. 

Création d'un sanatorlam destiné & 
recevoir les pupilles de l'administration 
pénitentiaire atteints de maladies conta- 
grienses et incurables. — Le ministre de l'Inlé- 

rieur se préoccupait depuis longtemps de confier à 
un établissement installé ad hoc et ofTrant toutes 
les garanties d'hygiène et de salubrité, une cer- 
taine catégorie de malades qui encombrent, sans 
espoir de guérison, les infirmeries des colonies 
pénitentiaires ou sont une source de craintes 
incessantes quaqd ils sont atteints de maladies 
contagieuses. 

Il a pu réaliser son dessein en créant, à la date 
du 15 mars 1901, un sanatorium aux Verminaux, 
commune de Quarré-les-Tombes (Yonne). 

Service des maisons centrales. — Notons 
enfin, pour mémoire, la suppression des maisons 
centrales de Landerneau et de Gaillou (1" juillet 
1899 et 15 mai 1901) conformément aux vœux du 
Parlement. 

Ces suppressions, qui ne laissent pas d'ailleurs 
de constituer des opérations d'ordre administratif 
assez délicates, ont eu pour conséquence une 
économie importante, tant sur les déi>enses de 
personnel administratif ou de personnel de garde 
et de surveillance que sur les frais d'entretien 
des immeubles pénitentiaires. 
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Adminialratlon des cultes. 

Cong^régrations. — L'Administration des cultes, 
rattachée pendant ces deux dernières années au 
Ministère de l'Intérieur, s'est trouvée, entre toutes, 
associée à la politique générale du Gouvernement. 

La loi du 1" juillet 1901, relative au contrat 
d'association et les règlements d'administration 
publique du 16 août suivant, ont introduit d'essen- 
tielles réformes dans les services de cette direction 
en ce qui concerne les congrégations religieuses. 

Cette loi, œuvre capitale de la législature, a déjà 
été étudiée ailleurs, sa portée dépassant en effet les 
attributions du service dont il est maintenant ques- 
tion. Notons seulement que la préparation de la loi 
du l'' juillet 1901 adonné l'occasion à l'Adminis- 
tration des cultes d'établir la statistique des congré- 
gations religieuses non autorisées, complétant 
ainsi la statistique des congrégations autorisées 
faite par la même Administration en 1897. En 
même temps la situation légale des congrégations 
d'hommes et ta détermination de celles qui sont 
autorisées ont été fixées avec le concours du Conseil 
d'État. (Avis des 1 6 janvier, 14 février et 
1" août 1901.) 

Dès avant le vote de la loi du 1" juillet, des 
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mesures oat été prises pour défendre le clergé 
séculier contre les empiètemeals des congréga- 
tions, savoir : 

l" Sur la demande du Gouvernement, les sémi- 
naires dirigés par des membres de congrégations 
nos autorisées ont été remis entre les mains du 
clergé séculier (Rouen, Versailles, Fréjus, etc.) ; 

2" Les membres des' congrégations non auto- 
risées qui occupaient indûment des postes dans le 
, service paroissial (curés, desservants, vicaires) ont 
été rayés des cadres du clergé i'étribué par l'État, 
ce qui a amené presque partout leur remplacement 
par des membres du clergé séculier ; 

3° Une circulaire du 2 avril 1900 a rappelé aux 
évéques les prescriptions législatives qui inter- 
disent de faire appel au concours de membres de 
congrégations non autorisées pour organiser des 
missions ou prédications extraordinaires ; 

4° Plusieurs chapelles ouvertes illégalement par 
des membres de congrégations non autorisées ont 
été fermées. 

Comptabilité des fabriques. — L'applica- 
tion de la nouvelle législation sur la comptabilité 
des fabriques a été poursuivie avec vigueur. 

Le Gouvernement a obtenu du Conseil d'État 
deux arrêts; l'un du 26 janvier 1900, sur ia compé- 
tence des Conseils de préfecture et de la Cour des 
comptes; l'autre, du i" mars 1901, sur la question 
de li) description dans les comptes des fabriques, 
comme services hors budget, des opérations rela- 
tives au casuel perçu par les membres du clergé. 
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Ces deux arrêts, en fixant définitivement la juris- 
prudence, ont enlevé toute base aux résistances qui 
se manifestaient contre l'application du décret du 
27 mars 1893 sur la comptabilité des fabriques, et 
l'on peut dire qu'aujourd'hui ce décret est univer- 
sellement appliqué. 

Dialectes. — L'attention du Ministre de l'inté- 
rieup a été éveillée également sur les inconvénients 
résultant de la persistance de certains curés et 
desservants à faire usage dans leurs prédications 
et dans l'enseignement du catéchisme de dialectes 
locaux ou étrangers. 

Les Préfets des départements où existent ces 
abus ont été invités à ne délivrer aux curés et 
desservants leurs mandats de traitement qu'autant 
qu'il serait justifié que ces ecclésiastiques ont fait 
leur catéchisme en français. 

Le certificat de pésideoce délivré trimestrielle- 
ment par lesmaires a été modifié à cet effet. 



Algérie. 

Les pouvoirs du Gouverneur. — La mé- 
tropole n'a pas retenu toute l'attention du Ministre 
de l'Intérieur et une longue série de décrets peut 
témoigner de la continuité de vue qu'apporte 
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le Gouvernement dans sa politique algérienne. 

Réagir contre le système des rattachements, 
désormais condamné, fortifier les pouvoirs du gou- 
verneur général, et lui permettre d'assurer comme 
corollaire de sa responsabilité l'unité d'action des 
divers services publics de la colonie, telle est l'idée 
maîtresse qui a inspiré de nombreuses modifica- 
tions dans l'organisation politique et administrative 
de l'Algérie. 

Citons deux décrets du 27 juin 19Û1 relatifs,run 
aux pouvoirs du gouverneur général en matière de 
police intérieure et de police de frontières, l'autre 
aux officiers publics et ministériels: tandis que le 
premier subordonne au gouverneur général l'au- 
torité militaire pour tout ce qui touche à la sûreté 
intérieure comme à la police de frontières, afin 
d'éviter que le drapeau ne puisse, sur un point 
quelconque de la colonie, être, en quelque sorte, 
engagé par surprise, le second fait- passer sous 
son autorité directe les officiers publics et minis- 
tériels d'Algérie qui relevaient jusqu'alors du Garde 
des sceaux : greffiers, notaires, défenseurs, avoués, 
huissiers, interprètes judiciaires, traducteurs as- 
sermentés et commissaires-priseurs, dont l'in- 
Quence sociale, dans un pays encore en voie de 
transformation, exige impérieusement qu'ilssoienl 
soumis h un contrôle vigilant et sur place. 

Le Budget spécial- — Notons surtout, comme 
exemple frappant de l'abandon de la politique des 
rattachements, la loi du 19 décembre 1900 qui, en 
organisant un budget spécial de l'Algérie, la dote 
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à la fois lie la personnalité financière et de la per- 
sonnalité civile. 

Les principales conséquences pratiques de cette 
mesure sont d'intéresser l'Algérie à l'administra- 
tion de ses propres affaires, de lui permettre la 
création de ressources nouvelles par les rema- 
niements fiscaux dont l'initiative lui appartient, de- 
présenter une vue d'ensemble plus nette de la 
gestion financière des divers services algériens. 

Le budget spécial emprunte aux budgets colo- 
niaux leurs deux caractéristiques : 1" l'unité bud- 
gétaire; 2" la distinction des dépenses obligatoires 
et facultatives. L'unité budgétaire est limitée aux 
dépenses civiles, laissant en dehors les dépenses 
de la guerre et de la marine et aussi celles des 
garanties d'intérêt des lignes de chemins de fer 
existantes. 

Les dépenses obligatoires sont celles d'adminis- 
tration générale, des services dits ratlaqjiés, des 
affaires indigènes, de la gendarmerie, etc. 

Mesures diverses. — Trop nombreuses, 
quant au reste, ont été les mesures concernant 
l'Algérie pour que nous puissions ici les énumérer 
seulement. Nous mentionnerons toutefois, comme 
pouvant intéresser plus spécialement le public : 

f le décretdu 28décembre 1900 sur les conces- 
sions d'immeubles domaniaux aux communes de 
l'Algérie. Ce texte, sans affaiblir la tutelle. spéciale 
que l'administration doit exercer sur les biens 
communaux d'origine domaniale, a eu pour but 
de simplifier la procédure de ces concessions et. 
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en codifiant des textes épars et souvent contradic- 
toires, d'éviter les difficultés contentieuses aux- 
quelles donnait lieu souvent l'attribution de ces 
concessions. Elle n'est, du reste, qu'une partie 
d'une réforme beaucoup plus générale en matière 
de concession et dont la réalisation est à l'étude. 

2° Le décret du 25 mars 1901 sur les débits de 
boissons : depuis 1881 l'ouverture des débits de 
boissons était libre, sauf pour les indigènes et les 
étrangers non naturalisés. Malgré cette restric- 
tion, les abus et les fraudes étaient nombreux, car 
les indigènes et les étrangers trouvaient facilement 
un Français ou un étranger naturalisé pour lui ser- 
vir de préte-nom. Dans l'intérêt de l'hygiène et du 
maintien de l'ordre public, le nouveau texte, 
revenant à la réglementation antérieure du 29 
décembre 1851, soumet l'ouverture de tout débit 
de boissons, quel qu'en soit le tenancier, 6, la 
nécessité de l'autorisation préalable. 

3° Le décret du 6 juin 1901 , sur les élections aux 
conseils généraux dont le but a été d'assigner une 
date fixe (dernier dimanche de juin), aux élections 
pour le renouvellement des séries sortantes des 
conseils généraux de l'Algérie, cette date ayant 
l'avantage de permettre aux fonctionnaires, pro- 
fesseurs, instituteurs, qui viennent passer leurs 
vacances dans la métropole, de prendre part aux 
scrutins. 
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Services de contrôle. 



Inspection g:énérale. — Il est enfin une 

réforme importante qui ne saurait être passée sous 
silence; nous voulons parler de runification de 
l'Inspection générale des services administratifs. 

Cette institution, quoique peu familière au grand 
public, a rendu de réels services; le décret du 
24 février 1891 lui donnera plus d'efficacité encore. 

Il supprime en effet l'émiettement du contrôle, 
la spécialisation exagérée et la déperdition de 
forces résultant de la répartition des inspecteurs 
généraux entre différentes sections. 

Ces hauts fonctionnaires, au lieu de renseigner les 
directions de l'administration centrale, chacune à 
son point de vue particulier, éclaireront désormais 
le Ministre lui-même sur l'ensemble des services 
et leur imprimeront une marche meilleure, plus 
rapide et plus économique en signalant les abus, 
' en indiquant les réformes h réaliser et en tenant 
en éveil les fonctionnaires de tout ordre. 

Cet exposé, nécessairementsommaire,"mais énu- 
mérant du moins la plupart des réformes accom- 
plies et qui permettra, le cas échéant, de se reporter 
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aux textes mêmes, moQlre assez quels furent, 
sous la haute direction du Président du Conseil, le 
zèle et l'activité du Ministère de l'Intérieur. 

Si de ces diverses mesures, toutes n'ont pas 
encore épuisé leurs conséquences, chacune est la 
promesse de prochains et féconds résultats. 
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CHAPITRE XI 
INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX-ARTS 



Le Ministre de rinstruction publique a réalisé 
dans les différents services de son déparlement soit 
de lui-même, soit d'accord avec le Parlement, d'im- 
portantes réformes dont on trouvera ci-dessous le 
résumé. 



Enseignement primaire. 

Le personnel enseignant primaire a hénéficié, 
au cours de ces trois dernières années, de plu- 
sieurs réformes appréciables; nous citerons les 
principales. 

Modiflcation de l'art. 6 de la loi du 
19 Juillet 1889. — L'amendement Rolland, sou- 
tenu par le Ministre de l'Instruction publique et 
devenu l'art. 30 de la loi de fmancesdul3avril 1900 
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a modifié l'article 6 de la loi du 19 juillet 1889 (déjà 
remaniée par la loi du 25 juillet 1893) relative aux 
traitemenlE des ÎDStituteurs. Il a réalisé une notable 
amélioration dans la situation de ce personnel, en 
réduisant les taux d'effectifs de la classe des sta- 
giaires et de la 5' classe des titulaires, et en aug- 
mentant en proportion les taux d'effectifs des 'i' et 
2* classes des titulaires. 

Élévation du crédit des pensions. — Le 
ministre a demandé au Parlement et obtenu le vote 
d'un crédit supplémentaire de 900000 francs afin 
d'augmenter le nombre des mises k la retraite dans 
le personnel primaire. 

Le vote de ce crédit permet de donner un repos 
mérité aux maîtres vieillis ou malades, de rajeunir 
les cadres et de provoquer dans le corps enseignant 
primaire un avancement plus rapide et d'un 
caractère permanent. 

Dispense de Tane des périodes dans la 
réserve. — La loi du 23 février 1901 a dispensé 
les instituteurs publics de l'un des deux appels 
.auxqiiels ils sont assujettis pendant leur temps de 
service dans la réserve de l'armée active. 

Modification de l'art. 1384 du Code civil. 
— Cet article rendait les instituteurs responsables 
du dommage causé par leurs élèves pendant le 
temps qu'ils sont sous leur surveillance, et la juris- 
prudence appliquait rigoureusement ce texte, 
encore que sous le régime actuel l'instituteur ne 
soit plus ce qu'il était autrefois, c'est-à-dire le 
maître de l'élablissement dont il a la direction. 
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Le Parlement, par la loi du 20 juillet 1899 a sub- 
stitué la responsabilité civile de l'État à celle des 
membres de l'enseignement public, solution émi- 
nemment favorable aux instituteurs qui n'auront 
plus la crainte de se voir réduits à la misère pour 
une faute peut-être très légère — favorable aussi 
aux victimes du préjudice qui, au lieu d'un insti- 
tuleur souvent presque insolvable, auront l'État 
comme débiteur. 

Application de la loi du 30 octobre 1886. 
— Conformément à la loi du 30 octobre 1886, 
article 25, le ministre a décidé le 29 décembre 1900 
que les instituteurs et institutrices devaient s'abste- 
nir de tout emploi rémunéré ou gratuit dans le 
service des cultes. 

Cette mesure, conséquence logique de l'applica- 
tion des lois du 19 juillet 1889 et du 25 juillet 1893 
qui ont mis à la charge de l'État les traitements du 
personnel de l'enseignement primaire est de nature 
à empêcher maintes dlfricultés locales. 

Dëlég:ationB c|tntODales. — II a été recom- 
mandé aux Préfets, le 10 janvier 1900, d'inviter les 
conseils départementaux à ne choisir pour leur 
conférer le mandat de délégué cantonal que des. 
personnes dévouées à l'enseignement public et dont 
les enfants ne sont "pas élevés dans des écoles 
congréganistes. 

Éligibilité au conseil départemental. — ^ 
Un projet de loi a été voté assurant l'éligibilité de 
tous les instituteurs et institutrices au conseil 
départemental par la suppression des catégories 
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trop restrictives prévues par l'article 44 de la loi 
du 30 octobre 1886. 

. Fréquentation scolaire. — A la date du 
l" octobre 1901, une circulaire a été adressée aux 
Préfets pour appeler leur attention sur l'inexé- 
cution des prescriptions conteoues dans la loi du 
28 mars 1882, en ce qui concerne la fréquentatioD 
scolaire. 

Les commissions scolaires trop souvent ne fonc- 
tionoent pas, et l'absence non motivée des enfants 
n'est suivie d'aucune sanction. Il est demandé, en 
conséquence aux Préfets, d'étudier les causes de la 
non-fréquentation scolaire et d'indiquer les moyens 
qu'il conviendrait d'employer pour la faire cesser. 
« Il appartiendra aux pouvoirs publics , dit le 
« Ministre, d'édicter des mesures par lesquelles il 
ic serait suppléé à l'indifférence ou à l'inactiou 
« persistante de certaines communes. » 

ElTectir des écoles normales. — Désireux 
d'accroître encore l'action des écoles normales, le 
Ministre a décidé que l'eifectif de leurs élèves serait 
augmenté à la rentrée d'octobre 1901. 

On a admis dans ces établissements 376 élèves de 
plus que l'année précédente. Les écoles normales 
comptent cette année 8218 élèves au lieu de 7842. 

En outre, le Ministre a organisé des cours prépa- 
ratoires aux écoles normales supérieures de Fon- 
tenay et de Saint-Cloud, et dans plusieurs écoles 
normales. 

Hygriène de l'école. — Au cours de l'année 
dernière, un vœu a été déposé par deux membres 
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du Conseil supérieur de t'Iaslrtlction publique à. 
l'effel d'oblenir que des mesures soienL prises pour 
combattre la tuberculose dans les lycées, collèges 
et écoles. 

Ce vœu a élé accueilli par M. le Ministre qui, ù, la 
date du 16 décembre 1901 a constitué une commis- 
sion chargée d'étudier les mesures qu'il convient 
de prendre, au triple point de vue des êflèves, du 
personnel et des bâtiments scolaires, pour éviter la 
contagion de la tuberculose dans les établissements 
publics d'enseignement. 

' SimpHflcatioii de la syntaxe. — Un arrêté 
du 26 février 1901 a sanctionné un ensemble de 
dispositions relatives k la si m pli Ti cation de la syn- 
taxe. 

Solution transactionnelle entre des théories trop 
absolues, également respectueuse du génie de 
notre langue et dos nécessités modernes, cette ré- 
forme a eupour but de rendre plus clair et plus 
facile pour les enfants et pour les étrangers l'ensei- 
gnement élémentaire de la langue française en lo 
débarrassant de complications inutiles et de sin- 
gularités orthographiques. 

Examens et livret scolaire. — Sur l'avis du 
Conseil supérieur de l'Instruction publique, il a été 
décidé, — et cette réforme se rattache aux disposi- 
tions prises relativement^ lasimplification de la syn- 
taxe, — qu'à l'épreuve d'orthographe de l'examen 
du brevet élémentaire seraient ajoutées quelques 
questions d'analyse et de grammaire portant sur le 
texte dicté, afin de permettre au candidat de faire 
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preuve dejugemeol elde connaissances grammatU 
cales. 

De plus, le Conseil supérieur a approuvé et le 
Hiaistre a sanctionné une disposition aux termes de 
laquelle les candidate aux examens du brevet élé- 
mentaire et du certificat d'études primaires supé- 
rieures sont autorisés à remettre un livret scolaire 
au jury qui a le devoir d'en tenir compte. En outre, 
le candidat admissible et refusé aux épreuves orales 
conservera désormais le bénéfice de l'admissibilité 
à la session suivante. 

Enfin le décret du 10 décembre a modifié la pro- 
cédure relative aux oppositions à l'ouverture d'une 
école primaire privée d'une façon favorable au dé- 
clarant qui a maintenant le droit de prendre con- 
naissance au secrétariat du Conseil départemental 
du rapport et des pièces du dossier, 

Cette mesure équitable permet au déclarant de 
mieux préparer sa défense. 

Enselgraement anti-slcooliqae. — Soucieux 
de contribuer efficacement h l'énergique campagne 
que les partis, sans distinction, mènent contre l'un 
des pires fléaux de notre pays, M. Leygues, par 
sa circulaire du 12 novembre 1900, a organisé 
fortement et développé l'enseignement anti-al- 
coolique dans les écoles tant normales que pri- 
maires. 

Le Ministre a justement estimé que l'enseigne- 
ment an li- alcoolique ne doit pas être considéré 
comme un accessoire, mais bien qu'il doit prendre 
dans les programmes une place officielle au même 
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litre que la grammaire ou t'arithmétique et avoii' 
une saQction dans les examens. 

Progrratnme d'études dans les écoles nor^ 
maies. — Une commission est actuellement char- 
gée de reviser les programme^ suivis dans les trois 
années de l'Ecole normale. 

On se propose de simplifier ces programmes et 
de les mieux coordonner ailn de rendre l'enseigne- 
ment plus fructueux. 



Enseignement secondaire. 

Personnel enseignant. — Plusieurs amélio> 
rations ont été réalisées, qui ont été bien accueilles 
du personnel des lycées. 

Citons le décret du 13 juin 1899, augmentant uni- 
formément de 300 francs le traitement des sur- 
veillants généraux des lycées de garçons dans les 
six classes; celui du 4 janvier 1901, relatif au 
classement des foncLîonnaires des lycées et collèges 
qui changent d'ordre ou de catégorie. Ce dernier 
texte consacre, dans certains cas, les droits de ces 
fonctionnaires & une promotion h l'ancienneté. 

Notons aussi le décret du 18 novembre 1901, 
incorporant l'indemnité de nourriture et de loge- 
ment au traitement des répétiteurs. Cette indemnité, 
qui s'élève à 1 QOO francs, s'ajoute ainsi au traite- 
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inent soumis èi retenue et augmente, après trente 
ans de services, la pension de retraite des répéti- 
tnurs de 500 francs par an. 
Coinptabilitô des lycées. — Le Ministre de 

l'Instruction publique a réformé la complabililé 
des lycées nationaux de garçons. 

Un décret du 20 juillet 1901 prescrit l'établisse- 
ment de budgets et de comptes distincts pour 
l'externat et pour l'internai et permet un contrôle 
plus efficace de l'administration Dnancière de ces 
établissements- 

F.n outre, on donnera progressivement aux lycées 
une autonomie qui, en étendant les pouvoirs des 
Proviseurs, en les rendant plus indopendants de 
l'autorité centrale, assurera une certaine souplesse 
dans l'organisation des lycées suivant les besoins 
et les babiludes de la région. l.es lycées qui joui- 
ront de l'autonomie recevront, en ce qui concerne 
les services de l'exlernat, une subvention de l'État 
fixée pour un délai déterminé d'années (cinq ou 
dix ans). 

. Avec cette subvention invariable, ils devront 
faire face à tous leurs besoins. Quant à l'internat, 
ils devront vivre avec leurs propres ressources, nnc 
petite subvention leur sera accordée au début et 
il litre essentiellement provisoire, afin de permettre 
aux Proviseurs, pendant une période de transition, 
d'organiser leurs services de manière à se passer 
plus tard de toute allocation. 

Tarifs. — H. Leygues se propose de reviser 
le."; tarifs des lycées. Les tarifs des frais de surveil- 
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lance seraient abaissés, ainsi que ceux de denii- 
pensioD. 

Ces projets de modifications sont actuellement 
soumis aux Chambres. 

Collêg:es. — Durant l'année 1901, on a pour- 
suivi les négociations avec 220 villes pour la con- 
clusion des engagements décennaux relatifs aux 
collèges communaux. 

On peut considérer l'opération comme terminée. 
Tous les collèges sont maintenus, et les charges 
des villes abaissées au total d'un million par an, 
soit 10 millions pour la période 1901-1911. 

Réforftic générale de l'Enseigneniâiit 
secondaire. — Le Gouvernement a tenu à hon- 
neur d'entreprendre la réforme générale de l'Ensei- 
gnement secondaire, problème singulièrement 
délicat, toujours ajourné, et donl l'essentielle 
imporlance pour l'avenir de notre pays n'échappe 
à personne. 

Le Ministre a saisi le Conseil supérieur de l'In- 
struction publique d'un vaste ensemble de projets 
portant sur l'hygiène, l'internat, les exercices 
physiques, l'éducation, les plans d'études et les 
programmes, l'enseignement classique et l'en- 
seignement moderne, le baccalauréat, l'inspection 
générale et le personnel. 

Le Conseil supérieur a examiné un certain nom- 
bre de ces propositions et adopté des conclusions 
conformes. L'accord s'est établi entre le Ministre et 
la Commission parlementaire de rEnseignement 
qui avait procédé h une enquête sur l'enseignement 
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secondaire et avait de son côté formulé des conclu- 
sions, bes réformes, proposées par le Ministre 
seront mises en pratique dès qu'elles auront été 
sanctionnées par le Parlement. 

Le principe de la réforme. — Elles s'ins- 
pirent des nécessités présentes et ont pour but de 
préparer le plus possible notre Jeunesse k la vie 
active. Elles tendent h placer au premier rang, dans 
tous nos établissements publics, l'éducation; h déve- 
lopper les exercices physiques; àsimpliiier les pro- 
grammes en les allégeant de toutes les matières que 
l'on étudie à la hâte et que l'on oublie dès sa sortie 
du lycée ou du collège; à diminuer les heures de 
classes et d'étude, surtout dans les classes élémen- 
taires; à restreindre le plus possible la part d'aléa 
aux épreuves du baccalauréat, à mettre cet examen 
plus en harmonie avec les cours d'études qui y 
conduisent, à faire entrer dans les jurys des pro- 
fesseurs de l'Enseignement secondaire. 

Elles se proposent de plier les programmes aux 
besoins des différentes régions de la France; de 
rompre l'inflexible uniformité de nos lycées et de 
nos collèges; de débarrasser l'enseignement clas- 
sique des élèves qui le suivent sans goût et qui 
constituent pour les classes un poids mort ; d'arrêter 
plus nettement les programmes de l'enseignement 
moderne, de lui conserver son caractère d'ensei- 
gnement secondaire, de lui donner une orientation 
plus pratique en élargissant sa base, en le fondant 
plus particulièrement sur les sciences et les langues 
vivantes; de donner, d'une manière générale, plus 
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de souplesse ans cours d'études du classique et du 
moderne, de niéna,ger des passages de l'un à l'autre, 
de développer l'étude des langues vivantes, de les 
enseigner au point de vue pratique pour les écrire 
et les parler ; de développer et organiser l'inspection 
générale de manière à assurer un contrAle effectif 
de l'administration, des études et du person- 
nel. 

L'application. — Pratiquement, la réforme 
se présente ainsi : constitution d'un cours d'études 
d'une durée de sept ans comprenant deux cycles, 
l'un d'une durée de quatrtî ans, l'autre d'une durée 
de trois ans, avec un seul baccalauréat comme 
couronnement, le baccalauréat de l'Enseignement 
secondaire conférant à tous les mêmes droits ; 
organisation, pour les élèves qui ne se destineraient 
pas au baccalauréat, d'une section spéciale dans 
laquelle les sciences seraient étudiées parlicuUère- 
menl en vue de leurs applications, en tenant 
compte des besoins de chaque région. 

Enseignement des lanf^ues vivantes. — 
L'Enseignement des langues vivantes a fait l'objet 
d'une utile et féconde réforme dont le Ministre, par 
sa circulaire du 10 septembre 1901 , a fixé l'esprit et 
le but. 

La connaissance pratique des langues étrangères 
étant devenue «ne nécessité pour le lettré et le 
savant aussi bien que pour l'industriel et le négo- 
ciant, les langues vivantes seront enseignées h, 
l'avenir de manière à amener le plus rapidement 
possible l'élève à les parler et à les écrire. 
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La aouvelle instruction adoptée par la section 
permanente du Conseil supérieur, dans sa séance 
du 31 mai 1901, a été envoyée à tous les Recteurs. 



Ut 
Enseignement supérieur. 

Personnel. — Le Gouvernement s'est préoc- 
cupé d'améliorer la situation du personnel de 
TEuseignement supérieur comme il l'avait fait pour 
celui des autres ordres d'enseignement. 

Dès 1897, une Commission avait été instituée 
comprenant tous les anciens ministres de l'Instruc- 
tion publique, eu vue de « produire un élat d'en- 
" semble faisant connaitre pour les diverses caté- 
« gories de Facultés, les améliorations reconnues 
« nécessaires w. 

En 1900, le ministre a demandé au Parlement 
de réaliser en quatre exercices les propositions de 
cette Commission dont les travaux avaient abouti au 
vote de principe d'un crédit de 675000 francs. 

Dès 1900, un crédit de 50000 francs permit de 
relever les petits traitements. 

Au budget de 1901 a figuré la première annuité 
de 15000 francs consacrée à la réforme des traite- 
ments qui portera sur tout le personnel, depuis le 
personnel auxiliaire: chefs de travaux, prépara- 
teurs, etc., jusqu'aux professeurs titulaires. 
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Création du doctorat es sciences éco- 
nomiques- — Un très inléressaot projet de loi 
relatif à la créalion d'un doctorat es sciences éco- 
nomiques a été déposé k la Chambre, en 1899, par 
H. Georges Leygues, et renvoyé à la Commission 
de l'EnseignemenL. Il ouvre laccês du nouveau 
doctorat non pas seulement aux licenciés en droit, 
mais aussi aux licenciés es lettres et aux licenciés 



Il met en commun, en vue du nouveau grade, 
suivant l'esprit qui a présidé à la constitution des 
Universités, les enseignements d"ordre économique 
des Facultés de Droit et ceux qui peuveut exister 
dans les Facultés des Lettres et dans les Facultés 
des Sciences. 

En développant les éludes économiques, en leur 
donnant la sanction d'un grade supérieur, on 
espère diminuer le nombre des candidats aux 
fonctions publiques, en tournant une partie de nos 
licenciés vers des études pratiques eu relation 
directe avec le commerce el l'industrie, en orien- 
tant l'élite de notre jeunesse vers la vie active. 

Office d'informations et d'étades. — Par 
arrêté en date du 10 juin 1901, il a été créé un 
Office de renseignements destiné à centraliser au 
Ministère de l'Instruction publique les publications, 
documents et renseignements de toule nature qui 
seront recueillis en France et dans les pays étran- 
gers sur tout ce qui touche aux questions pédago- 
giques, à l'organisation et au développement des 
trois ordres d'enseignement. 
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Cette instiLution, i aspirée d'of lices analogues 
pour la Colonisation ou le Commerce extérieur et 
à laquelle il faut souhaiterune dotation croissante, 
facilitera singulièrement les recherches et enquêtes 
touchant les méthodes d'instruction. 

Création d'une section ëtrang^ëre & 
l'École d'Athènes. — Par un décret du 30 jan- 
vier 1900, le Ministre a créé une section étrangère 
à l'École française d'Athènes. 

L'intention d'ouvrir cette École aux étrangers 
qui n'entretiennent pas dans cette ville d'école 
d'Archéologie avait été conçue à l'époque même 
de sa fondation et n'avait jamais été abandonnée. 

La libéralité de la Commission de patronage 
des étudiants étrangers, dont M. Casimir-Perier est 
le président, a permis de réaliser ce projet. 

A l'avenir, les savants étrangers nommés par 
leurs gouvernements respectifs pourront, sous cer- 
taines conditions, être admis à l'École d'Athènes 
après avoir été agréés par le Gouvernement fran- 
çais représenté par le Ministre de l'Instruction 
publique. 



IV 

Missions. 

Trop nombreuses sont les missions organisées 
par le Ministre de l'Instruction publique ou sous 
son patronage, au cours de ces dernières années, 
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pour qu'il soit possible, h cette place, d'en donner 
une énumération complète; nous devrons nous 
borner à mentionner les principales :' 

Mission Gayet (Arrèy du 18 janvier iMt). — But : 
Fouilles archéologiques à Aotlnoë et sur l'empla- 
cement des nécropoles pharaoniques. 

Résultat: Mise au jour d'objets relatifs <t l'an- 
cienne civilisation grecque, d'étoffes, de bijoux, 
de momies, etc. 

Mission pour la revieion.de l'arc dn mé- 
ridien déterminé an Pérou, en 1736, par 
La Gondamine, Bougrnes et Godin. — Cette 
œuvre, entreprise sur la proposition de l'Associa- 
tion géodésique internationale (Conférence de Stutt- 
gart, octobre 1898), et avec le concours du Mi- 
nistre de la Guerre, a fait l'objet: 1° d'une mis- 
sion préparatoire des capitaines Maurain et 
Lacombe qui effectuèrent avec plein succès uns 
reconnaissance générale du terrain (1899); 2' d'une 
mission actuellement dirigée par le commandant 
Bourgeois et dont les travaux, commencés en février 
1901, se poursuivront pendant cinq ans environ. 

Mission Flamand. — Par arrêté dn 5 juin 
1899, M. Flamand a été chargé d'une mission dans 
le but d'effectuer des recherches sur la géologie, 
les productions minérales et l'hydrologie de la ré- 
gion médiane de l'Hinterland algérien, et plus par- 
ticulièrement dans le Tadmaït et le Tidikelt. 

Partie d'Alger le 8 novembre 1899, la mission y 
était de retour le 24 février 1900. Cette mission a 
été marquée par un événement important : atlar 
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quée par les Touareg, elle a, après un combat 
violent, occupé In-Salah, et la prise d'In-Salah a 
amené l'occupation du Touat- 
' La mission a rapporté sur la région satiarieiine 
des renseignements géographiques et économiques 
de premier ordre. 

Mission ToHWJe. — Par arrêté du 9 juin 1899, 
M. Toutée a été chargé d'une mission scientifique <l 
l'effet d'explorer, au point de vue de la géogra- 
phie, de l'histoire, naturelle et de l'ethnographie, 
les régions s'étendant du Dahomey au Niger moyen, 
vers Uo, et de ce point au Tchad, et d'y former des 
collections destinées aux établissements de l'Ëtat. 

Gontinnstlon pendant les années 1899 à 
4901 de la mission J. de Horg'an (mission 
permanente en Perse). — ■I>epuis plusieurs 
années, M. i. de Morgan est chargé de diriger les 
fouilles archéologiques en Perse, comme délégué 
général. 

Uoe première convention conclue entre la France 
et ta Perse, le 12 mai 189S, a été complétée par une 
nouvelle convention passée le 11 août 1900. Le nou- 
veau traité homologue en un seul instrument diplo- 
matique les traités antérieurs, confirme le droit 
exclusif et perpétuel concédé au Gouvernement de 
la République française de pratiquer des fouilles 
sur toute l'étendue de l'Empire et règle les condi- 
tions dans lesquelles seront effectués les travaux^ 
les études et l'attribution des objets trouvés. 

Découverte d'objets nombreux du plus haut in- 
térêt pour la science et l'art. 
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CoDtinuation de la mission de Sarzec 
(mission permanente en Cbaldée). — En 

1878, M, de Sarzçc découvrit l'emplacement de 
Tello et commença & ses frais des fouilles qui n'ont 
été interrompues que par la mort de M. de Sarzec, 
survenue le 31 mai 1901. 

H. Heuzey, membre de l'IcstituL, a été chargé de 
continuer l'œuvre de M. de Sarzec en Chaldce. 

Résultais : Découverte de monuments qui, entrés 
dans nos collections nationales, assurent à la 
France et au musée du Louvre, le premier rang 
pour l'archéologie chaldéenne, et pour la haute 
antiquité orientale. 

Hission Fooreaa-Lamy. — Par arrêté du 
5 mars 1898, MM. Foureau et Lamy ont été chargés 
d'une mission scientifique dans le but d'explorer le 
Sahara du Nord au Sud en reliant l'Algérie au Sou- 
dan français par l'Aïr : topographie, orographie, 
observations astronomiques destinées à préparer 
la carte des régions parcourues, observations mé- 
téorologiques et magnétiques, études d'histoire 
naturelle et recueils d'échantillons, recherches 
archéologiques. 

Le 21 avril 1900, la mission Foureau-Lamy a 
opéré ^a jonction avec la mission Gentil et les dé- 
bris de la mission Voulet. 

Lamy trouva la mort au combat de Kousri. La 
puissance de Rabah, tué dans cette rencontre, fut 
dès lors abattue. Les résultais scieuCiliques obtenus 
sont de la plus haute importance. 

Hission Cbaiiley-Bert. [Arrêté du 30 juillet Î9D0). 
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— Élude des races de l'Inde anglaise dans leurs rap- 
ports avec la colonisation ; des lois et de la justice 
dans leurs rapports avec les indigènes. 



Beaux-Arts. 

Hnsëe da Louvre. — La salle des Ëtats a été 
transformée le l" mai 1900; le public a été mis en 
possession d'une salle exclusivement consacrée aux 
Rubens, qui, sur l'ordre de Marie de Médicis, de- 
vaient orner la galerie du Luxembourg. Autour de 
cette salle, les nouveaux cabinets ont été réservés 
aux maîtres flamands. Les œuvres de ces maîtres 
ont été reclassées et placées dans leur jour. Ces 
nouvelles galeries peuvent compter parmi les plus 
belles de notre Musé.e national. 

Le salon carré, la grande galerie du bord de 
l'eau, les salles qui y aboutissent ont subi des rema- 
niements complets. Les toiles ont été espacées et 
descendues ; elles ont été classées par écoles et par 
ordre chronologique. 

Le 20 mars 1901, le Ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arts a inauguré les salles des 
xvii' etxviii* siècles, consacrées aux chefs-d'œuvre 
de l'ameublement français. 

Le Musée du Garde-Meuble, ignoré du public, a 
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été transporté au Louvre. Des bronzes, des porce- 
laines, des pasteU, des tapisseries ont été réunis 
dans ces salles, à cété des meubles, pour consti- 
tuer un ensemble des arts d'une même époque. 

Musée de VerBidlIes. — Une importante ré- 
forme des salles du Musée a été accomplie ; de nou- 
veaux classements iconographiques ont été pour- 
suivis en trois séries distinctes : groupement 
méthodique des portraits français des xw et xvii* 
siècles, présentation des portraits du xviii' siècle, 
combinée avec la reconstitution d'intérieurs de 
l'époque ; remaniement des salles de ta Révolution 
et de l'Empire. 

La création d'une vaste salle oii seront exposés 
les tableaux d'histoire de la troisième République a 
été soumise à l'approbation de la Chambre des 
députés. L'approbation de ce projet comblera la 
dernière lacune et achèvera l'organisation logique 
du Musée de Versailles. 

Musées départementaux. — Le Ministre a 
obtenu du Parlement le vole d'un crédit debOOOfr. 
pour la mise en distribution annuelle de moulages 
reproduisant les chefs-d'œuvre de la statuaire 
architecturale française des iiP et zV siècles qui 
n'était représentée dans aucune de nos collections 
publiques des départements. 

Monuments historiques. — Trente-trois mor 
numents ont été classés parmi les monuments his- 
toriques, ainsi que 36 immeubles par destination 
et un très grand nombre d'objets mobiliers. 

Les grandes restaurations du Mont- Saint-Michel 
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et ée la Cathédrale de Laon ont été activement 
poassées. 

Le Minisire a demandé pour les travaux exécutés 
en Algérie un crédit de 150000 francs qui a rem- 
placé le crédit primitif de 750OO francs. 

Ajoutons que le Ministère procède actuellement 
à la confectioD de la liste complète des objets 
mobiliers classés par application de la loi du 
30 mars 1887. 

Bâtiments civils. Réforme des cafailers 
des cliarffes. — Le 13 juin 1900, revision des ca- 
hiers des charges particulières applicables aux travaux 
d'entretien et de grosses réparations ; miseen harmonie 

avec le cahier des charges générales conformément aui 
desiderata formulés par la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de travaux publics. 

Publication, en 1900, d'une nouvelle édition 'àe la' 
série des prix dans laquelle furent établis, pour 30 corps 
,d'é[ats différents, environ 12 000 articles pouvant servir 
de hase à 50000 prix ditférents. 

Organisation d'un système d'adjudications restreintes 
pour les entreprises au-dessous de 20000 francs, en 
remplacement des marchés de gré à gré autorisés par 
le décret du 18 novembre 1882. Les associations ouvrières 
sont admises à concourir aux adjudications et des 
traités de gré à gré sont passés avec les petites associa- 
tions qui ne pourraient concourir aux grandes entre- 
prises. 

Travaux terminés. — Chauffage du Conserva- 
toire des Arts et Métiers. — Bâtiment de la Biblio- 
Uièque nationale, sur la me Colbert. — Musée d'ana- 
tomie et de pathologie â rÉcole vétérinaire d'Alfort. 
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— Nouvelles g.ileries du Muséum. — Laboratoire 
U'éleclricltè à l'École des Mines de Sain L-Ëtie mie. — 
AmélLofalio]! des routes du Parc de Sainl-Cloud. — 
Agrandisseroenis à l'École de Grignon et à l'École ' 
vélÉrinaire de Toulouse. — Construction d'une grande 
coupole à l'Observatoire de Meudon. — Création d'une 
station piiysîologiquc au Parc des Princes. — Beconsti- 
tution du Tljéiïtre-Français (le ih^iltre, déiruit par un 
incendie, le 8 mars 1900, a été rouvert au public le 
31 décembre 1900). — Nouvel éclairage des jardins du 
Palais-Hoyal. 

Travaux en coara. — Achèvement des travaux 
de l'École de» Arts et Métiers de Lille. — Construction 
du gros œuvre de la partie de la Bibliothèque nationale 
sur ta rue Vivienne. — Continuation des travaux de la 
Cour des comptes assurée pour 1903. — Améuagemenis 
aux Archives naliouales. — Installation des archives du 
Ministère de la Marine daus l'Hdlel de Soubise. — Exé- 
cution des travaux de défense contre l'incendie au 
Palais dii Trocadéro. — Transformation des loges de 
l'École des Beaux-Arts au point de vue de la salubrité 
et de la sécurité. — Achèvement des Iravaux de TAca- 
démie de médecine, rue Bonaparte. — Installation, au 
service des -eaux de Vereuilles et de Marly, de deux 
macbines utilisaut, à Haily, une force qui, transmise 
électriquement aux puits de Croissy, permettra de sup- 
primer la dépense occasionnée par les machines éléva- 
toirestt vapeur. — Éclairage du jardin des Tuileries à 
partir da 1902 (convention passée entre la ville de Paris 
et l'Eut. 

École des Bea«x-Arte. — Notons la création 
de cours de dessin el de modelage pour les femmes, 
l'ouverture d'ateliers spéciaux de peinture et de 
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sculpture, et aussi ie vole de la loi portant de 
17 à -20, pour les peintres, de 1S à 17 pour les 
sculpteurs, de 34 à 43 pour les architectes, les 
médailles de l'Ecole dispensant leurs titulaires de 
deux années de service. 

Écoles départementales de dessin et 
d'architecture, — 50 écoles de dessin déjà 
existantes ont été complétées, 130 nouvelles écoles 
ont été subventionnées, La création des écoles 
régionales d'architecture va être terminée dans le 
courant de février 1902. 

Théâtre et enseigrnement musical. ^- Il 
importe de signaler l'inscription d'un crédit de 
10000 francs au budget de 1902 pour encourager 
les tentatives si intéressantes de décentralisation 
dramatique ou musicale. 

Dans le même ordre d'idées, l'État a favorisé la 
création de nouvelles écoles de musique dans les 
départements, les appuyant par l'inspection de 
leur enseignement ainsi que par des dons de maté- 
riel, des prix et des instruments. 

Travaux et commandes. — Les Tlécorations 
du théâtre de Nîmes, de la Préfecture de Saint- 
Ëtienne, de l'École des Arts et Métiers de Lille, de 
l'Hôtel de ville de Tours, de la Sorbonne, à Paris, 
de la Faculté de droit de Paris, du Muséum d'his- 
toire naturelle ont été achevées. 

Citons, parmi les travaux en cours, le monument 
de Du Guesclin, k Dinan, par Frémiet. 

Propriété artistique. — il n'est pas sans 
intérêt de signaler un projet de loi déposé par le 
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Gouvemement, éteaduot les droits de la propriété 
artistique aux architectes et aux statuaires, aiosi 
qu'aux sculpteurs d'ornements. 

Adopté par la Chambre, ce texte est actuelle- 
ment soumis au Sénat. 

Notons aussi l'intervention du GouTernement 
auprès de la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, dont le Ministre a obtenu 
l'exemptioD de tous droits d'auteur pour les 
contierts ayant un caractère public et gratuit. 
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CHAPITRE Xd 
JUSTICE 



Le Ministère de la justice s'est surtout proposé 
de rendre la justice plus humaine pour ceux qu'elle 
Trappe, plus rapide pour tous, et. pour les indi- 
gents, plus accessible et moins coûteuse. ■ 

Tels sont les trois buts qu'il s'est proposés, 
dans toute une série de circulaires, d'instructions, 
de décrets et de projets de loi que nous devons 
nous borner à indiquer brièvement ici. 



Justice criminelle. 

Loi de Bnrsls. — En matière criminelle, il s'est 
efTorcé de faire entrer de plus eu plus dans la juris- 
prudence des Cours et Tribunaux l'application 
de la loi du26 mars 1891 sur le sursis h l'exécution 
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des peines (HapporU nur l'Adminislraiion de la justice 
criminelle en 1897 elen 1898; circulaire du 20 février 1900). 

Arrestation préventive. — il a cherché à. 
restreindre aux cas oii elle est indispensable la 
mesure rigoureuse de l'arrestation préventive 
(Circulaire précitée). 

Protection des mineurs. ~ Il a appelé l'at- 
tentioa des magistrats sur les poursuites criminelles 
et correctionnelles dirigées contre les mineurs de 
seize ans qui doivent toujours donner lien à des 
instructions régulières; ces instructions doivent 
être dirigées surtout en vue de rechercher tous les 
moyens utiles pour assurer la sauvegarde morale 
des enfants, leur éducation et leur relèvement. 

Dans le même ordre d'idées, pour assurer la 
protection de l'enfance, il a été déposé un projet 
de loi qui assure la répression, que ne consacraient 
pas jusqu'à présent nos lois pénales, du rapt de 
l'enfant par le père ou la mère, privé, par décision 
de justice, de la puissance paternelle ou dudroilde 
garde. Cette loi,rapidement votée, a été promulguée 
le 5 décembre 1901. 

Casier Juiiiciaire et réhabilitation. — Le 
Parlement a été également saisi d'un projet qui est 
devenu la loi du II juillet 1900, modifiant celle du 
5 août 1899 sur le casier judiciaire et la réhabili- 
tation de droit, et lui apportant plusieurs améliora- 
tions de détail (Un décret du S août 1901 a déterminé les 
oonditions d'applicaiion de ces lois en Tunisie). 

Extradition. — Le 7 décembre 1900, il a été 
déposé sur le bureau du Sénat un projet de loi sur 
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l'extradition, proposant de profoodea modi fi cations 
h un texte déjè. voté par le Sénat en 1872 et qui 
n'avait eu d'autre suite. 

Dans le nouveau projet, l'extradition sort du 
domaine administratif pour entrer presque exclu- 
sivement dans le domaine judiciaire : les tribunaux 
sqnt appelés à statuer, dans des conditions offrant 
toutes garanties aux personnes çoursaivies, sur les 
demandes d'ex tradition adressées au Gouvernement 
français, et aussi sur les difficultés que peuvent 
soulever les extraditions obtenues par le Gouver- 
nement français. 

Famille des condamnés. — Dans un autre 
ordre d'idées, l'attention du Garde des sceaux a 
été appelée sur certaines conséquences indirectes 
de notre système pénal. 11 s'est ému de constater 
les effets désastreux de certaines condamnations 
sur la famille des condamnés. En effet, si la personne 
condamnée vit de son travail et fait vivre sa famille, 
la peine prononcée se trouve atteindre indirecte- 
ment des êtres qui n'ont commis aucune infrac- 
tion 

Par une circulaire du 10 décembre 1901, le Garde 
des sceaux a prescrit aux parquets de prendre les 
renseignements les plus minutieux sur la situation 
de famille des condamnés, sur leurs ressources, 
leurs habitudes de travail, aPm de leur permettre 
de proposer, quand les circonstances de fait ne 
la rendent pas impossible, une mesure gracieuse 
toutes les fois que l'exécution de la peine atiraît 
pour résultat le plus certain de plonger, pour le 
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présent et peut-être pour L'aveoir, une famille dans 
la misère. 

Détention- préventive. — Le 16 janvier 1902, 
le Garde des sceaux a déposé à la Chambre des 
députés un projet de loi modifiaut l'intitulé du cha- 
pitre VIII du livre 1" et lesarticlesll3 à 126 inclus, 
13S, 136, 296, 421 du Code d'instruction crimi- 
nelle. 

Les dispositions nouvelles ont surtout pour objet 
d'entourer de garanties plus complètes la liberté 
individuelle. En matière correctionnelle, la mise en 
liberté devient de droit 5 jours après le premier 
interrogatoire. 

La déténtioD préventive ne peut être maintenue 
que très exceptionnellement et sous le contrôle en 
quelque sorte permanent de la Chambre du conseil, 
d'ailleurs réorganisée. 

Enfin, en toute matière, à tout moment de la 
procédure et jusqu'au jugement sur le fond, la 
mise en liberlà peut être demandée à la juridiction 
saisie. 

De plus, le projet complète la réforme de 1897 en 
instituant au profit du Hinistère public, de l'inculpé 
et de la partie civile, un recours contre toutes les 
ordonnances d'un caractère juridictionnel rendues 
pendant l'information. Il est statué sur le recours 
par la Chambre du conseil et non plus par la Cham- 
bre d'accusation qui, désormais, ne connaît que de 
l'appel formé contre l'ordonnance de clôture. 

Le droit d'appel contre cette ordonnance est 
d'ailleurs accordé, dans certains cas, it l'inculpé, 
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alors que le Code d'instruction criminelle le lui 
déniait complètement. 

On peut affirmer, ce semble, que si celte réforme 
est favorablement accueillie, la liberté des citoyens 
sera mieux protégée, en même temps que leur 
honneur et leurs intérêts pourront être plus 
sûrement défendus devant les juridictions d'instruc- 
tion. 



Justice civile. 

nëTormes dans l'orgraiiisatioii Jadlciaire. 

— Depuis plusieurs années, il était manifeste que 
la composition des Cours d'appel et des tribunaux 
de 1" instance, telle qu'elle avait été déterminée 
par la loi du 3U août 1883, ne répondait plus aux 
exigences de l'administration delà justice. 

Dans plusieurs compagnies judiciaires, le per- 
sonnel était devenu insuflisant; dans d'autres, au 
contraire, le nombre des magistrats était plus consi- 
dérable que ne le comportaienllesbesoinsduservice. 

Pour évacuer l'arriéré très considérable existant 
au rôle des Cours d'appel d'Aix et de Lyon, il avait 
été créé, par les décrets du 29 novembre 1899 et du 
31 mai 1900, une chambre temporaire dans cha- 
cune de ces juridictions. Bien que cette mesure eût 
sensiblement diminué le reliquat qui, en 1898, 
s'élevait à Aix à 433 affaires civiles, et à Lyon à 
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près de 1000, elle n'étaiL qu'un palliatif insuffisanl. 

Aug'mentation (lu personnel. — Aussi fut-iJ 
jugé nécessaire d'insérer dans la loi de finances 
de 1901 plusieurs dispositions portant augmenta- 
tion du personnel des Cours d'appel de Paris et 
de Lyon et de celui de plusieurs tribunaux civils. 
Par contre, des sièges ont été supprimés dans 
presque toutes les Cours d'appel et dans un cer- 
tain nombre de juridictions de première instance. 
Cette réforme n'a occasionné qu'une augmentation 
de dépenses de 19500 francs. 

Pour compléter ces mesures, un décret du 28 no- 
vembre 1900 a institué un compte rendu sommaire 
des audiences des Cours d'appel et des tribunaux 
de première instance, permettant an Ministre de la 
Justice de se rendre mensuellement un compte 
exact du travail eETectué dans chaque juridiction. 
D'autre part, par une circulaire du 8 novembre 1900, 
les tribunaux dans lesquels existait un arriéré ont 
été invités à augmenter le nombre de leurs audiences 
hebdomadaires. Le résultat de ces mesures a été 
conforme aux prévisions, et, à llieure actuelle, 
la majeure partie des juridictions de première ins- 
tance ont évacué leur rùle. 

Toujours dans le même but, un décret du 26 no- 
vembre 1î*'j9 a supprimé la formalité surannée des 
audiences solennelles des Cours d'appel où étaient 
portées les contestations relatives il l'état civil 
des citoyens. A. la Cour de Paris, notamment, celte 
réforme a perjnis de gagner annuellement l(i 
audiences. 
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L» Conr de Parle. — C'est à Paris principale- 
ment que l'enconibrement des affaires avait sou- 
levé des plaintes des justiciables. En 1897, la Cour 
d'appel avait inscrit b son rôle 3344 affaires civiles 
et 4056 affaires correctionnelles. Les procès y du- 
raient plusieurs années. Pour remédier à cet état 
de choses, les mesures suivantes, ont été prises 
dans le but d'augmenter le nombre et te rendement 
des audiences civiles : 

1" Autorisation donnée au Président de la Cour 
d'appel de Paris de renvoyer les affaires civiles 
devan tlaChambred'accusation (Décret du 20 août isa9). 

2° Hodirication de la composition de l'assemblée 
générale de la Cour d'appel de Paris en ce qui 
touche l'appel de décisions disciplinaires de l'Ordre 
des avocats, le serment des magistrats et la dési- 
gnation des médecins-experts (Deuï décrets du 
33 juin 1S00). 

3° Autorisation conférée à la neuvième Chambre 
de la Cpur d'appel de Paris de connaître des appels 
correctionnels [Décret du 22 mara 1901). 

4° Knfin. sur l'initiative du Garde des sceaux, le 
Sénat a adopté, le 14 Janvier dernier, un projet de 
loi ayant pour objet de diviser en trois sections 
la quatrième Chambre du tribunal de la Seine. Cette 
mesure permettra d'obtenir, sans augmentation de 
dépenses, une ou deux audiences hebdomadaires 
de plus qu'à l'heure actuelle. 

Un projet de loi déposé à la Chambre des députés, 
le 29 juin 1900, complétera ces mesures en ce qui 
touche les affaires correctionnelles. L'autorisation 
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qui, en vertu de ce teste, sera uccordée aux juges 
doyens de suppléer les Présidents, permettra la 
division des chambres correctionnelles en sections 
et aura pour résultat d'accélérer la marche des 
aiTaires. 

Ajoutons qu'en vue de stimuler le zèle des magis- 
trats cantonaux et de certains auxiliaires de la jus- 
tice, il a paru bon d'instituer l'honorariat au profit 
des juges de paix et des greffiers (Décret du 13 juil- 
let 1899). 

Un décret en préparation accordera le même 
avantage anx huissiers et aux commissaires-pri- 
seurs. 

Alg:êrle et Tanisle. — L'Algérie et la Tunisie 
n'ont point été oubliées dans cet ensemble de 
mesures prises dans l'iotérôt des justiciables. Un 
décret du 17 mars 1901 a modifié les assemblées 
générales de la Cour d'Alger en ce qui touche l'ap- 
pel des décisions disciplinaires du Conseil de l'Ordre 
des avocats. Dorénavant, l'assemblée n'étant plus 
composée que de deux chambres, la 3* chambre 
restera disponible pour l'expédition des affaires 
civiles. 

D'autre part, un décret du 24 juin IdfX) a modifié 
l'ordonnance du 16 avril 1843 qui, à raison de la 
lenteur des communications, à cette époque, avait 
établi des délais exiraordinaires pour les ajourne- 
ments destinés aux personnes demeurant en Algé- 
rie. Ces délais ont été notablement réduits, de même 
que ceux relatifs aux ajournements destinés aux 
personnes demeurant, soit en Europe, soit dans les 
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Etats du lUlural de la Méditerranée ou de la mer 
Noive. 

En ce qui concerne la Tunisie, un décret a réglé 
l'exercice de la plaidoirie dans ce pays, en exigeant 
pour les membres du Conseil de TOrdre la qualité 
de Français, et, pour tous les avocats, la justifica- 
tion d'un dipiûme obtenu dans une Faculté française. 
Cette disposition, qui est destinée àassurer la pré- 
dominance de 1 élément français dans le barreau, 
fait partie d'un ensemble de réformes actuellement 
il l'étude. 

Justice consulaire. — La justice consulaire 
a été également l'objet de préoccupations de la 
Chancellerie. En vue de hàler l'expédition des 
afFaires, le nombre des magistrats a été augmenté 
dans les tribunaux de commerce de Chambéry, 
d'Ëpinal, de Lyon et de Roubaix. 

Conseils de prnd'liouimes. — Entin, et de 
concert avec M. le Ministre du Commerce, de l'In- 
dustrie, des Postés et Télégraphes, des conseils.de 
prud'hommes ont été créés à Perpignan, Saumur 
et Corbeil. 

Ceux qui existaient à Alger, Halluin, Nice, Calais, 
Saint-Nazaire, Cbarlieu, le Havre, Bordeaux, Roueu, 
Fourmies ont été réorganisés dans le sens de l'ex- 
tension de leur compétence. 
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Mesures ayant pour objet de faciliter l'accès 
de la Justice aux indigents et de diminuer 
les frais. 

Aasistance JndiciAire. — La loi du 22 janvier 
1851 sur l'assistance judiciaire, ne répondait pas 
complètement au but poursuivi. 

Divetses propositions, auxquelles le Gouverne- 
ment s'est pleinement associé, ont été déposées 
pour en obtenir l'amélioration . Elles ont abouti, 
le 1" Juillet 1901, au vote d'une loi qui a pour 
effet : 1° d'étendre le bénéfice de l'assistancç judi- 
ciaire aux actes d'exécution ; î' d'étendre ce même 
bénéfice à toutes les juridictions; 3° de substituer 
tes mots M insuffisance de ressources » au mot 
u indigence» pour caractériser la situation du jus- 
ticiable ; 4° d'établir une procédure spéciale per- 
mettant au bureau de statuer très rapidement 
dans tes cas d'urgence. 

Celte loi apportera une amélioration sensible à 
la condition des plaideurs pauvres, dont le nombre 
n'est pas inférieur & 70000 pour une seule an- 
née. 

Ventes jadiclalres. - La loi du 23 octobre 
1884 a prescrit une série de mesures ayant 
pour objet de diminuer les frais des ventes judi- 
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ciaires d'immeubles dont la valeur ne dépasse pas 
2 000 francs. 

Les statistiques ont révélé que le but poursuivi 
par le législateur n'avait pas été atteint, parce que la 
loi n'était pas strictement appliquée. Dans certains 
ressorts, les frais de vente étaient souvent supé- 
rieurs au prix lui-même. Une circulaire de 28 dé- 
cembre 1899 a organisé, dans chaque Cour d'appel, 
une commission de vérification des étals de frais 
des petites ventes, composée .de Conseillers. L'effet 
de ce contrôle ne s'est point fait attendre et la situa- 
tion s'est rapidement modillée. 

Les vérilicalions opérées sur les états de frais 
relatifs aux petites ventes judiciaires du dernier 
trimestre de l'année 1900 ont accusé une diminu- 
tion générale des frais qui, dans certains ressorts, 
atteint ta moitié de leur montant. 

Frais de justice. — Les tarifs des frais et 
dépens en matière civile, tels qu'ils ont été établis 
par les décrets de 1807 et les décrets ou les lois 
postérieurs, ne correspondent plus aux exigences 
de ta vie moderne; d'autre part, ils sont d'une 
complexité telle qu'il est impossible au justiciable 
de se rendre compte, avant d'entamer un procès, 
des frais qu'il entraînera, ni de coutrAler les états 
de frais qui lui sont présentés. 

Dans le but de porter remède à cet inconvénient, 
un arrêté du 4 décembre 1900 avait institué, au 
Ministère de la Justice, une commission chargée de 
procéder à une revision des tarifs en y introduisant 
plus de clarté et de simplicité sans néanmoins porT- 
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ter atteinte aux droits des officiers ministériels. Les 
premiers travaux de celle commission permettent 
d'espérer qu'elle arrivera, dans .cet ordre d'idées, 
à une solution satisfaisante. 

Elle a même déjà partiellement abouti, et dans 
ses séances des 12, 19 et 20 décembre 1901, elle a 
adopté un projet de tarif basé sur le principe de 
ta proportionnalité, en ce qui concerne les émolu- 
ments des avoués de première instance et d'appel. 
Elle sera incessamment appelée k délibérer sur le 
projet élaboré dans les sous-commissions, relative- 
ment aux huissiers et aux greffiers de justice de 
paix et de simple police. 



Nlodiflcatlons aux lois civiles, commerciales 
et de procédure. 

Un certain nombre de dispositions législatives 
ayant pour objet d'améliorer des lois civiles et com- 
merciales ou de procédure ont été votées par le 
Parlement ou sont actuellement en préparation. Les 
unes émanent de l'initiative parlementaire, mais le 
Gouvernement y a apporté sa collaboration; d'au- 
tres sont dues à l'initiative du Ministre de la Justice. 

Compétence des Coasala fVançiJs. — Les 
Consuls français ne sont compétents pour célébrer 
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un mariage k l'étraDger qu'à la condition que le 
futur époux et la future épouse soient tous deux 
Français. 

Le Français qui veut épouser k l'étranger une 
femme étrangère doit faire célébrer son union par 
les autorités locales, et, dans les pays où l'état civil 
n'est pas constitué, devant un membre du clergé. 
Un projet voté par la Chambre et actuellement sou- 
mis au Sénat, autorisera nos consuls, sous certaines 
conditions, à célébrer des mariages entre Français 
et étrangères. 

Réserve des ascendants. — L'article 1094 
du Code civil permettait à l'époux qui ne laissait 
pas d'enfant, mais seulement des ascendants, de 
donner ou léguer & son conjoint, outre la quotité 
disponible, l'usufruit de la réserve des parents. 
Cette disposition avait pour résultat de rendre illu- 
soire le droit des grands -parents à leur réserve 
puisque l'époux usufruitier était en général plus 
jeune que l'ascendant nu propriétaire. 

En supprimant la faculté de donner à l'époux 
l'usufruit de la réserve, la loi du 14 février 1900, 
due à l'initiative de M. Hervieu, a fait cesser cette 
anomalie. 

Nantissement des fonds de commerce. 
— La dation en nantissement des fonds de com- 
merce avait soulevé dans la pratique de nombreuses 
difficultés; elles provenaient de ce que le dessai- 
sissement prescrit par l'article 2076 du Code civil, 
ne pouvait pas se réaliser dans des conditions qui 
fussent de nature à porter à la connaissance des 
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tiers la constilution du gage -et à les mettre à l'abri 
de la fraude. 

La loi du l"mars 1898 a comblé celte lacune en 
organisant, en celle matière, une publicité spé- 
ciale. Pour que celle publicité produise tous ses 
effets utiles, il resle à l'organiser. Le projel de loi 
déposé à la Chambre par un des ministères précé- 
dents el soumis actuellement à une commission 
parlementaire, a pour but de régler le mode d'ins- 
cription du nantissement, la péremption, la radia- 
tion ou la réduction de l'inscription, el eniln de 
prévoir la délivrance d'états destinés à faire connaî- 
tre les inscriptions grevant un fonds de commerce. 

Loi do 18 mars lOOU. — Une loi, déposée à 
4a Chambre le 2b octobre 1898 et promulguée le 
18 mars 1900, a pour objet de mettre tin terme aux 
actes délictueux commis par certains l/anquiers qui 
vendent des valeurs de bourse aux habitants des 
campagnes, moyennant le paiement immédiat d'une 
part du prix et le versement du surplus par frac- 
tions échelonnées sur un très long délai. 

Il arrivait fréquemment que ces valeurs, ven- 
dues d'ailleurs avec une majoration considérable, 
n'étaient pas remises à l'acheteur, ce dernier ne 
pouvant se libérer complètement du prix dans le 
délai imparti et se trouvant, par suite, déchu de 
t ni droit en vertu de clauses draconiennes et 
malgré le versement de sommes parfois très 



Titres perdus on volés, — Un projet de loi, 
adopté par le Sénat les 24 mai el 20 juin 1901, a 
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iastitué une procédure rapide qui permet au por- 
teur de bonne foi d'un titre perdu ou volé d'obtenir 
la mainlevée de l'opposition faite sur ce titre par 
voie de simple ordonnance de référé lorsque l'op- 
posant ne justifie pas de son droit de propriété. 

Dans l'élal actuel de la législation, le porteur est 
obligé, pour obtenir la mainlevée, de former une 
demande en justice, court les risques d'insolvabi- 
lité de l'opposant et de la dépréciation des valeurs 
frappées d'opposition. 

Sociétés en commandite. — La loi du 24 juil- 
let 1867 sur les Sociétés est devenue caduque dans 
quelques-unes de ses parties. Un projet de loi 
actuellement à. l'étude à la Chancellerie, a pour • 
objet de la modifier en l'adaptant aux besoins nou- 

Conventions internationales . — Deux con- 
ventions importantes ont été conclues avec la Bel- 
gique, concernant: 1° la compétence judiciaire et 
l'exécution des jugements ; 2° la transmission des 
actes judiciaires et extrajudiciaires en matière 
civile ou commerciale. 

Ces conventions ont été approuvées, la pre- 
mière par la loi du 8 juillet 19Û0, et la secoude 
par le décret du 3 décembre de la même année. 
Grâce it ces actes diplomatiques, la France et la 
Belgique sont désormais, au point de vue de la 
compétence judiciaire, comme un même pays, et 
la transmission des actes judiciaires, entre les 
deux Ëtats, est assurée avec autant de rapidité 
que dans les limites de chacun d'eux. 
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Application de la loi sur les accidents 
du travail. 



Loi da 13 avril 1800. — La mise en vigueur 
de la loi du 9 avril 1898 a fait apparattre dés 
lacunes et des difllcuUés qu'il n'avait pas été pos- 
sible de prévoir avant sa mise en exécution. 

Dans son article 29, elle avait décidé que tous 
les actes faits eu ve;'tu de ses dispositions seraient 
délivrés gratuitement. Celte disposition avait pour 
effet de peser lourdement sur les greffiers. et les 
officiers ministériels, sans aucun profit pour les 
ouvriers. L'article 31 de la loi du 13 avril 1900 a 
modifié cet état de clioses en permettant aux 
intéressés de recouvrer sur les patrons les émo- 
luments qui leur sont dus en vertu des tarifs. 

Circulaire du 22 août 1801. — Enfin une 
importante circulaire, en date du 22 août 1901, a 
réglé les principales difficultés soulevées par l'ap- 
plication de la loi du 9 avril 1898, et porté à la 
connaissance des magistrats les solutions données 
par la Jurisprudence aux questions délicates qui 
lui ont été soumises. 

Elle a visé principalement à. préciser le rdle du 
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Président du tribunal dans la tenULive de conci- 
lialion, à. indiquer les mesures à prendre pour 
éviter que la prescription puisse être opposée au\ 
ouvriers, à régler la procédure de revision d'indem- 
nité, et, enTin àliàtcr la solution des instances. 



Contentieux au Conseil d'Étal. 

Loi du 13 avril 1001». — ËnAn il convient 
de signaler In réorganisation du service du conten- 
tieux au Conseil d'Étal, opérée par la loi de fi- 
nances du 13 avril 1900. 

Le service du Gontenliciix, organisé au Conseil 
d'État par la loi du 24 mai 1872, était depuis long- 
temps débordé par le nombre sans cesse croissant 
des recours pt)rtês devant cette haute juridic- 
tion. De 1873 à 1897, le nombre des affaires avait 
plus que doublé, il s'élevait dans la dernière 
période quinquennale (1893 à 1897) à 14159 
aiîaires. 

M.algi'é la création d'une section lempwaire et 
laclivilé déployée par les membres du Conseil 
d'État, le nombre des affaires restant à Juger 
s'élevait au 31 décembre 1898 à(ï203. Dans ces 
conditions, l'évacuation des litiges subissait de 
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longs retards qui suscitaieDt les plaiotes des 
jnsticiables et perlaient fréquemment atteinte aux 
intérêts de l'État. 

Pour remédier à cet état de choses, il a paru 
nécessaire de modifier l'organisation du service du 
Contentieux en lui donnant de nouveaux moyens 
d'action. Dausce but, la loi de finances du 13 avril 
1900 a autorisé la division de la section du Conten- 
tieux en deux sous-sections et augmenté le nombre 
des maîtres des requêtes et des auditeurs. 

Règ-lement du 10 jaillet 1900. — Pour 
réaliser cette réforme, un règlement d'adminis- 
tration publique, rendu le 16 juillet de la même 
année, a organisé le fonctionnement des deux 
sous-sections et réglé leur service. 

D'autre part, et toujours dans le but d'activer 
l'expédition des affaires, la loi du 17 juillet 1900 a ré- 
organisé la section temporaire du Contentieux 
créée par la loi du 25 octobre 1888 et autorisé sa 
division en deux sous-sections. Un décret du 
31 Juillet 1900 l'a prorogée jusqu'au 15 octobre 
1902 et un autre décret du 4 août suivant a 
organisé son service. 

Enfin comme conséquence des réformes ci- 
dessus, et pour en assurer l'exacte application, des 
règles nouvelles, relatives au concours pour l'audi- 
torat et à l'avancement, ont été établies par la loi de 
finances susvisée et le décret du 7 août 1900. Les 
heureux effets de ces mesures n'ont pas tardé k se 
faire sentir : le nombre des affaires pendantes qui. 
au 15 octobre 1900, s'élevait à 6 508, se trouve 
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aujourd'hui réduit, malgré raccroissemeul constant 
des pourvois, à 3949. 



Recrutement de la magistrature. 

' Les Jnf^cs sapplëants. — En ce qui con- 
cerne le recrutement de la magistrature, la situa- 
tion des juges suppléants, tenus de faire sans ré- 
tribution un stage de plus eu plus long, et qui 
parfois dure six ou sept ans, a été l'objet des 
préoccupations de la Chancellerie. 

Cet état de choses, en effet, est en contradiction 
absolue avec l'esprit démocratique qui doit pré- 
sider au recrutement de la magistrature et impli- 
citement aux décisions des juges, puisqu'il 
écartait de celte carrière nombre de jeunes gens 
sans fortune et qui ne pouvaient attendre une ré- 
munération si tardive. 

La loi de finances du 13 avril 1900 a apporté une 
heureuse amélioration & cette situation, en per- 
mettant d'attribuer à cent juges suppléants, ré- 
partis au mieux des intérêts du service dans les 
différents tribunaux, un traitement annuel de 
1 500 francs. 

Cette mesure a donné tes meilleurs résultats tant 
au point de vue du recrutement des magistrats que 
du zèle qu'elle a développé chez eus. Elle était 
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cepeDdant encore incomplète; une nouvelle pro- 
position, due à. Tiniliativede M- Pourqueryde Bois- 
serin, et à laquelle le Ministre a donné son entière 
approbation, a été volée par la Chambre dans sa 
séance du 27 juin dernier. 

Elle a pour objet de substituer aux juges sup- 
pléants des juges assesseurs rétribués, dont le 
nombre sera, d'ailleurs, exactement calculé sur 
les besoins du service. 



VII 
Application de la loi des Associations. 

Enfm le Ministre de la Justice peut revendiquer 
sa pari dans l'acle essentiel qui résume l'oeuvre 
du Minislëre de Défense républicaine : la loi des 
AssociaLions. 

En vue de son application, stricte et uniforme, le 
Garde des sceaux a adressé aux parquets des ins- 
tructions détaillées qui sont contenues, notamment, 
dans Iescirculairesdes24et28seplembre, 2 octobre, 
19 novembre, 18 décembre 1901 et du 10 janvier 
1902 {Service des frais de justice). 

Grâce à ces précautions et à la fermeté des ma- 
gistrats, la loi a partout été appliquée, au point de 
vue civil, sans aucune hésitation et sans donner 
lieu à des difficultés sérieuses. Des liquidaleurs 
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ont été nommés pour 69 congrégations ; d'autres 
liquidations seront prochainement ordonnées. 

Le Garde des sceaux s'est fait d'ailleurs rendre 
un compte exact de toutes les mesures prises et il 
a tenu la main à ce qu'aucun retard ne se produisît 
dans la solution de ces instances. 

La loi des Associations a été appliquée par le 
Gouvernement avec la même énergie qu'avait mise 
à la voter la majorité républicaine. 
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CHAPITRE Xlll 
COLONIES 



Les principaux actes du Ministère des Colonies, 
depuis le mois de juin 1899, peuvent se rattacher : 

1° A la formation du territoire de noire empire 
colonial ; 

2* A l'organisatioD politique, administrative et 
judiciaire de nos possessions ; 

3° A leur régime commercial ; 

4° A la colonisation et aux travaux publics. 



Formation territoriale. 

Arrique centrale. — La domiaation française 
n'a cessé, depuis plusieurs années, de se fortifier 
dans les territoires de l'Afrique centrale, et les bril- 
lants résultats obtenus par les diverses missions 
(Missions Foureau-Lamy, Gentil, Joalland) qui ont 
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opéré daDs ces régions, principalement depuis deax 
ans, ont été consacrés par des actes officiels. 

C'est ainsi que, le 5 septembre 1900, un décret a 
organisé la nouvelle région du Chari et créé le 
territoire militaire des pays et protectorats du 
B Tchad B, dirigé par un Coiomissaire du Gouver- 
nement spécial, sous l'autorité du Commissaire 
général du gouvernement au Congo français. 

Un autre décret du 20 décembre a constitué, entre 
le Niger et le Tchad, un troisième territoire mili- 
taire, ayant pour chef-lieu Zinder, relevant du 
Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, et placé sous la direction d'un commandant 
militaire. 

Al'riqne occidentale. — D'autre part, l'ère 
des conquêtes étant virtuellement close en Afrique 
occidentale, les différentes puissances européennes, 
qui y ont des intérêts, ont éprouvé le besoin de défi- 
nir d'une manière précise les zones d'inQuence de 
chacune d'elles; ces opérations ont été effectuées 
par plusieurs commissions de délimitation, à la 
suite de conventions diplomatiques. 

1° Convention du 27 juin 1900, passée entre la France 
et l'Espagne, en vue de fixer la frontière dans les terri- 
Inires contestés des régions voisines du cap Blanc et 
dans la partie septentrionale du Congo ; 

2- Accord du 7 juillet 1900, conclu entre la France et 
l'Allemagne, pour la délimitation des possessions franco- 
uUemandes du Congo et du Cameroun ; 

3' Couïenlion du 33 janvier 1901 passée entre la 
France et le Portugal dans le bot de compléter la déli- 
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mitaXion des lerritoires de l'uoe et l'autre puissances 
dans l'AfVique occidenLak française, et en particulier de 
l'enclave de Gabiitda. 

11 y a lieu d'ajouter, dans le même ordre d'idées : 

La détimitation du Dabomey et du Lagos, par appli- 
cation de la convention du 14 juin 189S, et \n choix des 
eaclaves de Badjibo et Forcados, sur le Niger, cédées k 
bail à la France par l'Angleterre ; ces deux enclaves 
seront incessamment rattachées par décret au Gouver- 
nement fjénêral de l'Afrique occidentale francise. 

La délimitation du Dabomey et du Togo allemand, 
dont les opérations Toot être consacrées par l'achève- 
ment imminent des travaux des délégués des deux 
puissances ; 

La délimitation de la Côte d'Ivoire et de la Côte d'Of 
anglaise, en exécution de la convention du 14 juin I8d8. 

La délimilation de la Guinée française et de Sierra- 
Leone, dans la région voisine des sources du Niger 
(Tembi-Kounda) ; 

La délimitation des Guinées française et portugaise, 
en exécution de la convention du 12 mai 1SS6 ; 

La délimitation des possessions franco-italiennes à la 
Côte desSomalis, en vertu de la convention du 34 janvier 
1900. 

La délimilation entre la Côte d'Ivoire et la Côle d'Or 
anglaise, au sud du neuvième parallèle, en vue de l'exé- 
cution de la convention franco -anglaise du 12 juillet 
1894. Après entente entre les deux gouvernements, les 
commissaires français el anglais ont été désignés et ont 
pris contact à Nougooa, le 1" décembre 1901. Les opé- 
rations, commencées aussitôt, se poursuivent norma- 
lement. 
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La délimitation entre le Niger et le Tchad. Les gon- 
«emements français et anglais se sont mis récemment 
il*accord pour procéder à la délimitation prérae par la 
conTenti<m do 13 jain 1898, déterminant les sphères 
d'influence des deux pays entre le ?iiger et le Tchad. Le 
choix des commissaires vient d'être arrCté et les opéra- 
tiens commenceront très prochainement, à partir dn 
Niger. 

Indo-Chine. — En dehors de l'A/rique, noire 
domaine colonial ne s'est accru, depuis deox 
ans, qu'en Indo- Chine, où la baie de Kouang- 
Tcfaéoa et le territoire enTironoant nous ont été 
cédés àbail par la Chine pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans; nn décret du S juin 1900a confié l'administra- 
tton de ce territoire au Gouverneur général de 
rindo- Chine. 

Ce raliacbement a été décidé sur la demande du 
Ministre de la Hariue, d'accord avec le département 
des Colonies. 

Oc^anle. — En Océanie, nous .avons annexé 
définitivement les Iles Rurutu et Rimatara, précé- 
demment placées sous le régime du protectorat. 
(Décret du 18 novembre 1901 , rallachant adminis- 
tralivement ces Iles aux établissements français de 
rOcéauie.) 
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Organisation politique. 

AMqne occidentale. — Un décret du 17 oc- 
tobre 1899 a réorganisé le Gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française, afoptiflé entre nos 
diverses possessions t'unité de direction politique 
et militaire el supprimé le Soudan en tant que 
colonie autonome, répartissant entre le Sénégal, la 
Guinée française, la Côte d'Ivoire et le Dahomey, les 
territoires qui s'y trouvaient compris; ce même 
décret a créé, sous l'autorité du Gouverneur géné- 
ral, deux territoires militaires, constitués par les 
régions les plus récemment conquises du Soudan 
français. 

En vue d'assurer une part plus importante à la 
représentation des intérêts privés au sein des Con- 
seils d'administration des colonies africaines, un 
décret du 11 octobre 1899 a réorganisé ces assnn- 
blées et porté de deux k trois, le nombre des mem- 
bres choisis parmi les habitants notables. 

Le Parlement vient d'approuver une convention 
conclue à Paris, le 3 avril 1901, pour le règlement 
des arbitrages des affaires du Sergent-Malamine et 
de Waima, pendantes entre la France et l'Angle- 
terre. 



ad b, Google 



298 L'ACTION BÉPUBUCAINE. 

Con^o français. — Undécretdu8févrierl89y 
et trois décrets du 28 mars suivant avaient inauguré 
au Congo. Trançais, en ce qui concerne le domaine 
public, la propriété foncière, le régime des terres 
domaDiales et le régime forestier, une réglementa- 
tion nouvelle, inspirée, dans ses grandes lignes, de 
la législation métropolitaine, avec les tempéra- 
ments indispensables en pays neuf, ainsi que les 
dispositions spéciales que comportait le respect 
des droits des indigènes. 

Cette réglementation, qui constituait un progrès 
considérable sur la législatioa antérieure, a été 
appliquée, avec de simples modifications de détail : 
au Sénégal, par quatre décrets du 10 janvier 1900; 
à la Côte d'Ivoire,partroisdécrets du 20 juillet 1900 
et un décret du iO août suivant; au Dahomey, par 
quatre décrets du 3 août 1900; à la Guinée française, 
par quatre décrets du 24 mars 1901. 

Hadag^ascar. — A Madagascar, une mesure 
administrative qu'il convient de signaler,.a été la 
suppression de la prestation, à partir du 19 jan- 
vier 1901 . 

Cet impôt très dur, puisqu'il obligeait les indi- 
gènes à 50 jours de travail par année sur les chan- 
tiers publics, était un reste du système administra- 
tif de l'ancien gouvernement malgache. Il eût été 
très imprudent, aussitôt après la conquête, de sup- 
primer le système des prestations qui, seul, pouvait 
permettre la constitution rapide d'un réseau de 
routes nécessaires au ravitaillement sur le plateau 
central du corps d'occupation et de la colonie euro- 
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péenne. La suppression de la prestation, en janvier 
1901, a coïncidé avec l'achèvement de la route car- 
rossable de Tauanarive à la cdte Est. 

Cette mesure administrative a été accueillie avec 
reconnaissance par la population indigëo», et n'a 
pu qu'affermir ses sentiments de fidélité à l'égard 
de la France. 

Elle a été suivie d'une tentative intéressante de 
décentralisation. 

Le Département des colonies avait appelé l'atten- 
tion du Gouverneur général de Madagascar sur 
l'intérêt qu'il pourrait y avoir à faire dans la colo- 
nie un essai de décentralisation, en confiant aux 
chefs des provinces éloignées de Tananarive des 
pouvoirs très étendus, sans porter atteinte néan- 
moins au droit de contrôle du chef de la colonie. 
H. le général Galhêni, s'inspirant de ces considéra- 
tions, a constitué, dans la partie sud de l'ile, un 
commandement supérieur, dont le titulaire était 
spécialement chargé de l'organisation des régions 
du Sud récemment, ou incomplètement soumises. 

Cette organisation a donné d'excellents résultats 
et a permis d'ouvrir h la colonisation des territoires 
qui, il y a un an à peine, étaient encore fermés à 
nos compatriotes. 

Dans le même ordre d'idées, le général Galliéni a 
conféré au chef de la province de Tamatave des 
pouvoirs administratifs fort étendus sur la cdte est 
de la grande ile. 

Hayottc et Comores. — Par un décret du 
9 septembre 1899, nos possessions de Mayotte et 
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des Comores oot élé érigées en coionies ; i'admi- 
DÎstraUon des différentes iles a élé confiée k des 
administrateurs coloniaux, placés sons l'autorité 
directe d'un gouverneur résidant & Mayolte. 

Ce décret a eu pour but de remédier aux incoa- 
vénients de l'ancienne organisaliou de l'arcbipel, 
qui ne laissait au Chef de la colonie qu'un droit de 
surveillance sur la politique des administrateurs 
des protectorats. 

Les troubles survenus & la Grande Comore, k 
Anjouan et à Hobéli, avaient montré la nécessité 
de constituer entre les mains du Gouverneur un 
pouvoir assez fort pour parer à toutes éventna- 
Utés. 

Le nouveau régime, inauguré en 1899, n'a donné 
que de bons résultats, et, depuis cette époque, la 
tranquillité n'a pas cessé de régner dans la colonie 
de Mayotte et dépendances. 

Indo-Gbine. —Un décret du 3 février 1900 a 
étendu & l'Annam la juridiction du Conseil du con- 
tentieux administratif du Tonkin. 

Par un décret du 1" juillet 1899, l'Annam qui, 
antérieurement était uni budgétairement au Ton- 
kin, a été doté d'un service de trésorerie particu- 
lier. 

Divers cadres de personnel chargés de l'admi- 
nistration civile des différents pays de l'Union 
indo-chinoise ont été réorganisés et fusionnés en 
un corps unique sous le nom de « Personnel des 
Services civils de l'Indo-Chîne » par décret dn 
16 septembre 1899. 
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Ces deux mesures ont été inspirées par l'idée 
directrice, suiTie depuis 1898, dans le but de cons- 
tituer rindo-Chine en unité administrative pap 
runificatiou de certains services, tout en laissant & 
chacune des parties qui la composent son indé- 
pendance dans le fonctionnement de ses services 
locaux, et notamment l'autonomie de ses finances 
particulières. 

Le régime fiscal de rindo-Chiae a été amélioré 
d'une manière continue : les décrets des 22 sep- 
tembre et 9 novembre 1899, du 9 mars 1900 ont 
autorisé la perception de droits de navigation sur 
les barques de mer, de droits de flottage sur Les 
produits forestiers et de recettes accessoires des 
douanes; le régime des tabacs, des allumettes, des 
alcools, des sels et de l'opium a été institué ou 
modifié par divers décrets du 23 juillet, 30 août, 
21 décembre 1899, 20 septembre 1900. 

Le développement sans cesse croissant des 
affaires de la colonie et de nombreux actes passés 
à cette occasion par les Européens et les indigènes 
avaient amené le Gouverneur général de l'Indo- 
Chine à prendre, & la date du 13 novembre 1900, 
quatre arrêtés relatifs aux droits de timbre, enre- 
gistrement et hypothèques. 

Ces arrêtés ont été sanctionnés et approuvés par 
un décret du 2 février 1901 ; ils ont eu pour effet 
d'augmenter considérablement les ressources bud- 
gétaires de rindo-Chine qui, dès maintenant, se 
trouve en possession de réserves importantes 
atteignant près de 2S millions de francs. 
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Uq décret du 7 février 1901 a organisé en Indo- 
Chine la direction de l'Agricalture, des Forêts et 
du Commerce, destinée à coordonner les efforts et 
& centraliser les renseignements qui intéressent la 
vie économique de la colonie- Le même décret a 
approuvé la création et l'organisation du régime 
forestier, qui permettra la mise en valeur ration- 
nelle et progressive des nombreuses richesses 
végétales de l'Indo-Chine. 

iDde. — Un décret du 20 septembre 1899 a 
modifié la législation concernant les conseils élec- 
tifs de l'Inde, telle quelle avait été instituée par le 
décret du 26 février 1884. 

Cette modiftcation, en faisant disparaître l'iné- 
galité des droits électoraux entre leslndiens renon- 
çant h leur statut personnel et les autres natifs 
n'y renonçant pas, a mis fin à des abus politiques 



Océaule. — Une loi du 30 juillet 1900, due h 
l'initiative du Gouvernement, autorise le Président 
de la République à prendre par décrets les mesures 
d'ordre administratif, judiciaire et douanier néces- 
saires pour protéger les citoyens français établis 
dans les lies et terres de l'océan Pacifique qui ne 
font pas partie du domaine colonial de la France et 
n'appartiennent à aucune autre puissance civili- 

Cette loi visait surtout les Français résidant aux 
Nouvelles- Hébrides, qui étaient abandonnés à eux- 
mêmes et ne dépendaient d'aucun pouvoir organisé. 
Elle a eu pour but de les faire bénéficier d'une 
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situation semblable à celle dont jouissent les sujets 
britanniques établis dans l'Archipel, en vertu de 
« l'Ordre du Conseil » du 15 mars 1893. 

Pour pourvoir à sou application, un décret du 
28 février 1901, qui a re^u le visa des Ministres des 
Affaires étrangères, de la Justice et de la Marine, a 
déjà réglementé la situation de nos nationaux au 
point de vue administratif et judiciaire; les instruc- 
tions nécessaires ont été envoyées au Gouverneur 
de la Nouvelle-Calédonie, investi, par cet acte, des 
fonctions de Commissaire général de la République 
aux Nouvelles-Hébrides. 

Conformément aux instructions qui lui ont été 
adressées, ce haut fonctionnaire à assuré dans un 
certain nombre d'iles l'organisation de l'étal civil, 
si instamment réclamé par nos ressortissants. Il a 
nommé dans l'Archipel un commissaire délégué qui 
sera investi k bref délai des pouvoirs de Juge de 
paix à compétence étendue. 

Un nouveau décret, préparé d'accord avec les 
départements du Commerce et des Finances, a 
déterminé le régime douanier applicable aux pro- 
duits français. Des crédits supplémentaires seront 
demandés au Parlement pour permettre la réalisa- 
tion de ces diverses mesures. 

Le département des Colonies, a dû, d'autre part, 
se préoccuper de la Société française des Nou- 
velles-Hébrides qui se trouvait à bout de res- 
sources. Mais lés propositions faites par elle pour 
remédier à cette situation n'ont pas été acceptées 
par le Gouvernement. La Société vient en consé- 
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quence de provoquer sa mise en liquidation judi- 
ciaire. 

Au point de vue diplomatique entin, des pour- 
parlers sont actuellement engagés avec l'Angle- 
terre, en vue de rechercher un mode de règlement 
des litiges immobiliers qui se sont élevés si sou- 
vent dans l'Archipel. 



111 
Organisation financière. 

Le rëg:ime ancien. — Le régime Anaocierdes 
Colonies françaises était, jusqu'à l'année dernière, 
déterminé parle séna tu s- consulte de 1866, dont les 
dispositions, applicables & la Martinique, la Guade- 
loupe et la Réunion, avaient été étendues en. fait 
aux autres colonies par leurs actes organiques. 

En vertu de ce système, la métropole conservait 
k sa charge, en dehors des dépenses militaires, 
un certain nombre de dépenses dites « dépenses de 
souveraineté » k savoir : le traitement des Gou- 
verneurs et des Trésoriers-payeurs, du personnel 
de la justice et des Cultes et des dépenses de la 
Gendarmerie. 

Le Gouvernement a pensé que le développement 
de DOS possessions est aujourd'hui suffisant pour 
que chacune subvienne, avec ses seules ressources, 
h ses propres dépenses civiles, la métropole ne 
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devant conserver k sa charge que les dépenses 
militaires nécessitées par la défense du territoire, 
où est établie la souveraineté. 

Ii'antonomie Ûnanclëre. — C'est là l'idée 
œaitresse qui a inspiré la réforme.dont l'article 33 
de la loi de finances a consacré le principe. A par- 
tir de l'année 1901, les dépenses énumérées plus 
haut ont cessé d'être inscrites au budget de l'État 
et ont été transférées aux budgets locaux. D'ail- 
leurs, pour assurer la transition de l'ancien état de 
choses au nouveau, ta loi prévoit que des subven- 
tions peuvent être accordées aux colonies par la 
métropole. 

Ces subventions se sont élevées en 1901 & un 
chiCfre sensiblement inférieur à celui des dépenses 
civiles coloniales payées par l'État en 1900; l'éco- 
nomie ira en croissant, d'exercice en exercice, 
jusqu'au moment relativement rapproché où les 
subventions auront été complètement supprimées. 
Une telle réforme entraînait nécessairement 
d'autres mesures destinées ci en permettre l'appli- 
cation. Sous le régime antérieur, le législateur avait 
jugé indispensable, dans les colonies pourvues de 
conseils généraux, de soustraire à. l'action des 
assemblées locales certaines dépenses intéressant 
le fonctionnement des organes essentiels du Gou- 
vernement colonial. Les dépenses déclarées obliga- 
toires pouvaient être imposées par le Gouverne- 
ment. 

L'institution des dépenses obligatoires découle 
du principe même de ta souveraineté de la France. 
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Elle exisle d'ailleurs dans la méli-opote, pour les 
budgets des départements et des communes. Il ne 
pouvait être question de les supprimer; il allait de 
soi, au contraire, que l'incorporatioD aux budgets 
locaux des dépenses de souveraineté nécessitait un 
remaniement du régime en vigueur. 

Son application. — La loi de finances du 
13 avril 1900 a statué k cet égard de la maaiëre 
suivante- Elle divise en deux groupes les colonies 
pourvues de conseils généraux; d'une part, la 
Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane ; 
d'autre part, les possessions moins anciennes ou 
moins importantes. 

. Dans celles-ci, la loi limite elle-même b. un très 
petit nombre d'articles les dépenses obligatoires, 
mais, par compensation, dans ces mômes colonies, 
l'initiative des propositions de dépense est réservée 
au Gouverneur; ainsi, chaque pouvoir est cantonné 
dans ses attributions propres : l'Administration, qui 
exécute, est seule compétente pour demander des 
crédits; le conseil général, organe de contrAle, 
accorde, en les réduisant, s'il le juge utile, les 
Fonds qui lui sont demandés. 

Dans les quatre autres colonies, au contraire, la 
loi prévoit que la nomenclature et le maximum des 
dépenses obligatoires sont fixés par des décrets en 
Conseil d'Etat. L'institution d'un maximum donne 
aux conseils généraux une garantie de plus, sans 
leur retirer aucune de leurs anciennesprérogatives. 
Les Gouverneurs, qui pouvaient autrefois imposer 
aux assemblées locales, en matière de dépenses 
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obligatoires, telle somme qu'ils estimaienl indis- 
pensable, ne peuvent plus aujourd'hui opérer de 
rétablissements que dans la limite du maximum. 
Encore est-il nécessaire, aux termes de la loi, que 
le Ministre des Colonies sanctionne leur décision. 
Les conseils généraux ne peuvent donc supprimer 
ou réduire outre mesure les dépenses obligatoires, 
mais restent compétents pour voter les sommes 
qu'ils jugent convenables, même au delà du maxi- 
mum. 

Décret da SI août 1900. — Par applicatioa 
des dispositions de la loi, un décret du 21 août 1900 
a iixé la nomenclature et le maximum des dépeoses 
obligatoires pour les quatre colonies intéressées. 

La revision de cet acte provisoire a été préparée 
depuis lors par une commission qui a centralisé les 
résultats du .travail demandé à ce sujet aux Admi- 
nistrations locales. A la suite des travaux de celle 
commission est intervenu le décret du 29 août 1901, 
qui a apporté de nouvelles réductions dans la fixa- 
tion du maximum des dépenses obligatoires, ce qui 
permettra au Gouvernement d'atlénuer, dans toule 
la mesure possible, les charges imposées aux quatre 
colonies ci-dessus menlionnées. Les assemblées 
locales devant, de leur côté, s'efforcer de réduire 
les dépenses l'acultatives, les subventions allouées 
par la métropole à diverses colonies pourront être 
progressivementdiminuées, conformément au pro- 
gramme financier, qui avait inspiré au Parlement 
te vote de l'article 33 de la loi des finances du 
13 avril 1900. 
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Le vote des Impôts. — Il faut signaler enfiq 
les dispositions du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 33 de la loi du 13 avril 1 900, en ce qui concerne 
le vote des contributions et taxes locales par les 
conseils généraux. 

Les règles qui régissent Jusqu'à présent la ma- 
tière différaient suivant les colonies et suivant qu'il 
s'agissait du mode d'assiette, des règles de percep- 
tion, et des tarifs. La nouvelle législation supprime 
ces différences; désormais les conseils généraux 
délibèrent sur ces divers objets, et leurs délibéra- 
tions sont rendues exécutoires par décrets en Con- 
seil d'Ëtat. 

En posant celte règle unique, le législateur s'est 
proposé d'éviter le retour de questions délicates, 
dues à l'incertitude des textes, et surtout le retour 
de procès souvent onéreux, provoqués par la léga- 
lité contestable d'actes ayant autorisé la perception 
d'impôts importants aux colonies. 



Organiftation Judiciaire. 

Les principaux décrets élaborés dans l'ordre 
judiciaire peuvent se classer en deux catégories : 
organisation judiciaire et application des lois 
métropolitaines aux colonies. 
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Orgimtsation locale. — D'une macière géné- 
rale, il est permis de dire que ces acLes ont «u 
pour but, soit d'améliorer l'élat social et écono- 
mique de celles de nos possessions d'outre-mer 
auxquelles ils s'appliquent, soit de rendre plijs 
faciie'et plus rapide l'administration de la justice. 
Voici la liste des principaux décrets : 

Décret du 1° ao^t 1869, portant réorganisation du 
service de la justice au Sénégal. 

Décret du 1" novembre 1900, modifiant certaines 
dispositions des décrets des 3 octobre (880 et 16 décem- 
bre 1S96 concernant l'orf^aiiisation judiciaire de la 
Guyane. 

Décrets des 23 novembre 1899 et 19 décembre 1900, 
portant réorganisation du service de la justice au Congo 
français. ■ 

Décrets des 19 novembre 1900 et 26 mai 1901, porlaiit 
réorganisation du service de la justice dans la colonie 
de la C6te française des Somalis. 

Décret du 10 décembre 1900, portant modification à 
l'organisalion de la justice à-Madagascar. 

Promulgation, à Madagascar, de la loi du 19 juillet 
1901 sur les circonstances atténuantes en matière de 
justice militaire. 

Décretdii 7 juillet 1901, rendant applicable, k Mada- 
gascar et à Mayotte et dépendances, les dispositions du 
décret du 30 septembre 18S7, relatif à la répression, par 
voie disciplinaire, des infractions commises par les 
indigènes du Sénégal non-citoyens français. 

Ce décret a été promulgué le 1" décembre 1901 par 
le Gouverneur général qui a pris, le 3 décembre, pour 
en permettre l'application, un arrêté détarminant exac- 
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tement la qastilé d'indigèoe, et Axant les infhtctions 
qui tomberaient sous le coup des mesures prévues par 
ledil décret. 
Décret du 18 &vril l!i01. relatif ù l'eitension de la 

compêlence de lu justice de paix de Saigon sur divers 
terri loi res. 

Décret du 1" novembre 1901, portant organisation de 
la justice indigène au Tonkin, et supprimant l'appli- 
cation aux indif;ëiies des cbàtimenis corporels, soit 
comme moyen d'instruction, soit comme pénalité. 

Cet acte est intervenu à ta suite des travaux de la 
Commission que H. Decrais, Ministre des Colonies, avait 
instituée par arrêté du 6 novembre ( i'OD, en vue d'étudier 
les réformes à apporler au régime de la justice iudi^ène 
lians les colonies et pays de protectorat. 

Application des lois inétropolitalncs. — 

Le décret du 10 novembre 1900 a promulgué di- 
Terscs lois en Iiido-Chine. 

1° L'article 1" de la loi du 27 décembre 1890, complé- 
tant l'arlicle HBO du Code civil ; 

2* La loi du 5 mars 1893, rendant applicable aux 
étrangers, en matière commerciale, l'article 166 du Code 
de procédure civile ; 

3' La loi du 14 février 1900, perlant modification de 
l'arlicle 1094 du Code civil). 

Le décret du 2(1 mars 1901, a rendu applicables 
en Indo-Chine diverses lois métropolitaines. 

1* Loi du 7 décembre 1897, ayant pour objet d'accorder 
aux femmes le drait d'être témoins dans les actes 
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de l'état civil et les actes instrumenta ire s en général ; 

2° Loi du 14 décembre <S67, modifiant tes articles 407 
et 433 Ju Code de commerce ; 

3° Loi du 1" mars 1898, modifiant l'article 2075 du 
Code civil ; 

<° Loi du 24 mors 1898, modifiant les articles 843,844 
et 919 du Code civil; 

5° Loi du 15 février 1899, sur le secret des actes judi- 
ciaires signiflés par huissiers ; 

li* L'article 605 du Code du 3 brumaire an IV sur la 
répression des violences légères. 



Instruction publique. 

En ce qui concerne l'instruction publique, les 
décrets suivants ont été élaborés et promul- 
gués : 

Décréta divers. — 1° Décret du 21 septembre 1899, 
portant suppression du collège de Saint-Pierre et 
Hiquelon, et création dans celte colonie d'une première 
école publique laiqiie ; 

2° Décret du 19 mai 1900, portant réorganisation du 
régime financier des jycées coloniau! ; 

.3* Décret du 26 février 1900, perlant réorganisation de 
l'École française d't:xtréme Orient ; . 

i' Décret du 5 avril 1901, qui a modifié les dispositions 
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de l'article 8 du décret du 24 juillet 1895 portaat sup- 
pression des vice-reclorals de U Martinique et de la 
Réunion. 



Projets de rërorme. — D'autre part, le Comi té 
supérieur consultatif de l'Instruction publique des 
colonies a élaboré successivement : 

1* Un plan d'organisation du collège Caivé à Pondi- 
chéry, qui, après approbation du Ministre (Dëpéciie au 
Gouvemeurde l'Iode en date du M juiUet 1899) a fait l'objet d'nn 
arrêté local du 9 octobre 1899, Conformément à l'avis 
du Comité, le collège colonial de Pondichéry, tenu par 
les Pères des Missions étrangères, a été laïcisé et râuni 
au Collège d'enseignement primaire supérieur Calvé. 
Une section Industrielle a été annexée à ce dernier 
établissement et les économies réalisées par celte réor- 
ganisation ont permis d'augmenter le crédit affecté à 
l'Enseignement primaire élémentaire, sans surcroit de 
dépenses pour la colonie ; 

2° Deuï projets de décrets sur l'organisation de 
l'enseignement en Nouvelle-Calédonie, dont la promul- 
gation est imminente ; 

3" Un projet de décret relatif à l'organisation dn pen- 
sionnat colonial d'Enseignement secondaire de jeunes 
fllles de Saint-Pierre (Martinique) actuellement soumis 
à l'examen du Conseil d'État ; 

4° Un projet de décret sur l'organisalioii des lycées 
coloniaux, dont l'élude n'est pas encore terminée. 

11 convient enlin d'ajouter que deux importants 
projets de décrets, portant application aux Antilles 
et à la Réunion des lois métropolitaines sur l'ensei- 
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gnemeni primaire, élaborés par le Comité supérieur 
consultatif de l'iDstruclioD publique des colonies 
avant la constitution du Ministère, ont été, depuis, 
souiais à l'examen du Conseil d'Ëtat. 



VI 
Commerce et industrie. 

Questions douanières. — DansTArrique occi- 
dentale, le Gouvernement a dû se préoccuper d'as- 
surer l'exécution des stipulations de l'article 9 de la 
Convention franco-anglaise du 14 juin 1898, inter- 
disant l'établissement ou le maintien de droits diffé- 
rentiels dans l'étendue des territoires où elle s'ap- 
plique. Cette disposition visait spécialement notre 
colonie de la Côte d'Ivoire, où des droits de douane 
et de consommation avaient été institués par deux 
décrets du 11 août 1897. 

Ces décrets ont été abrogés, après la ratification 
de la convention, par décret du 5 décembre 4899 ; 
un nouveau tarif de droits de consommation, frap- 
pant indistinctement les marchandises françaises 
et étrangères, avait été établi par un arrêté local du 
19 juin de la même année. 

A la cote française des Somalis, le fonctionnement 
du service des douanes a été réglé par un décret du 
18 août 1900, et deux décrets du 1" février 1901 ont 
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établi à Djibouti l'enlrepât réel et y ont créé des 
magasins généraux. 

Spiritueux. — Les divers Gouvernements lo- 
' eaux de nos colonies de l'Afrique continentale ont 
eu, d'autre part, à assurer l'exécution des disposi- 
tions de la Convention internationale signée à 
Bruxelles, le 8 juin 1899, en vue de restreindre la 
vente des spiritueux aux indigènes au moyen des 
droits perçus & l'importation. 

Le taux des droits existant dans nos dilTérentes 
possessions a été porté au minimum prévu dans la 
Convention par les arrêtés locaux suivants : 

Au Sénégal, arrêté du 3 juillet 1900, taux : 
1 fr. 40 par degré et par hectolitre. 

En Guinée française, arrêté du 26 juin 19O0, 
taux : 1 fr. 40. 

A la Côte d'Ivoire, arrêté du 30 juin 1900, taux : 
1 fr. 56. 

Au Dahomey, arrêté du 29 juin 1900, taux : 
i fr. 20. 

Au Congo français, arrêtés du 7 juillet 1900, 
taux, 1 fr. 40 et du 20 avril 1901, taux : 1 fr. 80. 

A la Côte des Somalis, arrêté du 30 juin 1900, 
taux: 1 fr. 40. 

Lë^ialation Industrielle. — En ce qui con- 
cerne la recherche et l'exploitation des mines, une 
réglementation uniforme et de nature à sauvegar- 
der les divers intérêts en présence, a été instituée 
par toutes nos colonies de l'Afrique occidentale par 
un décret du 6 juillet 1899. 

A la Guyane, en particulier, une nouvelle régle- 
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mentation de l'industrie aurifère entrera incessam- 
ment en vigueur. Les mesures préparées à ce sujet, 
et qui répondent & la préoccupation de parer aux 
fraudes nombreuses, auxquelles cette industrie a 
donné lieu, assureront, de la manière la plus utile, 
la surveillance des exploitations nouvelles qui vont 
s'ouvrir sur les territoires de l'inini, oii de riches 
gisements ont été récemment découverts. 

Ln grève qui a eu lieu à la Martinique, au mois de 
février 1900, a appelé l'attention du Département 
sur la législation du travail dans nos colonies. 

Considérant l'état actuel du développement social 
de nos possessions des Antilles et de la Réunion o(i 
la loi de 1884 sur les syndicats professionnels et 
celle de 1892, sur l'arbitrage entre patrons et 
ouvriers, sont déjà en vigueur, le Ministre a pensé 
que le moment était venu de compléter l'organisa- 
tion du travail dans nos vieilles colonies en leur 
appliquant la loi du 9 avril 1898 sur les accidents 
du travail, la loi du 2 novembre 1892 sur le travail 
des enfants et des femmes dans les établissements 
industriels, et la législation des Conseils de prud'- 
hommes. 

Les Gouverneurs de nos anciennes colonies ont 
été en conséquence invités, par circulaire du 23 
février 1901', à adresser au Département des projets 
de règlements d'administration publique, destinés à 
. assurer cette application dans les conditions que 
comporte l'organisation administrative des Antilles 
et de la Réunion. 

Ces hauts fonctionnaires ont été en même temps 
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priés de donner la publicité nécessaire aux instruc- 
^ODS des Ministres de l'Intérieur, de la Justice et 
du Commerce qui ont suivi la promulgation de la 
loi de 1884, sur les syndicats professionnels et de 
celle de 1892 sur l'arbitrage. 



VU 

Banques coloniales. 

Renonvellement da prlTtlègre. — Le privi- 
lège des banques coloniales étant expiré, et ces 
élablisseiDents, qui fonctionnent depuis Su ans, 
ayant rendu de grands services aux colonies, un 
projet de loi prorogeant leur privilège a été adopté 
par la Chambre dans la séance du 2 juillet 1901 et 
déposé au Sénat le 4 suivant. La loi a été promul- 
guée le 13 décembre suivant. 

Eu attendant le vote de cette loi, il a fallu pour- 
voir provisoirement au maintien de ces établisse- 
ments, dont le privilège a été prorogé jusqu'au 
1" janvier 1901 par un premier décret du 28 no- 
vembre 1899, et jusqu'au 1" janvier 1902 par un 
second décret du 9 novembre 1900. 

La Rêimioii. — La nécessité de ramener le 
capital de la banque de la Réunion à. un chiffre plus 
en rapport avec le mouvement d'affaires de la place, 
a provoqué un décret portant réduction dudit 
capital de quatre & trois millions. Cette mesure a 
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contribué au relèvement de cet établissement en 
le ramenant à. l'observation des prescriptions 
statutaires. La valeur des actions a été réduite à 
373 francs. 

Indo-Cblne. — Dans le but d'élargir le cercle 
d'action de la banque de l'Indo-Chine, pour lui 
permettre notamment de concourir efficacement 
au développement des intérêts français en Extrême 
Orient, un décret a été pris le 6 mai 1900, portant à 
la fois prorogation du privilège de cet établisser 
menl et approbation des modifications apportées 
aux statuts. 

La banque de l'Indo-Chine a ainsi pu participer: 
& l 'augmentation du capital de la Compagnie inter- 
nationale d'Orient; à la constitution delà Société 
des houillères et du port de Tourane ; à la forma- 
tion du capital de la Société générale d'irrigation 
pour favoriser le développement de l'agriculfure en 
Indo-Chine ; à la création du Syndicat du Yunnan 
et de la Société d'études du Szétchuao. 

Dans le même but d'extension, un décret du 
11 mars 1901 a créé des agences de la banque de 
rindo-Chine à Hankéou et à Canton ; cette mesure 
a eu pour résultats l'émission de billets et l'institu- 
tion de correspondants devant faciliter les affaires. 
Un décret du 3 avril 1901 a modifié l'article 5 du 
décret du 16 mai 1900, en raison de l'intérêt qu'il y 
a à. ne pas exiger, pour les billets formulés en mon- 
naie locale, la correspondance avec les coupures 
formulées en francs, cette corrélation étant, dans 
la pratique, impossible b. réaliser. 
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AMqne occidentale. — Une banque de 
l'Afrique occidentale a été instituée par décret du 

29 juin 1901, qui ea a approuvé les statuts. 
L'ancienne banque du Sénégal est remplacée par 

cet établissement, qui aura un cercle d'action plus 
étendu et pourra contribuer au développement 
de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie de 
l'Afrique occidentale française. 

Questions mouétalres. — Des bons de caisse 
de 1 et 2 francs étaient en circulation à la Marti- 
nique. Un décret du 31 décembre 1899 leur a subs- 
titué des jetons en uicket, ce qui simplifie la 
circulation monétaire et supprime une cause de 
transmission des maladies contagieuses. 

Un décret du 14 juin 1901 a modifié le décret du 

30 mai 1895, qui interdit l'exportation de la mon- 
naie de billon à la Martinique. 

Cette mesure a été inspirée par l'intérêt qu'il y 
a à permettre, quand les circonstances l'exigent et 
sous certaines réserves, l'exportation de la monnaie 
de billon, tout en laissant subsister le principe de 
l'interdiction d'exporter ce numéraire. 

De la sorte, on a pu réduire le stock de mon- 
naie de billon existant à, la Martinique, oii il était 
hors de proportion avec les besoins du pays, et 
mettre en circulation k la Guadeloupe le numéraire 
qui commençait à y faire défaut, 
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VIII 
Colonisation. 

Administration pénitentiaire. — Le Dépar- 
tement des colonies a élaboré, depuis le mois de 
juin 1899, différents règlements, relatifs à l'admi- 
nistration pénitentiaire : 

Citons d'abord le décret du 23 février 190O régle- 
mentant les conditions des engagements de travail 
des relégués collectifs. 

Ce décret a été rendu en exéciitioD de l'article 1 8 
de la loi du 27 mai 1885 et de l'article 30 du décret 
du 26 novembre 1885, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi susvisée, 
qui stipule que les relégués, placés dans les dépOts 
de préparation, peuvent recevoir du dehors des 
offres d'occupation et d'emploi, el justifier d'enga- 
gements de travail ou de service, pour être auto- 
risés à quitter l'établissement. 

C'est en outre un moyen efficace de moraliser 
ces individusqui parviennent ainsi, par leur travail, 
à se créer des ressources, et de diminuer dans une 
notable proportion les charges que leur entretien 
impose au budget de l'Étal. 

Discipline. — Le décret du 19 décembre 1900 
modifie les règlements disciplinaires des établisse- 
ments pénitentiaires coloniaux. 
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Il a pour but de supprimer la mise à la double 
boucle dans tous les cas où cette mesure était pres- 
crite par les règlements disciplinaires de la trans- 
portation et de la relégation. 

Cette modification ne peut donner que d'excel- 
lents résultats ; il a paru, en effet, que ce mode de 
répression était un dernier vestige des châtiments 
corporels autrefois en usage dans les bagnes et 
abolis depuis 1880, et les administrations locales 
consultées ont été unanimes k déclarer que ce 
genre de châtiment pouvait être supprimé sans 
inconvénient pour le maintien de la discipline. 

Main-d'œuvre. — Le décret du 29 mars 1901 
modifie les articles ti et 11 du décret du 30 août 
1898 sur l'emploi de la main-d'œuvre pénale dans 
les colonies pénitentiaires. 

Il a paru nécessaire de faciliter l'exécution de 
grands travaux d'utilité publique dans ces deux 
colonies, auxquelles l'Ëtat impose le contact de 
l'élément pénal, et de diminuer ainsi les inconvé- 
nients qui résultent pour elles de la présence des 
transportés et des relégués. 

Concessions. — Le décret du 9 octobre 1901 
modifie le décret du 18 janvier 1895 sur le régime 
des concessions de terrains à accorder aux trans- 
portés dans Les colonies pénitentiaires. 

Il permet d'attribuer des concessions de terres 
sur le domaine pénitentiaire aux enfants de trans- 
portés, déjà eux-mêmes concessionnaires. Il stipule 
que les lots accordés aux enfants sont cultivés et 
entretenus par le père de famille jusqu'à ce que 
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renfant ail atteint l'&ge de 18 ans , époque & 
laquelle il entre en Jouissance de la concession 
inscrite à son nom. 

C'est un puissant moyen de moralisation pour le 
condamné qui, ayant ainsi sa famille près de lui, 
travaille avec ardeur, et cette disposition permet, 
en même temps, d'assurer l'existence des enfants 
qui se sont expatriés pour rejoindre leur père. 

Divers. — Un projet de loi, modifiant l'article 6 
de la loi du 30 mai 1854 sur l'exécution de la peine 
des travaux forcés, déposé par M. Ursleur, député 
de la Guyane, est actuellement soumis au Sénat; 

Ce projet, motivé par de nombreuses réclama- 
tions de la population libre de Ift Guyane contre 
la présence des libérés snr le territoire de la colonie, 
tend h obliger tous les libérés à la transporiatiqn, 
qu'ils soient soumis ou non à l'interdiction de sé- 
jonr, à résider sur le territoire péniteutiaire ^u 
Haroni, leur interdisant ainsi l'accès de Cayenneet 
des communes de la colonie. 

Il a paru nécessaire de préserver le plus possible 
les centres de la Guyane du contact de ces libérés, 
dont le nombre va toujours en augmentant, et qui 
auraient fini par absorber la population libre. Il ne 
faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que depuis de 
nombreuses années la métropole se débarrasse sur 
les colonies de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie 
de ses malfaiteurs les plus dangereux, et il est juste 
d'atténuer, dans une certaine mesure, les dangers 
que la présence de ces individus fait courir & la 
population bonnéte de ces deux pos3.essioD3. 



ad b, Google 



L'&CTION RËPUBLlCAlNIi. 



Travaux publics. 

Gbemiii de fer de Dakar à Saint-Louis. — 

Une sentence arbitrale du 10 avril 1891, rendue en 
exécution de la Convention du 30 octobre 1880, 
avait établi un tarifa forfait des frais d'entretien et 
d'exploitation du chemin de fer de Dakar & Saint- 
Louis. 

L'application de ce tarif à forfait ayant eu pour 
résultat d'élever le montant de la réserve à un chif- 
fre que l'Étal a considéré comme excessif, l'Admi- 
nistration, usant de la faculté qu'elle s'était réservée, 
a dénoncé la sentence arbitrale du 10 avril 1891, et 
passé, à la date du 21 novembre 1900, uue autre 
convention avec la. Compagnie du chemins de f^, 
pour la fixation, 4 partir du 1" janvier 1900, d'une 
nouvelle formule forfaitaire des frais d'entretien et 
d'exploitation servant au calcul de la garantie d'in- 
térêt. 

Comme conséquence de cette mesure, l'Etat n'aura 
plus désormais à verser à la compagnie que des 
sommes très réduites. 

Ciiemiii de fer de Kayes so Niger. — Le 
chemin de fer de fer de Kayes au Niger, dont les 
travaux avaient été commencés en 1881 , attei- 
gnaient au 31 octobre 1900, d'après un rapport 
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adressé au Département le 2 mars 1901, par M. le 
DirecLeurdu chemin de fer, le kilomètre '^^O, non 
compris le chantier de Manamboujon 

D'après les calculs établis par M. le lieutenant- 
colonel Rougier, la longueur moyenne du chemin de 
fer construite annuellement serait de 80 kilomètres, 
de sorte que te rail pourrait arriver à Koulikoro en 
1904. 

Pour faire face aux dépenses du chemin de fer, 
un emprunt de 3200000 francs et un emprunt de 
4500000 francs ont été contractés ie 7 juin 1899 
«t le S mai 1900 h la Caisse des Dépôts, rembour- 
sables l'un et l'autre par annuités prélevées sur le 
crédit de 500000 francs que l'État s'était engagé, 
«n vertu de la Convention du 7 juin 1899, à effectuer 
durant 24 ans aux dépenses du chemin de fer. 

Un nouvel emprunt de 1 100000 francs, consenti 
par la caisse dos Dépôts est actuellement soumis & 
l'approbation du Conseil d'Ëtat, et des pourparlers 
sont engagés avec le Crédit algérien , en vue de 
contracter un emprunt de 6 millions remboursable 
par annuités prélevées sur le crédit de 500000 fc 
que la colonie du Soudan, aujourd'hui Haut-Sénégal 
et Moyen-Niger, s'était engagée ft affecter aux 
dépenses du chemin de fer pendant 24 ans, en 
vertu de la convention susvisée. 

Cependant, en dépit de ces diverses mesures el 
par suite de la difficulté qu'éprouve actuellement 
la colonie du Haut-Sénégal et Moyen-Niger, à em- 
prunter à un taux modéré , l'achèvement de la 
construction de la ligne aurait dû être suspendu 
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dès le corameDcement de l'année 1902, si des res- 
sources nouvelles n'avaient pas été' créées. Le 
Ministre des Colonies, de concert avec H. le Ministre 
des Finances, à étudié une combinaison qui consis- 
terait ti faire prêter par le Trésor à la colonie, sans 
intérêt, le capital nécessaire au remboursement de 
la dette actuelle et h l'achèvement du programme 
de 1899. Les annuités versées chaque année, repré- 
sentant les subventions accordées tant par l'État 
que par la colonie, seraient encaissées par le Trésor 
et tiendraient éteindre progressivement sa créance 
sur' la colonie. 

tin projet de loi a été soumis à cet effet au Parle- 
ment le 23 décembre dernier et renvoyé à la Com- 
mission du budget. 

Chemin de fer de la Gninëe fVaiiçaise. — 
Ali( date du 30 mars 1901, une convention a élépas- 
sée^avec M. Lours Ret, ingénieur civil, aux teriAes 
de laquelle étaient confiées à M. Ret, la construction 
et l'exploitation d'un chemin de fer d'une longueur 
d'environ 680 kilomètres, ayant son origine au port 
de Conakry, passant par ou près de Friguiagbé 
et Timbo et aboutissant â Kouroussa sur la rive 
gauche du Niger. » 

La colonie avait entrepris la construction du che- 
miu de fer de Conakry à Kouroussa jusqu'au kilo- 
mètre 135 ; ta voie était posée sur une longueur de 
40 kilomètres environ. 

Le concessionnaire prendra la fourniture totale 
ou partielle de ce matériel, moyennant conditions 
fixées au cahier des charges. 
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Gbemiii de fer de la Cdtc d'Ivoire. — Des 

pourparlers sont engagés actuellement entre le 
Départemenlel la Société Parisienne des Tramways 
électriques en vue de la construction d'un chemin 
de fer. 

Chemin de Ter da Dahomey. —, Un décret 
du 30 juin 1900 a accordé ùM. Borelli la concession 
de la construction de la superstructure et de l'ex- 
ploitatioD d'un chemin de fer au Dahomey, entre 
Cotonou et Tchaourou. 

Par un arrêté ministériel du 7 juin 1901, une 
Société anonyme au capital de 8000000 de francs, 
dite « Compagnie Française de chemin de fer du 
Dahomey», a été substituée à M. Borelli. 

Les travaux d'infrastructure ont été faits par le 
génie aux frais de la colonie qui va livrer incessam- 
ment la ligne à la Société pour la pose des rails et 
la construction des gares, etc. On prévoit que les 
IfSO premiers kilomètres pourront être inaugurés 
dans le courant de 1902. 

Chemins de Ter Éthiopiens. — La Compagnie 
■ Impériale des Chemins de fer Ëthiopiens a continué 
la construction de la voie ferrée se dirigeant vers 
Harrar. Actuellement, la ligne est exploitée jusqu'à 
Lassarat (kilomètre 163) ; un service de caravanes 
fonctionnant de Lassarat à Harrar assure le trans- 
port des marchandises entre cette dernière ville et 
Djibouti. 

L'opinion publique s'est émue récemment des 
informations parues dans différents journaux an- 
glais et d'après lesquelles diverses compagnies an- 
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glaises se seraient ingérées dans l'adniimstration 
du chemin de fer. Le Gouvernement a pris d'ores 
et déjà le& mesures nécessaires pour contrecarrer 
les Tisées anglaises. 

Chemin de Ter de Madagascar. — Une loi 
du 14 avril 1900 a autorisé la colonie de Madagascar 
& réaliser tin emprunt de 60 millions en vue de la 
construction d'un chemin de fer de Tanannrive à la 
cûte Est et de l'exécution de divers travaux publics. 
Le chemin de fer permettra la mise en valeur du 
plateau centrât de l'Ile, dont le climat est particu- 
lièrement favorable à l'établissement des colons 
français. 

Il aura de plus une importance stratégique de 
premier ordre' par le fait même qu'il reliera Tama- 
tave, le grand port de la côte Est, à Tananarive, 
capitale de la colonie, placée au centre de la 
région la plus propre à une résistance armée, en 
cas de guerre avec une puissance étrangère. Les 
travaux de chemin de fer sont actuellement com- 
mencés. 

Les travaux, dont l'emprunt autorisé par la loi du 
14 avril 1900 permettra l'exécution, sont l'installa- 
tion de phares sur les côtes, la construction de 
lignes télégraphiques destinées à relier entre enx 
les grands centres de l'Ile, l'amélioration du port de 
ia colonie. 

Sur le chiffre de 60 millions, un décret du 12 fé- 
vrier 1901 avait permis la réalisation immédiate 
d'une première somme de 10 millions. Un second 
décret du 8 septembre dernier a autorisé l'emprunt 
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à la Caisse oationale des retraites pour ta vieillesse 
d'une DouveUe somme de 15 millions. 
Chemin de fer et port de la Rëanlon. — 

Cette entreprise, que l'Ëtal exploite depuis ia dé- 
chéance de ta Compagnie concessionnaire, a été un 
constant souci pour les pouvoirs publics ; tes bud- 
gets antérieurs ont dA supporter, en effet, une dé- 
pense régulière de 2 500 000 francs et parfois plus, 
pour assurer le paiement de la garantie d'intérêts 
consentie aux obligataires. 

Afin de réduire cette charge, l'Administratiou a 
apporté, depuis plusieurs années, ta plus grande 
vigilance dans ta direction de l'entreprise. Des bé- 
BéBces ont été réalisés dans l'exploitation, et le 
Parlement a décidé, d'accord avec te Gouvernement, 
par l'article 36 de la loi de finances du '29 février 
1901, que ces bénéfices seraient dorénavant affectés 
à l'atténuation de la garantie payée par l'Etat. Dès 
l'exercice suivant, la subvention a été réduite de 
823500 francs; ce chiffre représente, il est vrai, 
les bonis accumulés de trois exercices, déduotion 
faite des sommes affectées & l'extinction du passif 
laissé par l'administration défectueuse du précédent 
directeur, il ne serapas atteint lorsque tes excédents 
de recettes seront versés â. chaque exercice- 
Mais on peut espérer de ce chef une économie de 
300000 francs par an environ, qui ira sans doute 
en augmentant d'année en année. 

Indo-Chine. — La loi du 25 décembre 1898 
ayant autorisé l'Indo-Chine àconlracler uji emprunt 
de 200 millions pour la construction d'un réseau de 
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voies ferrées, il a été pourvu eo 1899 et depuis lors 
à la réalisation d'une partie des fonds, à l'étude 
des projets définitirs et k la mise en marche pro- 
gressive des travaux. Les décrets des 20 avril 1899. 
IVjuin et 7 décembre 1900, 20 mats 19Ui, odI au- 
torisé l'ouverture des chantiers sur quatre sections 
du réseau. La ligne de Haïphong k Hanoi pourra 
être ouverte à l'exploitation au début de l'année 
prochaine etpoussera, quelquesmois après, jusqu'à 
Viétri. 

Le Parlement vient de voter une loi (5 juil- 
let 1901) quia pour but d'assurer la construction 
en territoire chinois du prolongement jusqu'à 
Yunnan-Sen, de la ligne Indo-Chinoise d'Haliphoag- 
Laokay. L'indo-Cbiue assurera dans ce but, avec la 
garantie éventuelle de l'Ëtat, la charge d'une 
annuité de trois millions de francs pendant 75 ans, 
plus le versement d'une subvention unique, totale, 
de 12500000 francs. 

Outre ces grands travaux d'intérêt général, les 
capitales de laCochinchine et du Tonkln exécutent, 
pour leur développement et leur salubrité, chacune 
un important programme de travaux publics ; deux 
décrets des 21 août 1899 et 27 mars 1900 ont auto- 
risé, en vue de ces travaux, les villes de Hanoi et 
de Saigon à emprunter respectivement à la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
1SÛO000 francs, et 2500000 francs. 

Inde. — La métropole a reconnu équitable de 
faciliter à la colonie l'exécution d'un programme de 
travaux publics; elle a inscrit, à cet effet, au bud- 
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get colonial de 1901, une première subvention 
extraordinaire de 250000 francs qui permet d'entre- 
prendre dès maintenant les travaux d'amélioration 
du port de Karikat. * 

Chemin de Ter de la Guyane. — La colonie 
de la Guyane a passé avec M. l^evat, ingénieur des 
mines, une convention portant concession à celui-ci 
d'un chemin de fer de pénétration de Cayenne au 
Haut-Canori. En facilitant l'accès des exploitations 
forestières, agricoles et aurifères de l'intérieur, 
cette ligne contribuera au développement écono- 
mique de la Guyane. 

Le décret nécessaire pour approuver la conces- 
sion et les garanties financières accordées au con- 
cessionnaire a déjà reçu l'approbation du Conseil 
d'État, et sera soumis à la signature du Président 
de la République dès que le Conseil général de la 
Guyane, auquel le projet avait été renvoyé, aura 
donné son adhésion h certaines modifications 
introduites par le pouvoir central dans la conven- 
tion, et qui sont favorables aux intérêts de la 
colonie. 



Missions aux colonies. 

L'ère des MlBSiona. — Au moment où fut 
votée la loi de finances de l'exercice 1901, le Parle- 
ment exprima nettement le désir de mettre fin aux 
expéditions militaires. 
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Ce iut donc sous la rubrique : lUisn'ons scienti- 
fiques et commerciales, que fureot volés les fonds 
destinés aux missions dans les colonies. 

L^inistre des Colonies s'est toujours conformé, 
depuis cette époque, aux indications données par 
le Parlement. 

Indépendamment de la Mission Raoul chargée 
de recueillir à Java quelques milliers de plants 
de gutta-percha, acluellemenl répartis et cuitiïés 
dans plusieurs de nos colonies, le Département a 
organisé sous la direction de M. Hbnry une mis- 
sion dont les travaux, se continueront pendant 
plusieurs années, et qui, après avoir étudié la 
culture du coton aux Ëtats-Unis, où ta production 
en est le plus considérable, recherchera les moyens 
<le développer l'industrie cotonnière, d'abord au 
Soudan français, dont le climat présente les condi- 
tions les meilleures, puis à Madagascar et au Congo 
français. 

Une autre question qui présente la plus grande 
imporluice au point de vue industriel et commer- 
cial, a également préoccupé le Gouvernement. Il 
s'agit de l'entretien, et, dans certains cas, de la 
reconstitution, dans nos possessions d'Océanie, 
des lagons producteurs, de la nacre et de la perle. 

Après élude préliminaire de la question faite par 
M. Cheyrouze, M. Seurat, chef du laboratoire colo- 
nial au Muséum d'histoire naturelle, a été mis, 
pendant trois ans, à la disposition du département 
en vue d'étudier le repeuplement des lagons de 
nos Ëtablissemenls français d'Océanie. 
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Enfin, le Département s'esL aussi préoccupé de 
l'application, dans nos possessions lointaines, d'une 
des plus récentes découvertes : la télégraphie sans 
fil. M. Magne, inspecteur des Postes et Télégraphes, 
a entrepris des essais dans les régions tropicales, 
011 l'état de l'atmosphère, en raison des tornades 
ou autres perturbations atmosphériques, modifie 
profondément les conditions générales daos les- 
quelles ont été faits les essais déjï tentés en Europe. 

Les résullals de ces recherches seront du plus 
haut intérêt pour le développement des communi- 
cations télégraphiques dans notre empire colonial. 

Telles sont les parties les plus intéressantes du 
programme d'études commerciales ou industrielles 
arrêté par le Ministre des Colonies. 

Le Gouvernement a pensé, d'ailleurs, qu'il ne 
devait pas être seul à bénéficier de ces études ; 
aussi a-t-il pris des mesures pour la vulgarisation 
des documents recueillis par les missions. 

Dans ce but, toutes les publications ofiicielles 
émanant du Ministère des Colonies ont été soumises 
feladirection d'un Comité de Rédaction qui examine 
les questions dont il y a lieu d'entretenir le public. 

Ces questions sont, selon leur nature, réparties 
entre la Bévue coloniale, les Annales d'hygiène et 
de médecine coloniales, VAgricullure pratique det 
pays chauds et la Feuille de renseignements de 
l'Office colonial. 
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Réglementations diverses. 

Mandats-poste. — La nécessité de meltre le 
régime des mandais-poste colODiaux en harmonie 
avec la réglementation métropolitaine a provoqué 
un décret du 30 septembre 1899 portant application 
îiux Colonies de la loi du 4 avril 1898 sur les man- 
dats-poste. 

La circulaire du 6 novembre 19(M a invité les Gou- 
verneurs à promulguer le décret du 4 août 1901 
fixant le tarif des mandats-poste entre la France, 
l'Algérie et les Colonies françaises et les bureaux 
français à l'étranger. 

Franchise postale. — Application aux Colo- 
nies de la loi du 29 décembre 1900 sur la franchise 
postale des militaires. (Circulaire du 18 juin 1901.) 

Société de secours mutuels. — Le décret 
du 17 janvier 1902 a rendu applicable aux colonies 
soumises au régime monétaire métropolitain la 
loi du 1" avril 1898 sur les Sociétés de secours 
mutuels. 

Ce décret, qui a été rendu en vue de développer 
aux colonies l'esprit de mutualité, complète les dis- 
positions prises le 9 juin 1901 pour rendre appli- 
cable auxmémes colonies la loi du 20 juillet 1886 sur 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 
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Dans le but d'améliorer le fonctiounement de 
la Caisse d'épargne de Saint-Pierre el Miquelon, un 
décret du 13 février 1901 a rendu applicable dans 
ces possessions difTérents articles de la loi du 
9 avril 1881 etdelaloi du 20 juillet 1895. 

Afin de développer aux Colonies les institutions 
de prévoyance, un décret du 9 juin 1901 a rendu 
applicable, dans les Colonies soumises au régime 
monétaire mélropolitain, la loi du 20 juillet 1886 
relative à la Caisse nationale des retraites pour la 



AlËdaille colouiale. — Pour récompenser les 
services rendus par les diverses missions qui ont 
opéré dans le centre de l'Afrique dans ces dernières 
années, le Gouvernement a soumis au Parlement 
un projet de loi (acluetlement déposé au Sénat 
après avoir été adopté par la Cliambre des députés) 
qui t«nd à accorder la médaille coloniale aux fonc- 
tionnairas civils ou militaires ayant pris pari à ces 
missions avant le 5 septembre 1901). 

Par décret du 4 septembre 1901, la médaille 
coloniale a été concédée aux membres de la mis- 
sion Gendron. 
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prononcé i Saini- Etienne, le 12 Janvier 1902, par 
U. Waldeck- fiorsssju , PrAsideni du Conseil , bu 
banquet des Républicaine de la Loire. 

Messieurs, 

Bien souvent, au cours de ces dernières années, 
parfois difficiles et toujours laborieuses, ma pensée s'est 
tournée vers les républicains de ce département. Je me 
rappelais les circonstances peu communes qui m'avaient 
fait un devoir de rentrer dans la politique ; il a pu 
m'arriver, cédant à des mouvements éf^olstes, de 
regretter parfois la vie de paix et de travail que j'avais 
abandonnée, mais dès qu'il m'a été permis de croire que 
je n'avais pas été inutile à mon pays, c'esl vers eux 
aussi que ma pensée reconnaissante s'est tournée, 
puisqu'ils m'avaient permis d'accomplir nn grand 
devoir {Applaudissements prolonges). 

Assurément, messieurs, le mandat qui m'avait été 
confié par vous était le plus large, le plus haut, le plus 
désintéressé de tout intérêt particulier, et c'est, par 
conséquent, vous en rendre compte que de rappeler ici 
en quelles circonstances et comment mes collègues et 
moi avons été associés à l'œuvre du Gouvernement. 
Nous n'avons pas la vanité de croire que, si elle a tourné 
au profit des républicains, nous en ayons le mérite ; il 
est dû avant tout à l'appui constant que nous avons 
trouvé dans ce pays et à la confiance d'une majorité qui 
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a voulu considérer en nous plutôt notre bonne volonté 
et notre dévouement à la République que nos talents et 
nos mérites {Vifs applaudissemenls etbravos répétés). 

La situation actuelle- 

N'est-il pas vrai toutefois que le calme actuel, la 
sécurité et la confiance rendus nu pajs forment un 
contraste heureux avec les doutes et les obscurités qui 
pesaient eacore, il y a moins de trois années, sur notre 
pays ( Vive adhésion et applaudissemenls) ? 

Mais, messieurs, depuis quelque temps, on entend de 
nouveau et de tous côtés ces paroles empreintes d'une 
mêle énerf;ie, ces conseils marqués au coin de la plus 
haute prudence, témoins de bonnes volontés qui sont 
maintenant toutes prêtes, et il faudrait être atteint d'un 
pessimisme incurable, pour ne pas reconnaître, t des 
si({ne3 aussi certains, qu'après avoir rangé les récifs 
nous avons enfin regagné la haute mer. Sans doute, 
ceuï-là mêmes qui avaient créé le péril son't tout prêts à 
ne plus s'en souvenir (Rires et applaudissements), mais 
la République a connu des éventualités assez graves 
pour qu'il y ait moins d'orgueil que de sagesse à ne pas 
les oublier {Nouveaux aj^laudissemenls). 

Un parti tumultueux, formé des oppositions jadis les 
plus irréconciliables et toujours les plus disparates, se 
préparait à l'usurpation du pouvoir; par l'eiercice le 
plus extraordinaire de tyrannie, il avait décrété que 
n'être pas avec lui c'était être contre le pays ; la Patrie 
était sacbose et le patriotisme une industrie politique 
pour laquelle lui-même il s'était délivré un brevet 
[Applaudissements et rires), et l'effort silencieui, obstiné, 
de l'esprit inlassable de sacrifices, par lequel la nation 
reprenait peu à peu sa place dans le monde, élait en 
vérité de peu de poids auprès du verbe tranchant de 
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quelques-uns et de leurs déclamations théâtrales 
{Appiaudhsemenis protong(s). Impunis, enhardis, ils 
occupaient la rue toujours agitée parles mêmes com- 
parses ; deux fois ils avaient fait outrager le chef de 
l'Ëlat ; un Jour par leurs camelots, un autre Jour par 
quelques-uns de leurs geni ilshommes {HilarUé et bravos). 
On avait le pressentiment d'une de ces crises dont les 
peuples sortent désemparés et pour longtemps vulné- 
rables. 

Les hommes les plus désintéressés de nos agitations, 
les esprits spéculatifs, ceuï pour lesquels les événements 
du jour sont déjà de, l'histoire, avaient la perception de 
quelque chose d'humiliant pour la raison et d'un de ces 
déclins qui ne sont favorables qu'aux louches entre- 
prises {Mouvement protongi']. 

La dernière crise. 

A tant de mennces ou avait cru prudent d'opposer 
une politique qui se croyait très habile parce que, niant 
le danger, elle^s'alTranchissait du péril d'oser. Depuis le 
ISjuin, une crise ministérielle était ouverte et certains 
événements cessaient d'être invraisemblables par cela, 
même qu'on ne les tenait plus pour impossibles. 

Peu de temps auparavant un ministère s'était formé, 
présidé par un républicain éminent et dont les titres & 
la reconnaissance de la démocratie vont chaque jour 
s'accroissant [Bravos. Cris répélés de : a Vive Brisson! »). 
Ce ministère n'avait duré que quelques mois. Certains 
craignaient déjà ; d'autres souhaitaient peut-être qu'une 
crise ministérieUe devint une crise gouvernementale. 

Cependant, au milieu d'événements si défavorables, 
de causes d'hésitations si nombreuses, une circonstance 
éminemment favorable se présentait : la confiance 
accordée sans réserves par tous les républicainsjusqu'aui 
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représentants des doctrines les plus eitrâmes, à tout 
bomme politique républicain comme eux et comme eux 
résolu aussi longtemps que le gouvernement de la 
République pourrait être menacé, à placer son intérêt 
supérieur au-dessus de tous les intérêts de partis, au- 
dessus de toutes les divisions et de toutes les contro- 
verses (App(awc(wsnnen<s répétés). 

Lfl programme du mlnistérfl de défense 
et d'action républicaine- 

Par là même se trouvait définie la seule politique 
appropriée aux circonstances et à l'état parlementaire. 
Au regard de la réaction elle ne pouvait élre qu'une 
politique d'offensive hardie, résolue et légale [Tris 
bien!); au regard des républicains elle devait être une 
politique de neutralité loyale, de désintéressement réci- 
proque et dont aucune fraction du parti ne pût tirer 
avantage contre aucune autre. C'était là, à vrai dire, un 
devoir de probité et de loyauté politiques (Applaudisse- 
ments). 

Rendre au pays la paix intérieure, opposer aux entre- 
prises violentes la force supérieure des lois, donner au 
pays l'impression d'un gouvernement qui sait ce qu'il 
vent et qui prouve ce qu'il peut (Applaudissements), et si 
te succès, messieurs, répondait à la sincérité de l'elfort, 
faire L'inventaire de lant de promesses lépublicaines 

.restées en soulfiance, réaliser avant tout celles qui, 
n'ayant Jamais semblé téméraires à aucun républicain, 

.représentaient les élémenle et pour ainsi dire tous les 
arlicies du programme commun ; assurément, un tel 
programme n'était fait pour eifrayer ni écarter personne . 
Ce n'est pas à l'ampleur exaf^érée du plan qu'il faudrait 
attribuer ou certaines hésitations ou l'Apreté croissante 
de certaines oppositions ; mais l'heure n'est pas venae 
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de juger des faits qui sont encore trop près de nous pour 
être impartialement appréciés. Il me sera permis de 
dire seulement, après avoir tant de fois laissé glisser sur 
moi avec iudifTérence des reproches en vérité trop 
sévères, qu'on a mauvaise grâce à discuter les titres de 
ceux qui acceptèrent une lourde tdche, après qu'on en a 
décliné le fardeau (Aires et applaudissements). 

Si nous avons pu répondre à l'espoir de ceux qui 
souhaitaient la fin d'une agitation, née surtout d'une per- 
pétuelle mobilité, c'est, je le crois, parce que nous avons 
eu la compréhension juste des conditions, où l'union 
pouvait se rétablir. C'est, messieurs, par la précision 
des idées, c'est par la définition préalable <le l'œuvre 
qu'on peut accomplir que cette union peut être assurée. 

Parmi les hommes qui ont reçu l'éducation de la 
liberté, il en est peu qui, sur tons tes sujets et tous les 
problènies, n'aient qu'une façon de voir et qu'une 
manière de penser; mais il n'en est pas non plus qui, 
sur des vérités qu'on pourrait appeler historiques, sur 
des questions traditionnelles, n'aient pas une même 
opinion, et, si l'on écarte ainsi tous les sujets qui les 
divisent, il reste un champ bien vaste encore ouvert aux 
bonnes volontés communes. C'est par cette méthode que 
des hommes appartenant aui écoles les plus diverses d« 
parti républicain, mais républicains avant d'être ou 
avancés oit modérés, ont compris et réglé leur devoir, 
et, si près de trois années d'une collaboration qui n'a 
pas été troublée par un dissentiment, Je ne dis pas une 
discorde, sont les preuves d'une indiscutable homo- 
généité politique, notre ministère peut affronter toutes 
les comparaisons (Applaudissements] et regarder sans 
humiliation tant d'autres qui ne donnèrent pas sans 
doute le spectacle de la même harmonie, ni de la même 
solidité {Nouveaux applaudissements). 
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La majorité républicaine et l'opposition. 
L'opinion du paya et le nationalisme. 

Je ne parierais pas avec tant d'assurance si les événe- 
ments ne nous avaient promptement donné raison. 
Hoios d'une année après, l'opinion républicaine s'était 
ressaisie, une majorité s'êlait formée, animée d'un sens 
politique profond ; une opposition systématique se 
heurtait à un véritable esprit de gouvernement. N'a-t-on 
pas vu, messieurs, des hommes qui se croient avisés, 
maisplus fidèles peut-être àleur mauvaise humeur qu'à 
leurs principes (Rires et bravos), compromettre une 
autorité qu'il eût été nécessaire de garder intacte pour 
l'avenir, bUmer le Gouvernement, eui modérés, d'avoir 
maintenu l'ordre, et refuser le vote de cerlains crédits 
que vingt fois ils avaient déclaré indispensables (Vifs 
applaudis semenls). 

Si cette stratégie esl restée vaine, c'est qu'il y a quelque 
cbçse de nouveau dans k parti républicain et que peu à 
peu, par un elTort continu, il esl arrivé à la possession 
des principes essentiels, h l'eiercice du pouvoir (Vifs 
applaudimemeats). Mous ne rencontrions pasdans le pays 
lui-même les mêmes résistances, ni les mêmes subtilités. 
Chaque réunion des Conseils généraux et d'arrondisse- 
ment nous apportait des adresses qui soutenaient notre 
foi et doublaient notre courage. Plus lard ce furent les 
élections municipales qui donnèi'ent à la République un 
de ses plus grands succès. L'orage qui un instant avait 
couvert toute la France s'était dissipé et, dans l'azur 
d'un ciel tranquille, il ne resta plus qu'un tout petit 
nuage noir qui creva sur Paris [Rires el apptaudissements 
prolongés). Mais la République avait conquis 1004 com- 
munes et réuni plus de Si millions de suffrages contre 
2 millions donnés à la réaction, et le nationalisme pur, 
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s'il en est un {Nouveaux rires et bravos), n'avait pas 
recueilli 300000 suffrages. 

Les réformes. La loi des asBOCiations. 

A ce moment on put se demander si une ère nouvelle 
de difficultés n'allait pas s'ouvrir. Il ne s'aj^issait plus 
senlement, chose relativement aisée, de rester unis dans 
la défense ; il fallait se montrer unis pour l'action. Alors, 
entre tant de projets nous avons clioisi, non pas ceux 
dont le succès paraissait plus facilement assuré, mais 
ceux dont la solution nous semblait importer davantage 
à la démocratie et pouvait être définitivement compro- 
mise si elle n'était pas aussitôt assurée. 

Depuis quelque vîn^t ans, d'innombrables projets sur 
les associations avaient enrichi successivement les 
archives de la Chambre, exercé l'attention et la sagacité 
de ses commissions. Depuis 1894, on n'en partait plus 
comme si l'œuvre était trop périlleuse ou trop difficile. 
La discussion du projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment commença au mois de janvier 1901 et à la date du 
1" juillet la loi sur les associations était promulguée 
(Aeclamat'ons). Elle a été passionnément attaquée ; elle 
n'en marque pas moins, soit au point de vue de l'évo- 
lution sociale pacifique, soit au point de vue des garan- 
ties nécessaires à la société civile, une étape décisive 
parcourue. 

Les pronostics d'agitation qui avaient été formés par 
ceux qui comptaient la tourner contre la République 
sont restés vains. La loi s'exécute ; elle continuera de 
s'exécuter dans l'espritoù elle a été conçue, sans esprit 
sectaire, mais sans faiblesse [Applaudissements répétés). 
Nous ne sommes nullement disposés à nous payer de 
certains subterfuges, ou à nous laisser égarer par cer- 
taines apparences {Jiouoeaua: applaudissements). Et, en 
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vérité, bien )oia qu'elle ait été l'occasion du trouble qu'on 
espérait, je demeure de plus e« plus convaincu qu'elle 
aura été utile, essentielle à la paix morale de ce pays, 
car dans une République, dans -un pays libre, où la 
liberté des croyances, comme celle des opinions, est le 
droit commun, la liberté des cultes ne peut être compro- 
mise que par les abus qu'on commet en leur nom 
{Bravos), el si l'un d'eux pouvait être particulièrement 
meuacé, ce serait le jour où, usurpé de plus en plus par 
des ordres militants, dont les desseins sont beaucoup 
plus politiques que religieux, il arriverait à se confondre 
avec eux {Applaudissements). 

Au commencement du siècle, ou a jugé que le clergé 
séculier surfjsall à assurer compiËtement l'exercice du 
culte. Il ne mérite pas aujourd'hui d'éveiller moins de 
conflance. L'État trouve en lui les garanties que donne 
une hiérarchie soumise à son contrôle, une nationahté 
certaine dont le sentiment n'est pas moius vif, j'en suis 
assuré, chez le prêtre que chez le citoyeu, et si la loi 
actuelle est en effet dirigée contre ceux que j'ai appelés 
les moines ligueurs et les moines d'affaires {Rires), non 
seulement elle n'est point une menace pour lui, mais 
elle cooslitue une garantie qui commence déjà d'être 
comprise. La loi de 1901 envisage les congrégations au 
point de vue des services qu'elles peuvent rendre à 
l'utilité publique ; elle exclut l'intrigue, mais elle 
n'exclut pas la charité {Vifs applaadisseTaents] ; elle n'a 
pas d'ostracisme non plus contre ceux dont l'ambition 
consiste moins à régenter la société qu'à secourir la 
misère. 

Lois fiscales. 

Sans avoir les mêmes titres à l'ancienneté, deux autres 
réformes occupaient depuis plusieurs années l'attention 



ad b, Google 



&M-KHDICB, 343 

du Parlement sans trouver leur solution: celle des droits 
de succession, celle du régime hypothécaire, précieuses 
à l'ensemble de^ petite patrimoines, Truils de ce labeur 
français <jue rien ne décourage. Elles ont été votées. 
Une revision des tarifs de procédure, la proportionnalité 
en matière de frais judiciaires va permettre aux moins 
favorisés de la fortune de défendre leurs droits sans être 
assurés de s'appauvrir {Très bien!). 

Va autre projet partageait le même sort, réclamé à la 
Cois par les producteurs viticoles et par ceux que préoc- 
cupait le développement d'un mal qui menaçait l'exis- 
tence même de la race : l'alcoolisme (Applaudinemenli). 
Il a donné à mon collègue des finances quelques décep- 
tions; on lui attribue beaucoup de maux auxquels il est 
étranger [On rit). Mais, même à ce prii, j'estime que 
nous n'aurions pas payé trop cher le premier pas fait 
dans la lutte qu'il faut engager contre un tléau qui 
s'attaque à la nation jusque dans sa vitalité {Nouveaux 
applaadissemen ( s ) . 



Création de rarmée coloniale. 

Depuis que nous avons, non seulement des colonies, 
mais une politique coloniale, on a répété bien des fois 
qu'à des besoins aussi nouveaux il faut un organisme 
approprié, et' c'est dès 1877 que Gambetta aflirmait 
l'uttlilé d'une armée coloniale. Des événements récents 
en avaient montré le caractère indispensable et pour 
n'en rappeler qu'un, Je pourrais sig'ualer celte expédition 
de Madagascar, si glorieuse si on l'envisage au point de 
Tue de l'héroïsme des soldats tombés sans une plainte, 
sans un murmure sur les roules qu'il leur fallait s'ouvrir, 
si meurtrière dans ses imprévisions et dont le souvenir 
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deTrait en Térilé donner plus d'humilité à certaines 
personnes (Applaudissements unanimes). Elle aussi, elle 
flottait dans l'atmosphère à rélal de nébuleuse en voie 
de formation. Il y a plus d'un an qu'elle est entrée dans 
l'ensemble de nos lois dedi^fense. 



L'œuvre sociale. 

L'œuvre de la République ne doit pas être seulement 
politique elle doit 6(re sociale; la démocpalic tend irré- 
sistiblement à faire passer dans le domaine des faits la 
formule libératrice de la Révolution. La logique d'un 
gouvernement oligarchique est d'enrayer ce mouvement 
ascensionnel de Thumanité : celle d'un gouvernement 
républicain est de hâter, fût-ce d'une heure, cette évo- 
lution continue vers nue destinée moins précaire. Cette 
noble pi'éoccupation a tenu dans les travaux du Parle- 
ment une large place. La loi sur la durée du travail dans 
les ateliers et manufactures, celle sur la santé publique 
à laquelle il ne manque qu'une consécration de pure 
forme, les décrets concernant les conditions du travail 
à introduire dans les marchés publics, l'organisation de 
renseignement technique professionnel marquent autant 
de ces progrès pariSques qui préparent un nouvel et 
meilleur avenir (Vifs ai-ptaudisscmenls). 

Si la loi sur les retraites ouviières n'a point encore 
abouti, les principes en sont déjà posés et la solution a 
cessé d'être incertaine. L'application des mêmes idées au 
travail dans les mines a été l'objet d'une étude appro- 
fondie et de la part de la commission parlementaire, et 
de la part du Gouvernement, et son effort tendra à ce 
que la Chambre puisse à bref délai se prononcer 
{Applaudùsemenls prolongis). 
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La défense nationale. Le prestige de la France 
A l'étranger. 

Cette revue déjà longue est loin d'être complète. 
Tandis que, enfermés dans le même vocabulaire à la fois 
injurieux et indigent, les mAmes hommes nous accu- 
saient de désorganiser la défense du pays, nons répon- 
dions par des acies supérieurs à toutes les vaines 
déclamations en lui donnant des bases rationnelles 
d'une solidité dont l'avenir témoignerait s'il était 
jamais nécessaire. Nous faisions adopter par le Parle- 
ment le triple programme de la défense des côtes et 
des porls, de la transformation progressive do notre 
armée navale, de la dêfeilsc de nos colonies, envisageant 
ainsi de nouvelles hypothèses, sans cesser de souhaiter 
qu'elles ne se réalisent jamais. De nouveaux navires 
couvrent nos chantiers ; les unités invisibles dont 
l'appareil àù au génie français est de nature à renverser 
les lois de la prééminence maritime s'ajoutent les unes 
aux autres ; des ouvrages protègent nos colonies les 
plus lointaines et tandis que OiégoSuarez défend 
Madagascar dans l'océan Indien, un port sans rival 
s'ouvre à nos Hottes dans la Méditerranée (Applaudis- 
iemenls). Notre empire algérien s'est développé ; le 
Touai^ s'organise et permet d'envisager l'heure où il sera 
relié à notre empire de l'Afrique centrale. 

Nous avons rompu avec la tradition de faiblesse qui 
voulait que nos négociants français ne fussent à 
l'étranger défendus qu'à regret. Une action énergique 
en Eïtréme-Orient a donné à notre influence une auto- 
rité nouvelle. La présence de l'escadre italienne à Toulon 
a montré que nous savions inspirer des sympathies, et 
celle du tsar à Bélheny, que nous savions fortifier noS 
alliances [Applaudissemenls répétés). 
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J'ai pu dire, il y a quelques semaines, que nous lais- 
serions la France plus focte demain qu'eile n'était hier 
{Applaudissements). Cette force est faite tout d'abord de la 
confiauce qu'elle a su inspirer, de l'esprit d'équité 
qu'elle asu montrer dans toutes ses relations eiitêrieares, 
mtns l'autorité doatelle jouit au dehors tient encore aux 
preuves qu'elle a su donner de la stabilité de ses iosti' 
tutions (Nouveaux applaitdissementi). Ainsi, en conso- 
lidant la République, nous avens travaillé pour la paix, 
et, par une vigilance attentive à ne laisser compromettre 
aucun de ses droits, en mSme temps qu'à faire cesser 
des malentendus et disparaître des occasions de conflit, 
nous avons mieux servi les intérêts de notre pays que 
n'eussent pu le faire une politique de carrefour et des 
fanfaronnades plus capables d'alarmer tout le monde 
que d'eli'rayer personne {Rires et applmidifsements). 

D'autres hommes auraient sans doute conçu de plus 
hauts desseins, ils n'auraient montré ni plus de bonne 
foi, ni plus de persévérance {Applaudissements). 

La majorité dans la nouvelle Chambre. 

L'œuvre que le législateur a vu s'accomplir permet 
de regarder Tavenir avec couliance. Messieurs, les élec- 
tions qui vont avoir lieu dans notre pays marqueront, 
j'en ai la confiance absolue, un triomphe nouveau pour 
\ii Répnlilique {Applaudissements répétés] ■ elles fortille- 
ront la politique que nous avons suivie et que tani de 
fois déjà, dans les élections partielles, le pays a ratiDée. 
Il faut que ces élections runiètient à la Chambre une 
majnrité plus large encore, exemple de tout patronage 
suspect {Vifs applaudissements), une majorité qui ne 
cherchera sa force que dans l'appui des républicains. 
Noos remporterons une victoire d'autant plus signalée 
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que nous saurons nous imposer une plus ferme discipline 

( Afplaudiss emenls). 

Les ralliés. Les nationalistes. Les anciens partis. 
L'union de tous les républicains. 

Oh I je saisqa'à l'heure acCuelteon parle comme d'une 
.nouveauté de combinaisons prodigieuses; les uns «dmi- 
rent, les autres redoutent le désintéressement avec 
lequel les anciens partis s'empressent d'olTrir leurs 
suffrages â certains répubilcains. A vrai dire, e'esl le 
voulraire qui me surprendrait beaucoup, car les bonites 
relations ne peuvent se maintenir que par un échange 
réciproque de bons procédés (On rit). Si ce désintéresse- 
nieut était sincère, nous devrions nous en réjouir, mais 
ce n'est pas la première fois qu'on voit se former de 
pareilles (dllances, et l'eipérience a montré que ce ne 
sont pas les anciens partis qui font les plus gros sacri- 
Ûcea. L'événement n'est pas soudain, et l'on ne demande 
pas de capitulations qui soulèveraient des indignations 
de bonne foi. La main qui conduit l'affaire est habile, 
experle et délicate, et c'est lentement, insensiblement, 
presque sans s'en apercevoir, qn'un répablicain devient 
nn Icinuia étonné, mais inactif, des entreprises dirigées 
contre la République par ses adversaires {Applaudisse' 
ments prolonges). D'ailleurs ils font leurs condifions et 
elles sont très douces (On Hl). On ne demande aux répu- 
blicains que deui choses : la première, c'est de n'avoir 
pas voté la loi siir les associations; c'est-à-ilice d'être 
prêts à ta détruire {ApplaudissemeiUs ttn'on'mt^]. La 
seconde, c'est de s'engager a ne Jamais accomplir ces 
réforakes scolaires qui ne tendent point à supprimer 
lute diversité d'enseignement oécessaire, mais ft rétablir 
une unité d'éducation civique indispensable {.4;ipfiit(iJt> 
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semenfs). A ces deux condiUons, on passe conJamnaLion 
sur le leste, el pourvu qu'on yarde les clefs de la mai- 
son, on est toul disposé à fermer les yeux snr certaines 
incartades des locataires (Aires et applaudissements 
répétés). 

Eh bien I une fois de plus, celte tactique sera vaine, 
parce qu'elle nous trouvera tous unis contre l'éternel 
adversaire, le même toujours; car le masque peut 
varier, mais, sous des apparences nouvelles, c'est tou- 
jours le même esprit contre-révolutionnaire qui se dis- 
■ simule. 

Une seule cliose a chanf{é et peut-être disparu : c'est 
la sincérité et l'bomogénéité des oppositions (Appiaudis- 
semenfs pTolongês). J'ailivré bien jeune, pour d'autres, 
mes premières batailles politiques où les représentants 
des Gouvernements qui se sont succédé en France res- 
taient alors fidèles à leurs principes. S'ils étaient battus, 
ils voulaient que ce fût avec leur drapeau (Applaudisse- 
ments). Puis la franchise des attitudes a fait place à l'ha- 
bileté des réticences et au jésuitisme des expédients 
{Nouveaux applaudissements). Une coalition se forma un 
jour, composée d'éléments si antinomiques qu'elle ne 
trouva même pas de mison sociale dont elle pût se 
réclamer, el Thiers l'appela le •< parti sans nom «. Plus 
tard, elle se fit un état civil avec le nom d'un soldat 
factieux . 

Elle est aujourd'hui le nationalisme , appellation 
d'altente qui, permettant à chacun d'espérer duper tous 
les autres, serait aisément la monarchie ou le césarisme 
de demain, trait d'union singulier qui a établi des rap- 
prochements imprévus entre l'aristocrate devenu familier 
et le démagogue devenu bautain {Vifs applaudissements). 
Eb bien! cette habileté sera encore inutile, et ceux qui 
'se sont crus de grands politiques ont commis une lourde 
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faute; ils n'ont point aperçu qu'en se cachant ainsi ils 
ont peu à peu habitué ce pays à considérer leur déchéance 
comme déllnitive et irrémissible. Le vingtième siècle 
s'est levé sur les ruines à jamais dispersées de la royauté, 
de l'orléanisme et de l'empire, et la démocratie française 
s'apprêle à faire justice des vaines parodies, des contre- 
façons grossières, ou du patriotisme sincère, ou du 
véritable esprit de la Révolulion {Triple salve d'applau- 
dissements et bravos répétés. — Tous (es assistants sa 
UvetU pour acclamer l'omleur). 
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prononçai le 28 févrlw tM2, par M. WALDECK-Etousst^iJ, 
Prësldeni du Conseil, au banquet annuet du Syndicat de 

la Presse suburbaine. 

... J'ai dit tout à l'heure que l'harmonie me paraissait 
être une des lois nikessaires de ce groupement si irapor- 
lanl et si conaidérahle qui est le groupement du dépar- 
tement de la Seiue. D'autre part, j'ai été frappé des 
paroles adressées par votre président et de l'appel à 
l'union qui se dégageait de son discours. Eh bienl je 
suis convaincu que cette harmonie se traduira comme 
elle s'est traduite déjà, lors des dernières élections séna- 
toriales, aux prochaines élections législatives par l'union 
de tous les rëpuhlicains contre l'union de tous les adver- 
saires de la Uépublique [Applaudissements prolongés). 

Tous républicains! 

Oh ! de ce cfllé, messieurs, il y a une certaine incerti- 
tude, que je veui signaler et souligner. Je parle des 
adversaires de la République. Est-ce qu'il en reste 
encore ? Depuis assez longtemps déjà les positions sont 
prises; je regarde ce qui se produit dans le pays, et je 
n'aperçois plus que des républicains. 

J'ai eu la curiosité de faire établir une bien brève sta- 
tistique de ce qui s'est passé en 1894 et en 1S98. J'ai 
constaté qu'en 1894 ceux qui se déclaraient hostiles à 
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la République, ceux qui étaieut franchemeot motiar- 
cbistes, franchement ioipëriâlisles, étaient au nombre 
de 3SI ; en 1898, ils n'étaient plus que 191 ; aujourd'hui, 
en 1902, J'ai beau interroger l'horizoD et scruter la carte 
électorale de la France : je n'en trouverais pas trois 
douzaines {Hilarité générale et bravos répétés). 

11 est vrai, messieurs, qu'on est républicain conserva- 
teur, on est républicain indépendant, on est républicain 
nationaliste, et il y aura avant peu, je n'en doute pas, 
des républicains monarchistes, des républicains impéria- 
lisles et des républicains césariens. (Nouveaux rires.) 

Cela revient à constater qu'il semble que nous soyons 
à une époque de l'année où, de même que certains pro- 
pos trop risqués, certaines opinions qui semblent trop 
inconvenantes ne peuveut plus se produire que sous le 
masque. 

Ce masque, le pays le soulèvera (Tréi bUn! très bien!). 
Le sufTrai^e universel est curieux; il ne ee paye pas de 
vaines apparences et la presse, votre presse, est là eji 
tout cas, pour demander des précisions nécessaires. Or, 
je vois qu'on s'agite beaucoup; l'on quête beaucoup. 
(Rir«.) 

Les dames quêteuses. 

Il y a eu autrefois une li(;ue qui s'enorgueillissait de 
la Grande Mademoiselle; elle mettait elle-même le feu 
aux pièces d'artillerie ; aiijourd'bui, elle s'est faite dame 
quêteuse, et l'on a fait cette grande découverte que si 
l'on n'a pas encore conquis la France, c'est parce qu'on 
n'y avait pas encore mis le prix {Mouvement). 

ËhbienI la France tout entière répondra; le sulTrage 
universel répondra tout entier qu'il n'est pas à vendre 
(Vifs applaudissements). 
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ie vois auBsi, pour emprunter k l'Amérique un mot qui 
est presque passé dans l'argot du monde, qu'on « bluffe i> 
beaucoup. 

On fait, entre cinq et. six, d'admirables pointages, et 
puis on fait aussi beaucoup de diplomatie et l'on joue la 
grande scène de la séduction : plusieurs républicains 
ont été transportés sur lu montagne et. une fois là, on 
leui-a nionti-é à leurs pieds, les vallons et les collines de 
ces, circonscriptions qu'on nous engageait autrefois à 
contempler; il leur a dit : tout ceci est h vous, il suffit 
pour cela d'accepter d'être protégé. 

Quelques-uns, d'une main tremblante, comme cer- 
tains personnages de ces contes qui ont charmé notre 
enfance, ont apposé sur le parchemin une signature 
qu'ils regrettent peut-être déjà {On rît.) 

D'autres, plus circonspects, ont dit : la protection, 
soit, mais à condition qu'on nous permette de l'ignorer. 
[Bravos répétés el rires.) Ce n'est pas le péché qui fait le 
scandale, c'est la publicité ! {Nouveaux rires ei 
semenls.) 



ËquJTOqae et duperie. 

Eb bien, ce que le pays verra clairement, c'est qu'à- 
loi, avide de clarté, avide d'idées généreuses et claires, 
on propose une équivoque derrière laquelle il y a une 
duperie. 

Il se demandera ce que serait le lendemain d'une vic- 
toire plus que problématique,, chmiérique, sinon un long 
espace de temps consacré à ces divisions, à ces riva- 
lités qui se traduisent, pour notre pays, par des agita- 
tions stériles, par le travail menacé, par tous les maux 
qui sont la conséquence nécessaire, inévitable des 
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guerres civiles non point seulement matérielles, mais 
même morales {Applaudissements). 

A cette coalition obscure, nous opposerons l'union 
féconde, résolue, ferme et confiante et celte grande 
formule que le pays a lui-même trouvée, qui, dans le 
Parlement, a fait justice delà réaction; cette formule de 
défense et d'action républicaines réunira dans un seul 
faisceau tous les républicains de bonne Tolonlé qui ne 
veulent pas lourner le dos à l'avenir et revenir auï ser- 
vitudes du passé. 

Je vous demande de terminer en jTortant un toast à 
votre association d'abord, et aussi — car ce n'est pas 
m'ëcarter beaucoup de vos préoccupations, j'en ai eu à 
l'instant la preuve — aux représentants républicains que 
les élections prochaines donneront à la banlieue du 
déparlement de la Seine (Salve d'applaudissements. Cris 
de ; « Vive Waldeck-Rousseau/ Vive la R^ublique.'). » 
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